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INTRODUCTION 


Depuis  la  morl  de  l'archiduc  Albert  jusqu'à  la  tin  de  l'ancien  régime,  les 
Pays-Bas  n'ont  plus  connu  de  souverain  résident.  Bien  plus,  aucun  de  nos 
princes  ne  visita  le  territoire  belge  pendant  les  cent  soixante  années  qui 
s'écoulèrent  de  1621  à  1781. 

Le  voyage  de  l'empereur  Joseph  II  fut  donc  un  événement  pour  notre 
pays  comme  pour  les  nations  voisines. 

Cependant  la  plupart  des  historiens  belges  en  parlent  très  brièvement;  ils 
rapportent  certaines  anecdotes  plus  ou  moins  intéressantes,  et  plus  ou  moins 
authentiques,  mais  ils  attribuent  généralement  au  séjour  du  monarque  dans 
nos  provinces  une  importance  minime. 

L'impression  qui  se  dégage  de  leurs  récits  sommaires  est  à  peu  près 
celle-ci  :  un  prince  de  caractère  fantasque  et  désagréable,  enthousiaste  de 
toutes  les  nouveautés  à  la  mode,  et  d'ores  et  déjà  décidé  à  tout  réformer  au 
gré  de  ses  caprices,  traversa  rapidement  '  la  Belgique,  jetant  sur  toutes 
choses  un  coup  d'oeil  superficiel,  et  passant  le  plus  clair  de  son  temps  à  faire 
manœuvrer  des  troupes  et  à  courir  la  poste. 


1  «  Le  nouveau  souverain  fit  au   pas  de  course  une  excursion    dans   les   Pays-Bas 
autrichiens.  »  (P.  Claessens,  Histoire  des  archevêques  de  Malines,  II,  145.) 
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San?  doute,  chez  beaucoup  d'écrivains,  celte  appréciation  défavorable 
procède  en  grande  partie  du  jugement  sévère  qu'ils  portent  sur  l'ensemble 
de  la  carrière  du  prince  novateur.  .Mais,  même  chez  ceux  qui  ont  apprécié 
Joseph  11  avec  calme  el  d'une  manière  équitable,  on  constate,  non  sans 
quelque  surprise,  que  le  voyage  de  1781  leur  apparaît  comme  dépourvu  de 
portée  sérieuse. 

Il  y  a  cependant  une  exception.  Gachard,  dans  une  communication 
adressée  à  l'Académie  royale  de  Belgique  '  le  16  décembre  1838,  fit 
connaître  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  côté  pittoresque  du  voyage  impérial, 
el,  en  même  temps,  révéla  l'existence  dans  les  archives  du  Royaume  de 
nombreux  documents  relatifs  aux  occupations  de  l'Empereur  pendant  le  temps 
qu'il  passa  dans  notre  pays. 

Ces  documents  n'avaient  jamais  été  étudiés  de  près;  nous  avons  entrepris 
de  les  dépouiller,  el  nous  espérons  avoir  réussi  à  faire  voir  ce  que  fut  le 
travail  accompli  par  Joseph  11  et  ses  conseillers  pendant  les  mois  de  juin 
et  de  juillet  1781,  dans  le  domaine  politique,  judiciaire,  financier,  com- 
mercial, industriel  et  religieux. 

Ce  travail,  si  l'on  considère  le  temps  restreint  pendant  lequel  il  s'effeclua, 
fut  remarquable.  Pour  chaque  affaire  traitée,  nous  avons  indiqué  les  origines 
et  les  rélroacles  d'une  manière  plus  ou  moins  détaillée,  selon  qu'ils  étaient 
ignorés  ou  déjà  connus;  nous  nous  sommes  constamment  appuyés  sur  des 
documents  de  nos  archives,  el  nous  les  avons  souvent  complétés  par 
l'élude  des  dépèches  diplomatiques  de  Paris,  du  Vatican  el  de  La  Haye. 
Nous  avons  repris  aussi  l'espèce  de  journal  de  voyage  publié  par  Gachard, 
en  y  ajoutant  beaucoup  de  détails  puisés  dans  les  documents  et  les  écrits 
contemporains,  et  l'exposé  sommaire  de  l'excursion  faite  à  la  même  époque 

i  Celte  communication  est  reproduite  dans  les  Essais  et  notices  historiques  concernant 
l'histoire  des  Pays-Bas,  III,  31(3-339. 
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par  Joseph  II  en  Hollande.  Celte  visite  à  nos  voisins  du  Nord  n'est  pas,  en 
effet,  sans  mériter  notre  attention,  car  plus  d'une  question  relative  aux  Pays- 
Bas  méridionaux  y  fut  étudiée  et  disculée,  sinon  résolue.  Telles  furent, 
pour  ne  citer  que  celles-là,  les  affaires  concernant  le  commerce,  la  marine 
et  l'Escaut. 

Nous  avons  trouvé  à  Bruxelles,  dans  le  fonds  appelé  les  archives  de  la 
Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  plusieurs  milliers  de  pétitions  remises 
à  l'Empereur  au  cours  de  son  voyage.  La  plupart  présentent  évidemment  un 
intérêt  médiocre;  mais  il  y  en  a  un  certain  nomhre  qui  nous  fournissent 
sur  l'état  du  pays  des  indications  précieuses.  Le  même  fonds  contient  aussi 
beaucoup  de  papiers  relatifs  à  l'administration  judiciaire,  aux  finances,  aux 
affaires  religieuses,  aux  difficultés  créées  par  les  garnisons  hollandaises  de 
la  Barrière,  enfin  au  projet  d'affranchissement  de  l'Escaut.  On  y  conserve, 
entre  autres  documents  inestimables,  le  mémoire  dans  lequel  l'Empereur 
résuma  les  observations  faites  pendant  son  séjour  et  sa  correspondance 
avec  les  princes  de  Kaunitz  et  de  Slarhemberg. 

Aux  archives  du  Conseil  privé  se  trouvent  des  consultes  dont  la  connais- 
sance nous  a  été  très  utile  pour  ce  qui  concerne  la  réforme  des  tribunaux 
et  des  lois  pénales,  le  droit  d'asile,  la  question  des  cimetières,  les  affaires 
ecclésiastiques  et  spécialement  les  réclamations  contre  les  mariages  mixtes, 
ainsi  que  les  relations  des  ordres  religieux  avec  leurs  supérieurs  étrangers. 
Les  carions  de  la  même  collection  renferment  aussi  de  nombreux  dossiers 
relatifs  au  voyage  de  l'Empereur. 

Les  cartons  du  Conseil  d'État  nous  ont  fourni  quelques  renseignements 
sur  le  projet  d'érection  d'un  évêché  à  Luxembourg.  Les  liasses  de  la  Secré- 
tairer te  d'État  et  de  guerre  contiennent  plusieurs  fardes  de  pièces  traitant  de 
ce  même  projet,  des  abus  constatés  dans  l'administration  de  la  justice,  de 
l'administration  des  prisons,  de  la  politique  extérieure.  L'examen  des 
archives  du  Conseil  de  Bradant,  du  Grand  Conseil  de  Malines  et  du  Conseil 
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de  Gueldrc  nous  a  fait  découvrir  aussi  quelques  rapports  sur  les  affaires  judi- 
ciaires et  religieuses. 

Nous  avons  pu  consulter  au  dépôt  de  Liège  les  Correspondances  du  prince- 
évêque  Velbruck  avec  Dotrenge  et  de  Chestrel;  nous  avons  relevé  dans  les 
papiers  du  Conseil  privé  des  documents  relatifs  à  la  juridiction  luxembour- 
geoise du  prince-évéque  de  Liège,  et  des  détails  inédits  sur  le  passage  de 
Joseph  II  par  le  territoire  de  la  principauté  épiscopale. 

On  trouve  dans  nos  archives  la  preuve  de  l'attention  extrême  qu'avaient 
apportée  aux  faits  et  gestes  de  l'Empereur  les  diplomates  étrangers 
accrédités  en  1781  auprès  de  la  Cour  de  Bruxelles.  Il  était  donc  utile  de 
chercher  à  découvrir  dans  leurs  dépêches  les  impressions  qu'ils  avaient 
ressenties,  et  de  prendre  connaissance  des  informations  qu'ils  avaient  trans- 
mises à  leurs  gouvernements  respectifs. 

Nous  avons  compulsé  au  Ministère  des  affaires  étrangères  de  Paris  la 
volumineuse  correspondance  entretenue  par  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures pendant  les  années  1781  et  suivantes  '  avec  ses  agents  à  Bruxelles, 
à  La  Haye,  à  Vienne,  à  Liège  et  à  Cologne,  c'est-à-dire  dans  tous  les  pays 
où  l'on  s'intéressait  de  près  aux  actes  du  gouvernement  des  Pays-Bas 
autrichiens.  Ces  correspondances,  très  importantes  et  très  complètes,  ont  été 
soigneusement  reliées  avec  les  minutes  des  instructions  émanées  de  Paris. 
Elles  sont  de  trois  sortes  :  dépêches  en  clair,  dépêches  secrètes  et  lettres 
particulières. 

Nous  n'apprendrons  rien  à  nos  lecteurs  en  disant  que  la  poste  était  très 
peu  sure  au  XVIIIe  siècle,  et  que  l'indiscrétion  y  était  d'usage  courant.  Il 
existait, en  matière  de  communications  diplomatiques,  un  «véritable  brigan- 


*  Nous  avons  poursuivi  nos  recherches  jusqu'à  l'année  1790,  et,  à  plus  d'une 
reprise,  nous  avons  trouvé  des  réminiscences  des  préoccupations  causées  par  le  voyage 
de  1781. 
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dage  »;  il  n'était  pas  de  minisire  qui  n'obtînt  ce  que  l'on  appelle,  dans  le 
style  du  temps,  des  inlercepts  l;  parfois  des  lettres  se  perdent;  se  sont-elles 
réellement  égarées  ou  bien  les  a-t-on  gardées  ou  détruites?  On  ne  sait,  mais 
elles  n'arrivent  pas  à  destination  2. 

Dès  lors,  les  diplomates  ne  contient  à  la  poste,  en  clair,  que  des  dépêches 
banales  ou  quelquefois  des  communications  contenant  des  inexactitudes 
voulues  et  destinées  à  tromper  les  violateurs  du  secret.  Les  dépèches  ainsi 
expédiées  sont  d'un  intérêt  secondaire. 

Il  en  est  de  même  pour  les  correspondances  chiffrées  transmises  par  la 
voie  postale.  En  effet,  les  chancelleries  avaient  à  leur  service  des  agents 

'  V.  von  Arneth,  Correspondance  secrète  de  Marie-Thérèse  avec  le  comte  de  Mercy, 
I,  xxxv.  —  Le  20  décembre  1780,  le  marquis  de  Noailles,  ambassadeur  de  France  à  Vienne, 
écrit  au  comte  de  Vergennes  :  «  Je  ne  doute  pas  que  le  paquet  où  étoit  renfermée  votre 
lettre,  Monsieur  le  Comte,  n'ait  subi  une  inspection  avant  de  me  parvenir.  »  (Archives  du 
Ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance  de  Vienne,  CCCLI,  f°  442.)  —  Le 
21  janvier,  le  comte  de  Mercy  écrit  à  Joseph  II  :  «  Le  garde  noble  mensuel,  arrivé  le  16 
après  midi,  m'a  remis  les  très  gracieux  ordres  de  V.  M.  en  date  du  5  de  ce  mois  et 
auxquelles  était  jointe  une  liasse  de  lettres  interceptées.  Sur  des  aveux  échappés  au  comte 
de  Vergennes,  je  suis  bien  assuré  qu'il  se  procure  la  correspondance  du  baron  de  Goltz  » 

(ambassadeur  de  Prusse) (von  Arneth  et  Flammermont,  Correspondance  secrète  du  comte 

de  Mercy-Argenteau  avec  l'empereur  Joseph  II  et  le  prince  de  Kaunitz,  I,  15.) 

2  Ces  «  intercepts  »  continuent  après  la  révolution.  En  1801 ,  le  comte  Simon  Woronzoff, 
ambassadeur  de  Russie  à  Londres,  se  plaignait  de  ce  que  le  comte  Panine  eût  fait  déchiffrer 
les  dépêches  que  le  gouvernement  anglais  envoyait  par  courrier  russe  à  son  ambassadeur 
à  Pétersbourg.  Woronzoff  déclara  publiquement  que  «  cet  acte,  regardé  à  Londres  comme 
le  plus  infâme,  »  perdrait  le  ministre  qui  s'en  rendrait  coupable,  et  «  le  rendrait  l'opprobre 
de  la  nation  ».  —  Le  comte  Panine  était  d'un  tout  autre  avis  à  cet  égard  :  il  affirmait  que 
la  perlustration  était  pratiquée  partout,  et  que  le  gouvernement  anglais  «  n'avait  mérité 
aucun  prix  de  vertu  »  (de  Martens,  Traités  de  la  Russie,  éd.  de  Saint-Pétersbourg,  1895, 
XI,  55).  —  Le  24  avril  1801,  Ronaparte  écrivait  à  Duroc  :  «  Vous  écrirez  par  tous  les 
»  courriers,  soit  de  Rerlin,  soit  de  Pétersbourg,  comme  si  vos  lettres  devaient  être  lues  par 
»  l'Empereur  et  tous  ses  ministres,  et  par  le  roi  de  Prusse  et  tous  ses  ministres  »  (Corres- 
pondance de  Napoléon,  n°  5545). 
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tellement  habiles,  que  la  lecture  des  chiffres  les  plus  compliqués  était  un 
vrai  jeu  pour  leur  perspicacité  '. 

On  ne  peut  donc  avoir  confiance  que  dans  les  messages  diplomatiques 
transportés  par  courriers  de  cabinet,  et  chiffrés  par  surcroit  de  précaution. 

Il  y  a  enfin  une  troisième  catégorie  de  dépêches  :  ce  sont  les  lettres 
particulières  ou  secrètes;  celles-ci  sont  confiées  à  une  personne  tout  à  fait 
sûre,  qui,  suivant  l'occurrence,  jette  la  pièce  à  la  poste  sur  le  territoire  fran- 
çais ou  la  remet  en  personne  aux  mains  du  destinataire.  Celles-là  con- 
tiennent la  pensée  tout  entière  des  diplomates.  Nous  avons  vu  un  certain 
nombre  de  ces  documents  qui  avaient  été  portés  au  comte  de  Vergennes 
par  la  duchesse  de  Looz,  le  prince  de  Ligne,  etc.  -.  L'administration  des 
archives,  nous  venons  de  le  dire,  a  fait  relier  ces  pièces  essentiellement 
secrètes  avec  les  dépêches  expédiées  en  clair  ou  en  chiffres,  à  leur  date.  H 
en  résulte  parfois  des  contradictions  assez  piquantes,  qui  nous  donnent  une 
singulière  idée  de  la  sincérité  qui  règne  dans  les  sphères  diplomatiques. 

i  «  Il  serait  impossible  de  confier  à  la  voie  ordinaire  de  la  poste  une  correspondance 
qui  contiendrait  des  particularités  qui  devraient  rester  secrètes.  Je  sais,  de  toute  certitude, 
que  l'on  a  ici  (à  Paris)  des  déchiffreurs  si  habiles  qu'il  n'y  a  aucun  chiffre  dont  ils  ne  par- 
viennent en  fort  peu  de  temps  à  se  procurer  la  clef,  et  cette  notion  me  cause  tant  de  gêne 
et  d'embarras,  que  je  suis  réduit  à  adresser  chaque  semaine  à  la  chancellerie  d'État,  par  la 
poste  ordinaire,  des  lettres  si  courtes  et  si  sèches,  que  je  serais  honteux  de  les  présenter 
dans  cet  état,  si  je  ne  me  croyais  justifié  par  le  motif  qui  m'y  oblige  ».  (Lettre  du  comte  de 
Mercy  à  Marie-Thérèse,  le  16  juin  1773.  von  Arxeth,  Correspondance  secrète  de  Marie- 
Thérèse  avec  le  comte  de  Mercy,  I,  469.) 

2  «  La  difficulté  de  vous  écrire  librement,  Monsieur  le  Comte,  m'a  empêché  de  vous 
communiquer  plus  tôt  le  résultat  de  quelques  conversations  que  j'ai  eues  avec  M.  le  Prince 
de  Starhemberg.  Cette  lettre,  qui  vous  sera  portée  par  M.  le  Prince  de  Ligne,  pourra  vous 
mettre  à  même  déjuger  les  opinions  de  ce  ministre.  »  (Le  comte  d'Adhémar  au  comte  de 
Vergennes,  le  1er  mai  1780.  Archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris,  Corres- 
pondance des  Pays-Bas,  CLXX,  f°  146.)  —  Du  même  au  même  :  «  Depuis  mon  arrivée  ici, 
Monsieur  le  Comte,  je  n'ay  point  eu  d'occasion  pour  vous  écrire  avec  un  peu  de  liberté. 
Je  profile  du  retour  de  Madame  la  Duchesse  de  Corswareni  a  Paris  »  (Ibid.,  f°  360). 
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En  voici  quelques  exemples.  Le  baron  de  Breleuil,  ambassadeur  de  France 
à  Vienne,  écrit  au  Minisire  des  affaires  étrangères,  dans  le  courant  de  jan- 
vier 1781,  en  clair,  par  la  poste  :  «  L'Empereur  annonce  la  sage  résolu- 
lion  de  beaucoup  examiner,  écouler,  réfléchir,  avant  de  prendre  aucune 
résolution  sur  son  administration  intérieure  '  ».  En  même  temps  part  une 
dépêche  secrète  qui  dit  tout  autre  chose  :  «  Le  vœu  général  est  que  l'Em- 
pereur se  remarie...  Il  est  certain  qu'il  parait  avoir  besoin  d'une  femme 
pour  prendre  un  genre  de  vie  convenable  à  sa  haute  dignité,  et  qui,  en  le 
faisant  rester  chez  lui,  cache  une  partie  du  vide  absolu  de  sa  journée  aux 
regards  les  moins  attentifs  sur  l'emploi  de  son  temps.  On  avait  cru  que 
l'Empereur  se  donnerait  ce  soin  en  prenant  les  rênes  de  son  gouvernement, 
mais  on  le  voit,  comme  auparavant,  sortir  tous  les  malins  dans  une  calèche 
qu'il  mène  lui-même,  et  aller  passer  des  heures  entières  dans  ses  écuries, 
puis  passer  l'après-midi  depuis  6  heures  jusqu'à  11,  qu'il  va  se  coucher,  à 
faire  des  visites  dans  des  maisons  ouvertes  où,  le  plus  souvent,  Sa  .Majesté 
se  rencontre  avec  médiocre  compagnie  -.  » 

Le  16  juin  1781,  une  dépêche  secrète  de  Barthélémy  3  met  le  gouver- 
nement français  en  garde  contre  l'ambition  et  la  malveillance  de  Joseph  IL 
L'avarice  du  monarque  est  extrême  et  ne  connaît  pas  de  scrupules  ;  le  jour 
où  il  se  croira  assez  riche  pour  ne  plus  dissimuler  ses  visées  dominatrices, 
la  France  sera  en  danger,  et  il  importe  qu'elle  se  mette  dès  à  présent  en 
garde  contre  un  allié  inconstant  dont  on  peut  tout  craindre  4. 


1  Archives  du  Ministère  des  affaires   étrangères  à  Paris,  Correspondance  de  Vienne, 
reg.  CCCXXXIX,  P  370. 

2  lbid.,  P  373. 

3  Chargé  de  la  gestion  de   l'ambassade  de  France  à  Vienne  pendant   un  congé  de 
Breteuil. 

i  «  On  connaît  depuis  longtemps  la  volonté  qu'a  l'Empereur  de  s'emparer  des  biens  du 
clergé  et  son  peu  de  respect  pour  la  propriété  de  ses  sujets.  Ce  prince  pousse  à  l'excès 
Tome  LVIII.  2 
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Or,  le  7  juillet  suivant,  une  dépêche  en  clair,  du  même  Barthélémy, 
célèbre  sur  un  Ion  lyrique  le  talent,  la  constance  et  les  verlus  de  celui  qu'on 
dénonçait  peu  de  jours  auparavant  avec  tant  d'àpreté  '  ;  el,  enfin,  huit 
jours  plus  tard,  en  usant  de  nouveau  celle  fois  de  la  précaution  du  chiffre, 
on  revient  aux  mêmes  accusations  et  Ton  fait  entendre  les  mêmes  avis  alar- 
mistes 2. 

Lorsque  Joseph  II  adoucit  la  condition  des  Juifs  en  leur  accordant  une 
partie  des  droits  civils  dont  jouissent  les  citoyens  de  ses  États  héréditaires 


l'amour  de  l'argent;  il  se  porte  à  entasser  avec  une  ardeur  qui  peint  bien  son  désir  égale- 
ment immodéré  de  se  rendre  redoutable  et  d'abandonner  son  ambition  à  tout  son  essor, 
lorsqu'il  croira  en  trouver  moyen  dans  ses  coffres.  On  ne  peut  se  dissimuler,  Monseigneur, 
que  le  caractère  et  l'esprit  de  l'Empereur  réunissent  toutes  sortes  de  dangers  les  plus 
inquiétants  pour  la  tranquillité  générale,  et  que  depuis  deux  ans  tous  les  événements  se 
sont  accordés  contre  toute  vraisemblance  pour  élever  la  maison  d'Autriche  à  une  univer- 
salité de  considération  et  lui  préparer  une  situation  de  force  qu'elle  n'a  jamais  connue  et 
dont  elle  sera  disposée  à  abuser,  si  le  Roy  n'attache  pas  la  gloire  et  l'intérêt  de  sa  cou- 
ronne et  ne  parvient  pas  par  ses  efforts  et  ses  mesures,  pendant  que  la  guerre  doit  encore 
durer,  à  rompre  ce  nouvel  ordre  de  choses.  »  (Archives  du  Ministère  des  affaires  étran- 
gères à  Paris,  Correspondance  de  Vienne,  reg.  CCCX.LIII,  1°  20.) 

i  «  L'amour  que  l'Empereur  professe  pour  le  bien  de  ses  peuples,  les  moyens  qu'il 
trouvera  pour  l'opérer  dans  ses  talens  et  dans  su  constance,  méritent  bien  l'hommage  que 
vous  leur  rendez,  Monseigneur,  et  l'étendue  de  la  confiance  que  cette  nation  met  dans  les 
vertus  de  son  souverain,  ainsi  que  dans  l'expérience  et  les  lumières  de  son  ministre.  Sa 
Majesté  impériale  se  prépare  autant  de  gloire  que  de  satisfaction  par  ses  travaux,  et  je  me 
réunis  bien  à  vous,  Monseigneur,  pour  être  persuadé  que  le  Roy  et  son  conseil  ne  seront 
pas  les  derniers  à  y  prendre  une  part  bien  vive.  »  [Ibid.,  f°  oo.) 

2  «  L'avarice  paroît  dans  ce  moment  la  première  passion  de  son  cœur,  mais  il  ne  faut 
pas  s'y  tromper;  elle  est  effectivement  l'aliment  de  la  plus  inquiète  ambition.  Le  Roi  et 
son  conseil  ne  peuvent  trop  fixer  leur  attention  et  leurs  regards  sur  l'époque  où  l'Empe- 
reur, après  avoir  successivement  attaqué  sans  pudeur  toutes  les  propriétés  de  ses  sujets, 
aura  sous  sa  main  les  moyens  de  faire  deux  campagnes  sans  anticiper  sur  ses  revenus.  » 
(Rarthélemy  au  comte  de  Vergennes,  le  14  juillet  1781.  Archives  du  Ministère  des  affaires 
étrangères  à  Paris,  Correspondance  de  Vienne,  reg.  CCCKL1II,  1°  50. 
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d'Allemagne,  le  décret  est  signalé,  le  23  juin  4  781,  au  Ministère  français 
par  Barthélémy,  en  clair,  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Empereur  donne  dans  cette  occasion  une  nouvelle  preuve  des  senti- 
ments de  sagesse  et  d'humanité  qui  animent  toutes  ses  vues;  et  quoique  je 
sois  persuadé  que  le  système  de  Sa  Majesté  impériale  sur  les  Juifs  rencon- 
trera quelques  difficultés  dans  les  préjugés  ou  l'intérêt  particulier  des  corps, 
je  doute  encore  moins  qu'elle  ne  parvienne  à  l'établir  solidement  '.  » 

Trois  semaines  plus  tôt,  parlant  du  même  édit  non  encore  publié,  Bar- 
thélémy avait  écrit  dans  une  lettre  secrète  :  «  Parmi  la  foule  d'objets  que 
l'Empereur  veut  suivre  à  la  fois,  il  en  est  un  qui,  à  l'avance,  excite  un  cri 
universel  de  désapprobation.  Il  va  paraître  une  ordonnance  qui  accorde 
une  tolérance  étendue  aux  Juifs  et  qui  les  assimile  presque  aux  autres 
citoyens.  Ils  ne  pourront  pas  acquérir,  mais  ils  pourront  afermer;  ils  entre- 
ront dans  les  communautés  des  arts  et  métiers  et  leurs  enfants  seront  admis 
dans  les  écoles  publiques.  Il  semble  qu'il  y  a  des  inconvénients  sans  nombre 
à  ouvrir  ainsi  la  porte  à  la  rapacité  hébraïque  dans  un  pays  dont  le  com- 
merce et  l'industrie  ne  sont  ni  assés  actifs  ni  assés  considérables  pour  n'avoir 
rien  à  craindre  des  principes  destructeurs  de  celte  nation;  aussi  on  regarde 
les  grandes  facilités  qu'on  va  accorder  aux  Juifs  comme  un  moyen  de  ruine 
certaine  pour  les  États  héréditaires  2.  » 

Ces  exemples,  qu'il  serait  aisé  de  multiplier,  doivent  nous  mettre  en 
garde  contre  les  affirmations  des  diplomates  français;  il  est  prudent  de  ne 
les  admettre  qu'après  les  avoir  soumises  à  un  contrôle  sévère. 

D'autre  part,  il  ne  faut  pas  oublier,  lorsqu'on  étudie  la  correspondance 
du  baron  de  Breteuil  3,  qu'il  est  personnellement  hostile  au  souverain  près 

1  Archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris,  Correspondance  de  Vienne, 
reg.  CCCLVIII,  f«  o9. 

a  Ibid.,  f»  3. 

3  Breteuil  (L.-C.-A.  le  Tonnelier,  baron  de  Preuilly,  dit  baron  de),  né  à  Paris  en  1730, 
mort  à  Paris  en  4807.  11  fut  successivement  ministre  plénipotentiaire  de  France  à  Copen- 
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duquel  il  représente  Louis  XVI.  Joseph  II  regrettait  le  cardinal  de  Rohan, 
prédécesseur  de  Breleuil,  et  n'avait  pas  dissimulé  l'humeur  que  lui  faisait 
éprouver  son  rappel.  Il  y  avait  eu  des  froissements  dont  le  nouvel  ambassa- 
deur, très  chatouilleux,  avait  vivement  souffert,  et  qu'il  ne  pardonnait  pas  1. 
De.  là  une  malveillance  persistante  et  tenace,  qui  ne  perd  aucune  occasion  de 
se  traduire  en  rapports  pleins  d'aigreur.  Ses  dépêches  constituent  donc  une 
source  d'informations  à  laquelle  on  ne  peut  puiser  qu'avec  précaution. 

Les  archives  de  l'État  à  La  Haye  nous  ont  fourni  un  bon  nombre  de  ren- 
seignements. Nous  devons  citer  d'abord  huit  portefeuilles  intitulés  :  Brussel, 
Hendrik  Hop,  qui  contiennent,  avec  les  dépèches  du  ministre  accrédité  à 
Bruxelles,  la  minute  des  instructions  que  lui  adressaient  les  États  généraux; 
puis  les  Secrète  brieven,  transcrites  aussi  dans  le  Remisier  verbaal  van  den 
2o  Oclober  1773  lot  den  13  October  1784.  En  dépit  de  leur  titre,  ces 
dépêches  ne  semblent  pas  avoir  été  particulièrement  confidentielles,  et  il  est 
probable  que  les  lettres  tout  à  fait  particulières,  que  le  baron  Hop  dut 
adresser  au  Pensionnaire  des  Étals  généraux,  ont  disparu  -. 

hague,  à  Stockholm,  ambassadeur  à  Vienne,  à  Naples,  de  nouveau  à  Vienne  (1778-1783), 
puis  ministre  de  la  Maison  du  Roi.  Il  devint  premier  ministre  après  le  renvoi  de  Necker, 
émigra,  fut  pendant  quelque  temps  le  représentant  secret  de  Louis  XVI  auprès  des  cours 
absolutistes,  et  vécut  ensuite  dans  la  retraite  depuis  1792  jusqu'à  sa  mort. 

•  Marie-Thérèse  écrit  au  comte  de  Mercy,  le  4  mars  1775  :  «  La  situation  du  baron  de 
Rreteuil  ici  est  jusqu'à  présent  plus  pénible  encore  que  je  ne  l'avois  d'abord  imaginé;  tant 
est  enracinée  la  prédilection  pour  Rohan  qu'en  le  mettant  en  parallèle  avec  Breteuil,  l'avan- 
tage y  est  toujours  du  côté  du  premier.  On  critique  les  façons,  l'extérieur,  les  habits  et 
même  la  perruque  de  Breteuil...  Ce  qui  me  fait  le  plus  de  peine  est  que  l'Empereur  donne 
le  ton  dans  les  entretiens  qui  se  font  aux  dépens  de  Breteuil.  »  (von  Arneth  et  Geffroy,  Cor- 
respondance secrète  entre  Marie-Thérèse  et  le  comte  de  Mercy- Argenleau,  II,  303.  —  Voir 
aussi  la  lettre  écrite  par  Marie-Thérèse  au  comte  de  Mercy  le  2  mai  1778,  ibid.,  III,  195.) 

2  Comme  nous  avons  pu  le  constater,  en  examinant  d'autres  affaires,  datant  du  com- 
mencement du  XVIIIe  siècle,  il  y  a,  en  Hollande  comme  en  France,  des  dépêches  en  clair, 
des  dépêches  chiffrées  et  enfin  des  lettres  secrètes  pour  le  Pensionnaire  des  États  géné- 
raux, lequel  ne  communique  à  l'assemblée  que  ce  qui  peut  l'être  sans  inconvénient. 
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Nous  avons  trouvé  aussi  des  indications  importantes  dans  les  Regislers 
van  resolulien  dcr  Siaalen  Generaal,  les  Regislers  van  de  secrète  resolulien 
van  Haar  Hoog  Mogende,  el  les  Regislers  dcr  uilgaande  bricvcn.  Nous  avons 
vu  quelques  pièces,  dont  la  minute  n'existe  plus  à  Bruxelles,  dans  un 
portefeuille  de  Memorien  enRrieven  van  fict  gouvernement  der  Ooslenrijlische 
Nedcrlandcn.  Enfin  nous  avons  consulté  les  correspondances  du  gouver- 
nement de  La  Haye  avec  ses  représentants  à  Paris  el  Vienne,  et  de  curieuses 
lettres  du  prince  d'Orange  au  baron  Hop. 

Nous  avons  pu  prendre  connaissance  de  documents  conservés  aux  archives 
du  Vatican,  grâce  à  l'obligeance  de  M.  le  chanoine  A.  Cauchie,  professeur  à 
l'Université  de  Louvain.  Notre  savant  collègue  a  bien  voulu  explorer  pour 
nous  les  papiers  de  la  Nonciature  de  Flandre,  et  faire  exécuter  les  copies 
nécessaires.  Les  lettres  que  le  nonce  Busca  écrivit  au  cardinal  secrétaire 
d'État  Pallavicini  pendant  le  voyage  de  Joseph  II  dans  les  Pays-Bas,  sont  loin 
de  manquer  d'intérêt,  mais  elles  sont  certainement  incomplètes.  Il  est  évident 
que  l'envoyé  pontifical  dut  être  alarmé  en  apprenant  les  projets  de  réformes 
ecclésiastiques  attribués  à  l'Empereur,  et  qu'il  s'empressa  d'en  aviser  la  Cour 
de  Borne.  Or,  sa  correspondance  est  à  peu  près  muette  sur  ce  point,  et  ici 
encore  les  lettres  particulières  font  défaut. 

Nous  avons  étudié  à  Luxembourg  les  volumineux  dossiers  «  Touchant  le 
projet  d'un  évèché  »  ;  ils  comprennent  un  très  grand  nombre  de  lettres  et  de 
pièces  de  toute  espèce  datées  de  4  572  à  1773. 

Enfin  nous  avons  largement  profilé  des  nombreuses  correspondances  poli- 
tiques et  diplomatiques  publiées  par  le  chevalier  von  Arneth,  et  nous  avons 
dépouillé  à  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris  et  à  la  Bibliothèque  royale  de 
La  Haye,  de  riches  collections  de  journaux  el  de  pamphlets,  qui  nous  ont 
appris  beaucoup  de  détails  inédits  ou  peu  connus. 

Celte  fois  encore,  comme  pour  nos  travaux  antérieurs,  nous  avons 
rencontré    de   loules   parts   des  encouragements  el  des   appuis   précieux. 
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M.  Schollaert,  Ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  a  bien 
voulu  nous  envoyer  en  mission  scientifique  à  Paris  el  à  La  Haye.  Nous  ne 
pourrions  assez  nous  louer  de  l'accueil  que  nous  avons  reçu  au  célèbre 
dépôt  d'archives  du  quai  d'Orsay.  M.  G.  Hanotaux,  Minisire  des  affaires 
étrangères,  dont  nous  avions  suivi  autrefois  les  savantes  leçons  à  l'Ecole  des 
Hautes  Études,  a  bien  voulu  se  souvenir  de  son  ancien  élève  pour  lui 
faciliter  ses  recherches,  en  interprétant  les  règlements  administratifs  de  la 
manière  la  plus  large.  Nous  gardons  aussi  le  meilleur  souvenir  de  l'exquise 
serviabilité  de  M.  Girard  de  Rialle,  Ministre  plénipotentiaire,  qui  occupait  en 
1898  le  poste  de  directeur  général  des  archives,  et  de  ses  aimables 
assistants  MM.  Farges,  Tausserat-Radel  et  Chevrier. 

Nous  avons  été  reçu  avec  la  même  bienveillance  à  La  Haye,  et  nous 
devons  en  témoigner  tout  spécialement  notre  gratitude  à  M.  le  comte  de 
Grelle-Rogier,  Ministre  plénipotentiaire  de  notre  Roi  auprès  de  S.  M.  la 
Reine  des  Pays-Bas.  L'honorable  diplomate  nous  a  muni  de  nombreuses  et 
utiles  recommandations.  Parmi  ceux  dont  nous  avons  été  l'obligé  dans  la 
capitale  hollandaise,  nous  citerons  M.  de  Beaufort,  Ministre  des  affaires 
étrangères,  dont  on  connaît  les  remarquables  travaux  sur  l'histoire  diplo- 
matique; M.  le  chevalier  V.  de  Stuers,  surintendant  des  Beaux-Arts,  qui  a  le 
service  des  archives  dans  ses  attributions,  M.  le  I)r  van  Riemsdijck,  archi- 
viste général,  et  son  adjoint  M.  le  DrTelting;  ce  dernier  nous  a  dirigé  avec 
une  rare  compétence  dans  l'étude  du  riche  dépôt  des  archives  de  l'Etal 
néerlandais. 

M.  le  conseiller  Ruppert,  secrétaire  général  du  Gouvernement  luxem- 
bourgeois, dont  l'aide  nous  avait  déjà  été  précieuse  pour  une  élude  antérieure, 
a,  celle  fois  encore,  parcouru  à  notre  intention  les  papiers  des  collections 
grand-ducales  et  nous  a  aidé  de  la  manière  la  plus  aimable  pendant  notre 
séjour  aux  archives  de  Luxembourg. 

.Nous  avons  eu  très  fréquemment  recours  aux  bons  offices  des  archivistes 
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de  l'État  belge,  et  nous  avons  contracté  une  nouvelle  dette  de  reconnaissance 
à  leur  égard.  Nous  présentons  nos  remerciements  bien  sincères  à  M.  l'archi- 
viste général  Goovaerts  et  à  ses  honorables  collaborateurs  MM.  Gaillard, 
Van  der  Haeghe-de  Vlcq,  de  Breyne,  Van  Cleempulte  et  Laloire,  de  Bruxelles; 
MM.  Van  de  Casleele  et  Hansay,  de  Liège;  MM.  Devillers,  Poncelet, 
Hodevaere  et  Vannerus,  de  Mous;  M.  Cuvelier,  de  Bruges,  et  M.  L.  La  Haye, 
de  Namur. 

Nous  associerons  à  MM.  les  archivistes  dans  l'expression  de  notre  grati- 
tude M.  le  Dr  Bijvanck,  directeur  de  la  Bibliothèque  royale  de  La  Haye, 
M.  Ferdinand  van  der  Haegen,  bibliothécaire  en  chef  de  l'Université  de 
Gand,  MM.  E.  Gossart,  G.  Picqué,  J.  Van  den  Gheyn,  H.  Hosdey,  E.  Bâcha, 
F.  Alvin,  de  la  Bibliothèque  royale  de  Bruxelles,  et  M.  A.  Delmer,  bibliothé- 
caire de  l'Université  de  Liège,  qui  ont  répondu  avec  une  inépuisable  com- 
plaisance à  nos  multiples  demandes  de  livres  et  de  renseignements,  et  ont 
ainsi  singulièrement  facilité  noire  lâche. 

Nous  devons  à  M.  Godefroid  Kurth  la  communication  de  nombreuses 
notes,  prises  par  lui  dans  le  cours  d'une  laborieuse  exploration  des  archives 
locales  du  Luxembourg,  au  point  de  vue  de  l'histoire  de  la  Loi  de 
Beaumonl.  M.  Hyacinthe  Renault  a  eu  l'obligeance  de  mettre  à  notre  dis- 
position les  curieux  mémoires  de  son  aïeul  Guédon  de  Berchères.  Nous  y 
avons  trouvé  des  particularités  intéressantes  sur  le  séjour  de  Joseph  H  à 
Ostende,  et  sur  ses  projets  d'amélioration  du  principal  port  belge  de  cette 
époque. 

Il  nous  reste  enfin  à  citer  le  nom  de  l'illustre  et  regretté  chevalier  Alfred 
von  Arneth,  directeur  des  archives  de  l'Empire  d'Autriche  et  de  la  Maison 
impériale. 

L'éminent  historien  de  Marie-Thérèse,  avec  cette  bonté  louchante  qu'il 
témoignait  à  tous  les  travailleurs,  même  les  plus  humbles,  qui  sollicitaient 
le  secours  de  ses  lumières,  nous  a  donné  plus  d'une  fois  d'excellents  conseils 
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el  communiqué  d'importants  extrails  des  documents  confiés  à  sa  garde  '. 
Nous  saluons  avec  un  douloureux  respect  la  tombe  récemment  fermée  de  ce 
noble  représentant  des  sciences  bistoriques. 

1  M.  l'archiviste  I)r  H.  Schlitter,  de  Vienne,  auteur  de  remarquables  travaux  sur  le  dix- 
huitième  siècle  autrichien,  nous  a  fourni  également  des  indications  précieuses. 


LISTE  DES  MANUSCRITS  ET  DES  IMPRIMÉS  CONSULTES 


I.  —  Documents  manuscrits. 

Aux  archives  générales  du  Royaume  à  Bruxelles  : 

Archives  du  Conseil  d'État.  Registres  et  Cartons. 

Id.  du  Conseil  privé.  Id.  et  papiers  du  comte  de  iV eny . 

Id.  de  la  chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne.  Registres  et  portefeuilles. 

Id.  de  la  secrélairerie  d'État  et  de  Guerre.  Registres  et  liasses. 

Id.  de  l'évèché  de  Tournai. 

Id.  du  Grand  Conseil  de  Matines.  Registres. 

Id.  du  Conseil  souverain  de  Brabant.  Correspondance. 

Id.  du  Conseil  de  Gueldre.  Correspondance. 

Id.  Fonds  de  Mercy-Argenteau.  Correspondance. 

Aux  archives  de  l'État  à  Liège  : 
Correspondances  du  prince-évèque  Velbrùck.  (Registres  rouges.) 
Lettres  de  Dotrenge  au  chevalier  de  Chestret. 
Archives  du  Conseil  privé.  Liasses. 
Archives  des  États.  Registres. 

Aux  archives  de  l'État  à  Namur  : 
Correspondance  du  Procureur  général  et  du  Conseil  provincial. 

Aux  archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris  : 

Correspondance  des  Pays-Bas.  (Le  comte  d'Adhémar  de  Montfalcon,  La  Grèze,  Garnier, 
d'Andlaw,  Hirsinger,  le  chevalier  de  la  Gravière,  Ruelle,  1780  à  1790.) 

Correspondance  de  Vienne.  (Le  baron  de  Rreteuil,  de  Barthélémy,   duc   de  Noailles, 
1780-1790.) 

Correspondance  de  Hollande.  (Le  duc  de  la  Vauguyon,  Bérenger,  Vérac,  de  Rayneval, 
1780-1790.) 

Correspondance  de  Liège.  (Sabatier  de  Cabres,  le  marquis  de  Croix,  1780-1790.) 

Correspondance  de  Cologne.  (Chalon,  Maulevrier,  1780-1790.) 
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Aux  archives  de  l'Etat  à  La  Haye  : 
Mémorisa  en  brieven  van  hel  gouvernement  der  Ooslenrijksche  Xederlanden.  1780-1784. 
Collection  de  portefeuilles.  Brussel.  Hendrik  Hop.  1788-1793. 

ld.  id.  Frankrijk.  1781-1782. 

Id.  id.  Leslevenon  van  Berkenrode.  1780-1784. 

Begister  der  uitgaande  brieven  van  IL-II.-M.  1780-1782. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

LE  VOYAGE  EN  BELGIQUE  ET  EN  HOLLANDE. 

Idées  de  Joseph  II  sur  la  nécessité  qu'il  y  a  pour  les  souverains  de  voir  les  différentes 
provinces  de  leurs  Etats.  —  Premier  projet  de  voyage  aux  Pays-Bas  en  1774.  —  Inquié- 
tudes de  Marie-Thérèse.  —  Nouveau  projet  de  visiter  la  Belgique  en  1780.  —  L'exécu- 
tion est  retardée  par  la  mort  de  l'Impératrice.  —  Les  Mémoires  du  comte  de  Neny.  — 
Départ  de  Vienne  le  22  mai  1781.  —  L'Empereur  voyage  sous  le  nom  de  comte  de 
Falkenstein.  —  Sa  suite.  —  Bruits  contradictoires  dans  la  diplomatie  et  dans  la  presse. 

—  Inquiétudes  à  Paris  età  La  Haye.  —Arrivée  de  l'Empereur  à  Luxembourg  le  31  mai.  — 
Il  fait  manœuvrer  les  troupes  et  reçoit  les  autorités.  —  Ses  questions  sur  l'état  de  la 
province.  —  Sa  simplicité.  —  Bonne  impression  qu'il  produit  sur  le  peuple.  —  Il 
arrive  à  Namur  le  4  juin.  —  Ses  visites  à  la  marquise  d'Herzelles.  —  Ses  entretiens  avec 
Androuin  de  Villers,  maïeur  de  la  ville,  et  de  Stassart,  président  du  conseil  de  justice. 

—  Visite  au  champ  de  bataille  de  Fleurus  le  6  juin.  —  Passage  de  Joseph  II  à  Charleroi. 

—  Visite  aux  chanoinesses  de  Sainte-Gertrude  à  Nivelles  le  7  juin.  —  Incident  singulier. 

—  Séjour  à  Mons  les  7  et  8  juin.  —  Béceptions.  —  Enquête  sur  l'administration  de  la 
justice  dans  le  Hainaut.  —  Manœuvres  militaires.  —  Visite  aux  chanoinesses  deSainte- 
Waudru.  —  Le  9  juin  à  Tournai  et  à  Courtrai.  —  Le  10  juin  à  Menin,  Messines,  Ypres 
et  Furnes.  —  Le  11  juin  à  Dunkerque.  —  Visite  de  ce  port.  —  L'Empereur  reconnu.  — 
Passage  à  Nieuport.  —  Le  12  juin  à  Ostende.  —  Belation  de  Guédon  de  Berchères.  — 
La  question  d'Ostende  port  franc.  —  La  tolérance  religieuse.  —  Le  13  juin  à  Blankon- 
berghe  et  à  Bruges.  —  L'Empereur  assiste  à  la  procession.  —  Commentaires  de  Gailliard 
à  ce  propos.  —  Visite  du  duc  de  Glocester  à  Joseph  II  pendant  son  séjour  à  Bruges.  — 
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La  diplomatie  préoccupée  des  entretiens  auxquels  se  livrent  les  deux  princes.  —  Le 
15  juin  à  Gand  par  Eecloo  et  Assenede.  —  L'incident  de  la  rue  des  Rémouleurs.  — 
Réception  des  autorités.  —  Visite  de  Saint-Bavon.  —  Lrs  volets  de  VAgneau  mystique. 

—  Hommages  en  vers.  —  Le  17  juin,  visite  du  champ  de  bataille  d'Eyne.  —  Passage  à 
Audenarde,  Alost,  Termonde  et  Saint-Nicolas.  —  Le  18  juin  à  Anvers  par  le  pays  de 
Waas.  —  Le  19  juin,  inspection  des  troupes.  —  Enquête  auprès  des  magistrats  sur  la 
situation  économique  de  la  ville. —  La  question  de  l'affranchissement  de  l'Escaut.  — 
Requêtes  en  vers.  —  Visite  à  Notre-Dame  et  à  l'église  des  Dominicains.  —  Le  20  juin  à 
Matines.  —  Représentation  du  cardinal-archevêque.  —  Entretien  de  l'Empereur  avec 
le  président  du  Grand  Conseil,  Goswin  de  Fierlant.  —  Visite  à  la  .Maison  de  correction 
de  Vilvorde.  —  Arrivée  à  Louvain.  -  L'Empereur  à  l'Université  et  à  la  collégiale  Saint- 
Pierre.  —  Le  22  juin  à  Tervueren.  —  Le  même  soir  entrée  à  Bruxelles.  —  Joseph  II 
tâche  d'éviter  les  démonstrations  populaires.  —  lise  livre  à  un  travail  considérable.  — 
Séances  du  Conseil  privé  —  Id.  du  Conseil  des  Finances.  —  Id.  à  la  Chambre  des 
comptes.  —  Conférences  avec  le  prince  de  Starhemberg.  —  Visite  de  la  Chancellerie  et 
des  greffes.  —  Id.  aux  fabriques.  —  Id.  au  collège  Thérésien.  —  Id.  à  la  Monnaie.  — 
L'Empereur  assiste  au  service  anniversaire  célébré  à  la  mémoire  du  prince  Charles  de 
Lorraine.  —  Béception  du  corps  diplomatique.  —  Joseph  II  déclare  au  ministre  de 
Hollande  qu'il  est  partisan  de  la  paix.  —  Au  cours  d'une  entrevue  avec  le  ministre  de 
France,  il  blâme  le  renvoi  de  Necker.  —  Ses  appréciations  sur  le  différend  anglo-hol- 
landais. —  Il  évite  tout  entretien  suivi  avec  le  nonce.  —  Le  6  juillet,  départ  pour  la 
Hollande.  —  Arrêt  à  Berg-op-Zoom.  —  Le  7  juillet  à  Rotterdam.  —  Le  8  juillet,  excur- 
sion à  Delft.  —  Visite  au  tombeau  du  Taciturne.  —  Le  9  juillet  à  La  Haye.  —  Visites  au 
duc  de  Brunswick,  au  duc  de  la  Vauguyon,  au  Slathouder.  —  Inspection  des  troupes. 

—  Largesses  à  l'hospice  des  orphelins  catholiques.  —  Le  11  juillet,  visite  à  l'Université 
de  Leyde.  —  A  Haarlem.  —  Le  12  juillet  au  Helder.  —  A  bord  du  vaisseau-amiral.  — 
Le  13  juillet,  accueil  peu  hospitalier  au  village  de  Broek.  —  La  maison  de  Pierre-le- 
Grand  à  Zaandam.  —  Arrivée  a  Amsterdam.  —  Longues  conversations  avec  le  bourg- 
mestre Rendorp  sur  la  politique  générale.  —  Joseph  II  parcourt  avec  attention  les 
établissements  maritimes.  —  Le  Rasphuis.  —  Les  établissements  hospitaliers.  —  Visite 
des  bureaux  de  la  Compagnie  des  Indes.  —  Attentions  prodiguées  aux  magistrats 
d'Amsterdam  par  leur  hôte  impérial.  —  Joseph  II  et  les  obligations  de  Silésie.  —  Le 
15  juillet  à  Ulrecht.  —  Le  16  juillet  à  Bois-le-Duc  et  Achel.  —  Les  deux  annotations  du 
curé  d'Achel.  —  Le  17  juillet  à  Ruremonde  et  Aix-la-Chapelle.  —  Le  18  juillet  à  Lim- 
bourg  et  à  Spa.  —  Visite  aux  princes  de  Lichtenstein  et  de  Prusse.  —  Joseph  II  et  l'abbé 
Raynal.  —  Joseph  II  et  Velbruck.  —  Le  21  juillet  à  Louvain.  —  Retour  à  Bruxelles  le 
22  juillet.  —  Départ  pour  la  France  le  27  juillet. 

Joseph  II,  associé  à  l'Empire  depuis  1765,  avait  affirmé  à  plus  d'une 
reprise  que  le  prince  a  pour  devoir  d'étudier  par  lui-même  les  besoins  de 
ses  peuples.  Il  doit,  le  plus  fréquemment  possible,  observer  en  personne 
l'état  des  diverses  provinces  de  la  monarchie.  Sans  doute,  sa  présence  ne 
suffira  pas  à  guérir  tous  les  maux  et  à  faire  disparaître  toutes  les  imperfec- 
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fions,  mais  ces  inspections  stimuleront  le  zèle  des  fonctionnaires;  se  sentant 
surveillés,  ils  accompliront  avec  plus  de  soin  les  devoirs  qui  leur  incom- 
bent, et  le  souverain,  de  son  côté,  voyant  ses  subordonnés  à  l'œuvre, 
apprendra  à  les  connaître  et  à  les  juger  1.  Au  cours  de  ces  voyages,  pas  de 
dépenses  de  luxe,  pas  de  cérémonies  fastueuses  qui  ruinenl  le  pays  sous 
prétexte  d'hommage  à  la  majesté  du  trône.  Le  monarque  qui  n'a  d'autre 
ambition  que  le  bien  de  ses  sujets,  doit  circuler  sans  apparat,  comme  un 
simple  particulier;  c'est  ainsi  qu'il  pourra  le  mieux  appliquer  toute  son 
attention  et  son  activité  aux  affaires  d'intérêt  public. 

Fidèle  à  cette  manière  de  voir,  le  fils  de  Marie-Thérèse  avait  successive- 
ment visité  les  différents  États  de  la  monarchie  autrichienne  2.  Les  Pays-Bas 
devaient  avoir  leur  tour 3. 


*  «  Il  ne  doit  pas  tomber  dans  les  travers  des  souverains  d'autrefois  qui  s'imaginaient 
régner  avec  gloire  et  diriger  eux-mêmes  les  rênes  du  gouvernement,  alors  qu'ils  n'avaient 
rien  vu  ni  appris  que  par  les  yeux  d'autrui,  et  par  des  ouï-dire,  et  qu'un  monarque  avait 
fait  assez,  quand  il  jouait  son  rôle  de  fantôme  de  gloire.  »  (von  Arneth,  Denkschrift  des 
Kaisers  Joseph  ùber  den  Zustand  der  ôsterreichischen  Monarchie  dans  Maria-Theresia  und 
Joseph  II.  Ihhe  Correspondes,  III,  359.) 

2  Voir  les  détails  de  ces  voyages  et  les  réflexions  de  Joseph  II  dans  la  correspondance 
précitée,  passim. 

3  Le  28  juin  1774,  Joseph  II  écrit  au  comte  Barbiano  de  Belgiojoso,  ambassadeur 
d'Autriche  à  Londres  :  «  Vous  serés  surpris,  Monsieur  le  comte,  de  recevoir  de  ma  part  une 
épitre;  mais,  quand  on  veut  que  des  choses  quelque  peu  important  d'ailleurs  n'ébruitent 
pas,  il  faut  écrire  soi-même.  Voici  de  quoi  il  s'agit  :  vous  savés  que  mes  circonstances 
parfois  me  permetent  quelques  excursions  que  je  tache  de  me  rendre  profitable  pour  voire 
et  observer  les  provinces  de  la  monarchie,  et,  autant  que  je  le  puis,  ses  voisins  :  or,  indu- 
bitablement, les  Pays-Bas  auront  leur  tour;  je  les  ai  même  réservés  pour  la  bonne  bouche. 
Je  ne  m'arrêterai  pas  des  mois  en  Flandre  sans  voire  le  matérielle  de  l'Hollande.  Vous 
habités  un  pays  bien  trop  intéressant,  et  dont  vous  faites  les  relations  les  mieux  vues  et 
tentantes,  pour  que  je  ne  désire  d'en  juger  par  mes  yeux,  et  des  effets  de  la  liberté  bien 
ordonnée  produit  dans  un  gouvernement.  Faites  moi  donc,  mon  cher  comte,  un  projet 
cornent  vous  croiriés  que  je  pourrais  voire  l'Angleterre  bien,  et  en  combien  de  temps;  le 
mot  de  bien  voire,  je  le  prends  dans  le  sens  de  voir  bien,  et  à  fond,  les  choses  essentielles, 
mais  non  de  voire  toutes  les  beautés  que  cette  riche  isle  contient.  Ainsi  les  bautés  unique- 
ment d'asgremens,  comme  jardins,  maisons,  parques,  spectacles,  j'y  renonce  pour 
employer  mieux  les  temps  que  j'y  pourrai  passer,  et  qui  ne  sera  que  trop  court  ;  vous  savés 
d'ailleurs  que  je  ne  reçois  ni  fêtes,  ni  honneurs,  ni  dînes  quelconques,  mais  qu'en  f raque, 
un  bâton  à  la  main,  nous  irons  voir  les  objets  à  voire  ensemble.  »  (Calvi,  Curiosita 
storiche,  419). 


28  LE  VOYAGE  DE  L'EMPEREUR  JOSEPH  II 

Dès  1774,  l'Empereur  Corégent  songeait  à  y  entreprendre  ce  voyage 
d'études;  il  aurait  fait  ensuite  une  excursion  dans  la  république  des 
Provinces-Unies  et  dans  le  royaume  britannique,  pour  voir  fonctionner  des 
gouvernements  libres.  Ces  déplacements  fréquents  n'obtenaient  pas  l'appro- 
bation de  l'Impératrice;  elle  le  marque  plus  d'une  fois  dans  sa  correspon- 
dance. Elle  reconnaît  que  les  voyages  impériaux  sont  bien  organisés  et  que 
son  fils  y  manifeste  un  esprit  d'ordre  «  admirable  »  '  ;  mais  elle  trouve  que 
cela  se  fait  trop  à  l'improvisle  -,  et  lui  donne  «  bien  des  inquiétudes  et  dés- 
agréments 3;  l'Empereur  se  fatigue  trop  :  dans  peu  d'années  «  il  sera  vieux 
et  cassé  »4.  Lorsque  Joseph  visite  la  .Moravie  en  1773,  et  pousse  ensuite 
jusqu'en  Pologne,  Marie-Thérèse  écrit  à  l'archiduchesse  Marie-Béatrix  : 
«  Ce  voyage  me  coûte  au  moins  dix  ans  de  ma  vie  » .  Ce  n'est  pas,  on  le 
sait,  le  seul  point  sur  lequel  il  y  a  de  graves  divergences  de  vues  entre  la 
mère  et  le  fils.  Cet  élat  d'esprit  de  la  souveraine  est  bien  connu  de  son 
entourage  et  n'est  pas  un  secret  pour  la  diplomatie  étrangère  s. 

La  visite  des  Pays-Bas  projetée  en  1774,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
n'eut  pas  lieu.  Nous  trouvons  la  raison  de  l'ajournement  dans  une  lettre 
adressée  par  Joseph  à  Marie-Thérèse  le  13  octobre  1780.  L'Empereur  a  cru 
qu'il  ne  pourrait  se  livrer  à  une  élude  sérieuse  et  approfondie  de  l'état  du 

i  Lettre  du  25  avril  1774  à  l'archiduc  Maximilien.  von  Ahsetii,  Briefc  der  Kaiserin  Maria- 
Theresia  an  ihre  Kinder  und  Freunde,  II,  342. 

2  «  De  ses  courses  on  n'en  sait  jamais  que  la  moitié.  Il  les  fait  sans  avertir;  il  veut 
toujours  surprendre.  »  (Lettre  du  7  décembre  1774  a  la  comtesse  Enzenberg.  Ibid.,  IV, 
509.) 

3  Lettre  du  20  mars  1780  à  l'archiduchesse  Marie-Béatrice.  (Ibid.,  III.  409.) 

*  Lettre  du  20  juin  1773  à  l'archiduchesse  Marie-Béatrice  [Ibid.,  III,  160.)  Dans  la  même 
lettre  l'Impératrice  dit  aussi  :  «  La  fatigue  est  bonne;  mais,  de  la  façon  dont  lui  s'en  donne, 
c'est  se  détruire  ». 

s  «  On  blâme  bien  hautement  ici  l'inquiète  activité  qui  porte  l'Empereur  à  passer  la  plus 
grande  partie  de  sa  vie  sur  les  grands  chemins,  depuis  qu'il  n'est  que  trop  démontré  à  ses 
sujets  que  ces  courses  perpétuelles  ne  tournent  point  à  leur  bonheur.  Je  suis  instruit  que 
l'archiduc  Maximilien,  parlant,  il  y  a  peu  de  temps,  de  l'administration  du  feu  prince 
Charles  de  Lorraine,  à  une  personne  qui  avait  été  attachée  à  ce  prince,  a  demandé  si  le 
prince  Charles  avait  eu  la  prétention  de  croire  pouvoir  tout  voir,  tout  /aire,  et  bien  gouverner  en 
courant  toujours  la  poste.  »  (Dépêche  adressée  le  3  octobre  1780  par  Barthélémy  au  comte 
de  Vergennes.  Archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris,  Correspondance  de 
Vienne,  reg.  CCCXLIV,  f°  15S.Ï 
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pays  aussi  longtemps  que  le  prince  Charles  de  Lorraine  en  serait  le  gouver- 
neur général.  Ces  raisons  d'ordre  personnel  lui  ont  fait  remettre  son 
voyage  jusqu'après  le  décès  du  prince,  dès  lors  considéré  comme  prochain  '. 
Charles  de  Lorraine  étant  mort  le  k  juillet  4  780,  Joseph  se  disposa  à  partir, 
malgré  les  appréhensions  de  sa  mère,  tort  attristée  de  ces  séparations  conti- 
nuelles, et  qui  trouvait  ce  voyage  «  terrible  » 2.  La  peine  qu'elle  ressent  à 
l'approche  du  départ  de  son  fils  est  un  peu  adoucie,  parce  qu'il  renonce 
à  se  rendre  en  Angleterre  3;  cependant,  écrit- elle  à  l'archiduchesse  Marie- 
Christine  :  «  Nous  sommes  tous  comme  une  soupe  dans  un  pot  qui  bouille  4.  » 
L'Empereur  avait  étudié  les  institutions  politiques  des  Pays-Bas  dans  les 
remarquables  Mémoires  que  le  comte  de  Neny  s  avait  composés  en  1760 


i  «  Ce  n'est  pas  faute  de  confiance  que  je  ne  Lui  (à  l'Impératrice)  ai  pas  donné  part,  il  y 
a  longtemps,  du  projet  que  j'avais  d'aller  voir  les  Pays-Bas  dans  l'intervalle  que  la  mort  du 
prince  (Charles  de  Lorraine)  occasionneroit.  Elle  doit  sentir  Elle  même  combien  avec  le 
personnel  du  prince,  l'espèce  de  fanatisme  qu'il  avait  occasionné  dans  les  habitants,  et  les 
bontés  si  distinguées  qu'Elle  avait  pour  lui,  il  aurait  été  difficile  d'y  prendre  les  connais- 
sances qui  font  l'objet  de  mon  voyage,  et  combien  mon  rôle  aurait  été  embarrassant.  » 
(von  Arnf.th,  Maria  Theresin  und  Joseph  II.  Ihre  Correspondent,  lit,  314.) 

2  Lettre  du  3  novembre  1780  à  l'archiduc  Ferdinand.  (Voir  von  Arneth,  Brieje  der 
Kaiserin  Maria-Theresia  an  ihre  Kinder  und  Freunde,  II,  307.) 

3  L'Impératrice  écrit  à  Marie-Antoinette  le  3  novembre  1780  :  «  J'aurais  bien  souhaité 
comme  vous  que  l'hiver  aurait  mis  fin  aux  voyages  de  l'Empereur;  mais  il  est  tout  occupé 
de  se  rendre  aux  Pays-Bas  au  commencement  de  mars  et  rester  tout  l'été  dehors.  Cela 
augmente  tous  les  ans  et  cela  augmente  mes  peines  et  mes  inquiétudes,  et,  à  mon  âge, 
j'aurais  besoin  de  secours  et  de  consolations,  et  je  perds  tout  ce  que  j'aime,  l'un  après  l'autre; 
j'en  suis  tout  accablée.  L'Empereur,  après  avoir  été  à  Bruxelles,  et  vu  le  pays,  compte  se 
rendre  en  Hollande,  et  peut  être  vous  rendre  une  visite,  que  je  préfère  bien  au  passage  de  la 
mer,  et  même  aux  dépens  de  la  durée  du  voyage.  »  (von  Arneth  et  Geffroy,  Correspondance 
secrète  de  Marie-Thérèse  avec  le  comte  de  Mercy-Argenteau,  III,  482.)  L'Empereur  avait  écrit 
à  sa  mère,  de  Prague,  le  13  octobre  1780  :  «  J'aurois  désiré  que  la  paix  rétablie  m'eut 
permis  de  joindre  le  voyage  en  Angleterre,  mais  il  faut  y  renoncer.  »  (von  Arneth,  Maria- 
Theresia  und  Joseph  II.  Ihre  Correspondent,  III,  314.) 

4  Lettre  du  23  octobre  1780  (von  Arneth,  Briefc  der  Kaiserin  Maria-Theresia  an  ihre 
Kinder  und  Freunde,  II,  475). 

s  Patrice-François,  comte  de  Neny,  né  à  Bruxelles  en  1716,  mort  en  1784.  II  descendait 
de  la  noble  famille  irlandaise  des  Mac-Neny,  qui  avait  suivi  les  Stuarts  en  exil.  Il  devint, 
dès  1744,  membre  du  Conseil  privé,  puis  membre  du  Conseil  suprême  des  Pays-Bas  à 
Vienne,  trésorier  général  des  finances,  enfin  président  du  Conseil  privé  en  1757.  Il  fut  un  des 
principaux  collaborateurs  de  Marie-Thérèse  dans  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  et  obtint, 
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tout  exprès  pour  l'instruction  de  l'héritier  du  trône.  C'était  un  travail  de  la 
plus  haute  valeur;  tous  les  historiens  se  sont  plu  à  y  reconnaître  une  rare 
indépendance  d'esprit,  un  amour  sincère  de  la  vérité  et  de  la  justice. 

Sans  doute  les  renseignements  fournis  par  le  livre  du  comte  de  Neny 
avaient-ils  excité  la  curiosité  du  jeune  prince,  car,  bien  avant  1784,  il 
exprime  souvent  dans  la  correspondance  le  regret  de  ne  pas  avoir  vu  notre 
pays  :  «  C'est  la  seule  province  de  mes  États,  dit-il,  dont  je  ne  connais  pas 
même  le  local  '  ». 

Lorsque  la  date  de  son  départ  était  déjà  fixée,  la  mort  de  Marie-Thérèse, 
qui  se  produisit  le  29  novembre  1780,  fit  ajourner  de  nouveau  le  projet 
caressé  depuis  si  longtemps. 

Il  n'était  cependant  que  retardé,  car,  tout  en  s'occupant  avec  activité  des 
nombreuses  affaires  inséparables  d'une  prise  de  possession  complète  du 
pouvoir,  l'Empereur  préparait  son  voyage,  et  s'entourait  de  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  le  rendre  fructueux  -;  il  s'appliquait  surtout  à 
se    bien    rendre    compte    de    l'organisme   financier  dos  Pays-Bas    et  des 

comme  récompense  de  ses  services,  le  titre  de  comte  et  la  croix  de  commandeur  de  Saint- 
Étienne.  On  lui  doit  de  sérieuses  tentatives  de  restauration  des  études  universitaires  à 
Louvain  et  l'initiative  de  la  création  d'une  Académie  à  Bruxelles.  Il  avait  été  chargé  par  le 
prince  de  Kaunitz  de  rédiger  pour  l'instruction  de  l'archiduc  Joseph  un  traité  des  institu- 
tions politiques  des  Pays-Bas;  son  manuscrit  tomba  sans  son  aveu  dans  le  domaine  public 
et  fut  imprimé  à  Neucbàtel  en  1784,  sous  le  titre  de  Mémoires  historiques  et  politiques  sur  les 
Pays-Bas  autrichiens  ;  il  a  été  souvent  réédité.  Voir  sur  ces  Mémoires  :  Gachard,  Bulletin 
de  l'Académie  royale  de  Belgique,  lre  série,  t.  VI,  1893,  et  Études  et  notices  historiques 
concernant  l'histoire  des  Pays-Bas,  III,  400-413. 

*  Lettre  du  20  mai  1781  au  comte  de  Mercy.  von  Auneth  et  Flammermont,  Correspondance 
secrète  du  comte  de  Mercy-  Argenteau  avec  l'Empereur  Joseph  II  et  le  prince  de  Kaunitz,  1,  34 
et  33. 

2  II  écrivait  le  9  janvier  1781  au  Chancelier  :  «  Cher  prince  de  Kaunitz,  pour  bien  juger 
des  objets  qui  sont  relatifs  au  gouvernement  d'une  province,  et  pour  rester  dans  le  fil  des 
affaires  qui  la  regardent,  il  faut  non  seulement  les  connaître  en  gros,  mais  aussi,  autant 
que  cela  est  possible,  dans  les  détails;  pour  cette  raison,  je  voudrais  que  le  département  des 
Pays-Bas  m'envoyât  toutes  les  semaines  ou  tous  les  quinze  jours  ses  protocoles,  afin  que  je 
puisse  rester  au  fait  de  ce  que  le  Gouvernement  a  représenté  ici,  et  de  ce  que  vous  avez 
trouvé  bon  de  faire  répondre;  pour  ne  pas  augmenter  les  écritures,  vous  m'enverrez  les 
originaux  quelque  corrigés  qu'ils  puissent  être,  lesquels,  l'inspection  faite,  je  renverrai 
tout  de  suite  au  Département.  Joseph.  »  (Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne, 
I)  :  10(3,  Lilt.  />  :  1.) 


DANS  LES  PAYS-BAS.  31 

ressources  du  trésor.  Les  affaires  commerciales  l'intéressent  tout  spéciale- 
ment ',  et  il  estime,  d'autre  part,  que  le  moment  esi  favorable  pour  étudier 
la  situation  de  près,  car  les  nouveaux  gouverneurs  généraux  -  ne  sont  pas 
encore  installés  :  le  souverain  n'aura  donc  pas  l'air  d'aller  surveiller  leur 
gestion;  leur  dignité  sera  sauve,  et  son  enquête  pourra  se  faire  en  toute 
liberté  3. 

Comme  on  le  voit,  cette  visite  aux  Pays-Bas  lui  tenait  fort  à  cœur,  et  cepen- 
dant il  ne  voulut  la  décider  d'une  manière  définitive  qu'après  avoir  consulté 
son  chancelier  sur  la  possibilité  de  quitter  Vienne  pendant  un  temps  assez 
long  i  sans  causer  de  préjudice  à  la  marche  des  affaires  générales  de  la 
monarchie;  il  était  prêt,  disait-il,  à  suivre  le  conseil  du  prince  de  Kaunitz, 
quel  qu'il  fût  5.  Le  chancelier  n'ayant  pas  fait  d'objection,  Joseph  II,  rassuré 


i  Voir  sa  lettre  du  22  mars  1781  à  son  frère  Léopold.  von  Arneth,  Joseph  II  und 
Leupold  von  Toscana.  Ihr  Briefwechsel,  I,  21. 

2  Marie-Christine  et  Albert  de  Saxe  Teschen.  Le  4  septembre  1784,  Joseph  écrit  à  son 
frère  Léopold  :  «  ,1e  crois  que  mon  voyage  pour  le  printemps  prochain  a  Bruxelles  sera 
nécessaire  et  que  je  mettrai  l'intervalle  où  il  n'y  aura  point  de  gouverneur  général  à  profit 
pour  bien  connaître  cette  belle  et  intéressante  province.  »  (von  Arneth,  Maria-Theresia  und 
Joseph  II.  livre  Correspondent,  III,  307.) 

3  Voir  sa  lettre  du  12  mars  1781  au  prince  de  Kaunitz.  Béer,  Joseph  II,  Léopold  II 
und  Kaunitz.  Ihre  Correspondenz,  46. 

*  «  Je  crois,  écrit-il  à  son  frère  Léopold,  le  4  septembre  1780,  à  peu  près  quatre  mois.  » 
(von  Arneth,  Maria-Theresia  und  Joseph  II.  Ihre  Correspondent,  III,  307.)  —  Dans  une 
lettre  écrite  le  20  mai  1781  au  comte  de  Mercy,  il  parle  de  deux  mois  seulement.  (Voir  von 
Arneth  et  Flam.mermont,  Correspondance  secrète  du  comte  de  Mercy- Argenteau  avec  l'Empe- 
reur Joseph  II  et  le  prince  de  Kaunitz-,  1,  34.) 

s  «  Mon  cher  Prince,  ma  juste  confiance  en  vous  ne  peut  vous  être  inconnue;  en  voici 
une  nouvelle  preuve,  je  vous  prie  de  me  dire  sincèrement  votre  avis  dans  une  chose  où  ma 
volonté  se  trouve  en  suspens.  Voici  ce  que  c'est.  Vous  savés  que  depuis  longtemps  j'avais 
guetté  l'époque  de  l'intervalle  que  la  mort  du  prince  Charles  et  l'arrivée  des  nouveaux  gou- 
verneurs laisseroit,  pour  me  rendre  aux  Pays-lias,  tout  éloit  même  décidé  pour  entre- 
prendre ce  voyage  lorsque  le  malheureux  événement  survenu  m'en  a  empêché  jusqu'à  ce 
moment.  Cette  occasion  ne  reviendra  plus  si  je  ne  la  saisis  à  présent...  Je  n'ai  parlé  à  per- 
sonne au  monde  de  cette  idée,  quoique  l'on  la  débite  en  ville,  et  votre  avis,  mon  cher 
Prince,  me  décidera  entièrement;  si  vous  croyés  que  sans  inconvénient  je  puis  l'entre- 
prendre, je  le  ferai  ;  si  au  contraire  vous  croyés  que  ma  présence  est  nécessaire  ici,  je  n'en 
bougerai  point  avec  la  même  résignation.  »  (Lettre  du  12  mars  1781.  Béer,  Joseph  H,  Léo- 
pold H  und  Kaunitz.  Ihre  Correspondenz,  46  et  47.) 


32  LE  VOYAGE  DE  L'EMPEREUR  JOSEPH  II 

sur  l'étal  de  la  politique  internationale  ',  et  ayant  pris  ses  dispositions  pour 
être  rapidement  informé  de  toutes  les  nouvelles  importantes  2,  quitta  Vienne 
le  22  mai,  accompagné  du  lieutenant  général  Terzi  3,  du  chirurgien 
Brambilla  4,  de  deux  gardes  nobles  et  de  deux  secrétaires  de  cabinet  s.  La 
signature  avait  été  déléguée  au  prince  de  Kaunilz  pour  les  affaires  urgentes  6. 
La  veille  de  son  départ,  l'Empereur  avait  promulgué  une  ordonnance 
admettant  les  Juifs  dans  les  écoles  et  leur  accordant  l'accès  des  emplois 
publics,  supprimant  le  costume  particulier  qui  leur  avait  été  imposé  depuis 
des  siècles,  ainsi  que  l'obligation  d'habiter  un  quartier  spécial,  enfin  leur 
permettant  de  s'adonner  à  l'agriculture  7. 

«  Je  n'ai  parlé  à  personne  au  monde  8  de  cette  idée,  écrit  Joseph  à  son 
premier  ministre.  »  Il  est  cependant  certain  que  le  projet  de  voyage  était 
connu  hors  du  palais,  et  qu'il  préoccupait  singulièrement  les  chancelleries  et 
même  la  presse. 

Le  9  avril,  le  comte  d'Adhémar  de  Montfalcon,  ministre  de   France  à 

1  «  J'attends  des  nouvelles  de  Petersbourg  qui  me  décideront  »  écrit-il  à  Léopold  le 
22  mars  1781.  (vos  Aiinktii,  Joseph  II  und  Leopold  von  Toscana.  Ihr  Briefwechsel,  I,  21.) 

-  «  J'ai  préparé  des  moyens  et  un  arrangement  afin  que  je  sois  informé  exactement  et 
que  rien  ne  languisse  pendant  mon  absence.  »  (Ibid.) 

3  Né  en  1730,  mort  à  Vienne  en  1800.  Le  général  Terzi  était  un  ofticier  de  grande  valeur 
qui  s'était  signalé  pendant  la  guerre  de  Sept  ans,  spécialement  au  siège  de  Glatz.  Les  ser- 
vices qu'il  avait  rendus  pendant  la  guerre  de  Succession  de  Bavière  furent  récompensés  par 
la  croix  de  commandeur  de  l'ordre  de  Marie-Thérèse.  Il  se  distingua  aussi  en  1795  au  siège 
de  Valenciennes  et  au  combat  de  Wattignies.  (Voir  J.  Hiutenfelu,  Der  militai'  Maria-There- 
sien  Order  and  seine  Mitglieder.) 

*  Jean-Alexandre  Brambilla,  né  à  Pavie  en  1728,  mort  à  Padoue  en  1800.  C'est  lui  qui 
inspira  à  Joseph  II  l'idée  de  créer  l'école  militaire  de  médecine  et  de  chirurgie  de  Vienne, 
dite  Josephinum. 

s  Journal  historique  et  littéraire,  CLIX,  283. 

6  Voir  ta  dépêche  adressée  le  2  juin  par  Barthélémy  au  comte  de  Vergennes.  Pièces 
justificatives,  n°  VIII. 

"  Journal  historique  et  littéraire,  CLIX,  434.  Feller  y  approuve  l'ordonnance  :  «  Ces 
arrangements  faciliteront  l'instruction  de  ce  peuple  merveilleux  par  son  aveuglement  et  ses 
malheurs  et  le  dépouilleront  peut-être  d'une  partie  de  sa  barbarie  et  de  ses  vices.  » 

8  Lettre  du  12  mars  précitée.  L'Empereur  veut  dire  sans  doute  qu'il  n'a  pas  communi- 
qué ce  projet  à  d'autres  qu'à  ses  intimes  et  à  ses  conseillers.  Comme  nous  l'avons  vu  plus 
haut,  Marie-Thérèse  l'avait  révélé  à  plusieurs  personnes. 
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Bruxelles,  avait  avisé  son  gouvernement  de  l'arrivée  prochaine  du  sou- 
verain *.  Le  surlendemain  il  démentait  cette  information  2  et,  le  1er  mai,  le 
Journal  historique  et  littéraire  annonçait  5  comme  une  chose  absolument 
certaine  que  l'Empereur  ne  viendrait  pas  aux  Pays-Bas.  Le  baron  de 
Breteuil,  mieux  instruit  de  ce  qui  se  passe  à  la  cour,  écrit  de  Vienne,  le 
3  mai,  au  comte  de  Vergennes,  que  Joseph  va  se  rendre  incessamment  en 
«  Flandre  »  4,  et  que  son  absence  durera  près  de  trois  mois.  L'ambassadeur 
ne  croit  pas  que  la  vraie  raison  du  voyage  soit  le  désir  de  connaître  les 
provinces  belges.  Il  rapporte,  sans  en  garantir  le  bien  fondé,  un  bruit  qui 
court  dans  la  capitale  :  La  visite  à  Bruxelles  serait  imaginée  pour  permettre 
à  l'Empereur,  désireux  de  se  remarier,  de  se  rendre  à  Versailles  afin  de 
«  considérer  de  nouveau  Madame  Elisabeth,  sœur  du  Boy  ». 

Quelques  semaines  plus  tard,  le  comte  d'Adhémar,  constatant  que  le  bruit 
de  l'arrivée  prochaine  du  souverain  reprend  de  la  consistance,  va  s'éclairer 
auprès  du  prince  de  Starhemberg,  «  qui  n'a  point  nié  la  possibilité  de  celle 
course5  » .  Dans  une  autre  dépêche,  il  insiste  sur  le  mystère  dont  on  s'efforce 
d'entourer  les  faits  et  gestes  de  l'Empereur6.  Le  président  du  Conseil  privé 


*  Archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance  des  Pays-Bas, 
reg.  CLXXII,  f"  30. 

2  «  Cette  nouvelle,  Monsieur  le  Comte,  de  l'arrivée  de  l'Empereur,  s'est  détruite  plus 
promptement  encore  qu'elle  ne  s'étoit  formée.  Il  n'en  reste  que  le  ridicule  du  mystère  avec 
lequel  les  gens  en  place  avoient  favorisé  ce  bruit,  je  ne  sçais  à  quelle  intention.  »  (Ibid., 
f°31.) 

3  CLVI1I,  43. 

4  Voir  cette  lettre  aux  pièces  justificatives,  n°  II. 

s  Archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance  des  Pays-Bas, 
reg.  CLXXU,  f°  3S7. 

6  Lettre  du  27  mai  1781  :  «  M.  de  Starhemberg  est  impénétrable  sur  cette  matière;  il 
l'est  aussi  sur  l'arrivée  de  son  souverain.  L'habitude  du  secret,  l'ignorance  où  il  est  peut- 
être  lui-même,  enfin  l'importance  qu'il  met  souvent  aux  choses  les  plus  misérables,  tout 
envelope  icy  cet  événement  de  mistère.  »  Voir  cette  dépêche  aux  pièces  justificatives,  n°  VI. 
—  Le  2o  mai  1781,  le  prince  de  Starhemberg  écrivait  au  comte  de  Mercy-Argenteau  : 
«  Quant  aux  bruits  qui,  d'après  nombre  de  lettres,  se  sont  répandus  touchant  l'arrivée  de 
S.  M.  l'Empereur  aux  Pays-Bas,  et  qui,  d'après  des  lettres  arrivées  aujourd'hui  de  Vienne, 
commencent  à  tomber,  je  dois  avouer  à  Votre  Excellence  que  je  ne  saurais  quant  a  présent 
Lui  mander  rien  de  certain  à  cet  égard  :  mais  dez  que  j'en  serai  bien  informé,  je  m'empres- 
serai à  Lui  en  faire  part.  »  (Archives  du  Royaume  à  Bruxelles.  Fonds  Mercy-Argenteau.) 

Tomk  LVIII.  5 
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lui  a  cependant  affirmé  que  le  13  mai,  après  avoir  reçu  le  courrier  de  Russie, 
Sa  Majesté  a  conlremandé  son  départ. 

Quoi  qu'il  en  soil,  le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  France,  avisé, 
comme  nous  l'avons  vu,  par  le  baron  de  Breteuil,  se  montre  fort  intrigué  et 
recommande  à  l'ambassadeur  de  «  tâcher  de  pénétrer  les  vues  qui  engagent 
l'Empereur  au  voyage  des  Pays-Bas  dans  une  circonstance  qui  ne  semblait 
pas  devoir  l'appeler1  ».  Il  craint  surtout  que  le  monarque  autrichien  se  soil 
laissé  séduire  par  les  ouvertures  de  l'Angleterre  et  les  pétitions  des  Anversois 
en  faveur  de  l'affranchissement  de  l'Escaut9.  Rapprochant  de  ce  déplace- 
ment insolite  le  renforcement  récent  des  troupes  qui  tiennent  garnison  dans 
les  Pays-Bas,  il  se  demande  si  l'alliance  austro-française  n'est  pas  en  péril. 

Il  dut  voir  l'avenir  sous  des  couleurs  plus  sombres  encore,  lorsqu'il  reçut 
la  lettre,  écrite  le  20  mai  par  le  baron  de  Breteuil,  où  les  sentiments  de 
l'Empereur  à  l'égard  de  la  France  sont  exposés  sous  le  jour  le  plus  défavo- 
rable3. 

L'émotion  fut  aussi  grande  à  La  Haye  qu'à  Versailles;  si  les  documents 
des  archives  hollandaises  sont  muets4,  une  dépêche  de  Bérenger,  ministre 
de  France  en  Hollande,  nous  apprend  que  «  le  voisinage  de  l'Empereur 
causera  certainement  de  l'anxiété,  jusqu'à  ce  qu'on  soit  rassuré  sur  les 
desseins  qu'on  lui  suppose3  ». 

Nous  trouvons  dans  une  lettre  que  Joseph  II  écrivit  de  Luxembourg  au 
prince  de  Kaunilz,  le  4  juin  6,  l'inlinérairc  suivi  depuis  Vienne  jusqu'à  la 
frontière  belge.  Prenant  la  route  la  plus  comte,  passant  dans  sa  chaise  de 
poste  une  nuit  sur  deux,  le  monarque  avait  traversé  Bâtis  bon  ne,  Nuremberg, 
Wurzbourg,  Aschaffenbourg,   Hanau,  Francfort,   Darmsladt,   Heidelberg, 

1   Lettre  particulière  du  comte  de  Vergennes  au  baron  de  Breteuil,  datée  du   16  mai. 
Voir  cette  lettre  aux  pièces  justificatives,  n°  IV. 
lir  le  chapitre  XVI. 

3  Voir  cette  lettre  du  ÎQ  mai  1781  aux  pièces  justificatives,  n"  V. 

l  Les  recher»  hes  les  plus  minutieuses  aux  archives  de  La  Haye  ne  nous  ont  rien  révélé 
sur  ce  point  spécial. 

S  Archives  du  Ministère  tics  affaires  étrangères  à  l'.iris.  Correspondance  de  Hollande, 
reg.  DXLIV,  f°  290. 

G  Béer,  Joseph  II,  Leopold  II  und  Kaunit:.  Ihr  liriefwechsel,  GO. 
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Schwelzingen,  Mannheim,  Worms,  Mayence,  Coblence  et  Trêves,  et  il  arriva 
enfui  à  Luxembourg  le  31  mai.  Partout  il  avait  observé  l'incognito  le  plus 
strict  ',  et  voyagé  sous  le  nom  de  comte  de  Falkenslein.  Il  avait  invité  le 
ministre  plénipotentiaire  et  le  commandant  des  troupes  des  Pays-Bas  à  ne 
pas  quitter  leur  poste  pour  venir  le  saluer  à  la  frontière  2. 

L'Empereur  prit  son  logement  à  Luxembourg  à  Y  Hôtel  des  Sept  Souabes. 

Le  soir  de  son  arrivée,  il  fit  prier  les  habitants  d'éteindre  l'illumination 
qu'ils  avaient  organisée  en  son  honneur,  «  toute  dépense  faite  à  son  occasion 
lui  étant  désagréable  ». 

Le  lendemain,  1er  juin,  il  commanda  en  personne  une  manœuvre  des 
troupes  dès  6  heures  du  matin  3,  puis  se  livra  à  un  examen  détaillé  et 
minutieux  des  fortifications,  et  se  déclara  fort  satisfait  de  leur  état  d'entre- 
tien -1,  tandis  que  les  exercices  de  la  garnison,  s'il  faut  en  croire  le  ministre 
de  France,  ne  lui  laissaient  pas  une  impression  favorable  5.  Il  se  fit  montrer 

i  «  Je  ne  me  suis  présenté  nulle  part,  et  je  n'ai  vu  ni  Prince  ni  Electeur,  excepté  le 
prince  Georges  de  Darmstadt  avec  son  fils  l'officier  qui  est  venu  me  relancer  à  Francfort,  à 
quatre  heures  du  matin.  Je  crois  ainsi  avoir  évité  tous  les  inconvéniens  et  toutes  les  incom- 
modités possibles  et  d'avoir  ainsi  gardé  regidement  tous  les  avantages  que  me  donne  le 
comte  de  Falkenstein.  »  (Ibid.)  —  Le  baron  de  Breteuil  était  donc  mal  informé  quand  il 
écrivait  le  23  mai  au  comte  de  Vergennes  :  «  Sa  Majesté  s'arrêtera  vingt-quatre  heures  à 
Ratisbonne  et  y  verra  tout  le  monde;  Elle  s'arrêtera  aussi  à  Wùrtzbourg,  a  Mayence,  à 
Coblentz,  à  Bonn,  etc.,  et  donnera  enfin  marque  d'attention  à  tous  les  princes  chez  lesquels 
sa  route  passera.  Si  l'Empereur  n'espérait  pas  tirer  tôt  ou  tard  quelque  parti  de  ces  visites, 
il  ne  s'en  donnerait  sûrement  pas  l'ennui.  »  (Archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères 
à  Paris.  Correspondance  de  Vienne,  reg.  CCCXLIt,  f°  395.) 

2  Dépêche  du  o  juin  1781  adressée  par  le  nonce  au  cardinal  Pallavicini,  secrétaire  d'Etat. 
Voir  pièces  justificatives,  n°  X. 

3  «  11  parcourt  les  quatre  parties  de  l'Instruction  autrichienne  qu'il  sçait  sur  le  bout  de 
son  doigt,  et  c'est  au  moins  l'affaire  de  deux  heures  pour  chaque  partie...  Dans  les  manœu- 
vres, il  monte  un  cheval  de  simple  dragon  qu'il  prend  lui-même  pour  juger  a  la  fois  du 
cheval  et  de  l'équipement.  »  (Dépêche  du  comte  d'Adhémar  au  comte  de  Vergennes,  du 
10  juin  1781.  Voir  cette  dépêche  aux  pièces  justificatives,  n°  XIII.) 

*  A  ce  propos,  le  ministre  de  France  à  Bruxelles  appela  l'attention  de  son  gouvernement 
sur  la  nécessité  de  développer  les  fortifications  de  Sedan,  afin  de  renforcer  la  frontière 
française  menacée  par  Luxembourg.  Les  alliances,  dit-il,  peuvent  changer,  et  il  faut  tout 
prévoir.  Voir  pièces  justificatives,  n°  IX. 

s  Ibid.  —  Ce  qui  pourrait  nous  faire  révoquer  en  doute  la  véracité  de  ce  renseignement, 
c'est  que  Joseph  II  fit  distribuer  aux  soldats  de  la  garnison  de  Luxembourg  une  gratifica- 
tion de  568  ducats. 
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aussi  les  arsenaux  el  les  casernes,  questionnant  les  soldats,  goûtant  leur 
soupe  et  leur  pain.  Il  parcourut  ensuite  les  hôpitaux,  s'approchanl  du  lit 
des  malades  et  leur  adressant  des  paroles  de  consolation. 

Il  reçut  les  autorités  civiles,  militaires  el  ecclésiastiques.  On  rapporte  que 
s'adressant  au  Conseil  de  justice  de  la  province,  il  aurait  fait  entendre  ces 
paroles  :  «  Je  voudrais,  Messieurs,  que  vous  pussiez  lire  dans  mon  cœur; 
vous  v  verriez  combien  il  souffre  de  ne  pouvoir  rendre  heureux  tout  le 
monde.  Soyez  assurés  que  je  travaillerai  de  toutes  mes  forces  à  y  par- 
venir '  » . 

Il  admit  à  son  audience  tout  ceux  qui  avaient  des  requêtes  à  lui  remettre. 
Elles  furent  toutes  l'objet  d'un  examen  sérieux,  et  le  souverain  s'en  fit  plus 
tard  rendre  compte.  Un  certain  nombre  contenaient  des  plaintes  au  sujet  des 
lenteurs  de  la  justice.  Des  journaux  -  prétendirent  même  que  l'Empereur 
avait  témoigné  tout  son  mécontentement  au  président  du  Conseil.  Celui-ci 
fit  démentir  ce  propos 5;  mais,  tout  en  admettant  celte  rectification,  nous 
constaterons  cependant  que  Joseph  II  s'était  beaucoup  préoccupé  de  la 
manière  dont  la  justice  était  rendue  dans  le  Luxembourg;  nous  en  trouvons 
la  preuve  dans  sa  correspondance   avec  le   prince  de  Kaunitz  4,  et  nous 

t  Gachard,  Études  et  notices  historiques  sur  l'histoire  des  Pays-Bas,  III,  338. 

-  Notamment  l'Esprit  des  Journaux  du  w23  juin  1781. 

3  Dans  le  Journal  encyclopédique,  VI,  Soi. 

*  Joseph  II  écrivit  de  Luxembourg  au  prince  de  Kaunitz  :  «  Pour  ici,  j'ai  mis  trois  jours 
à  voir  les  détails  de  cette  place  et  à  faire  exercer  les  troupes  qui  y  sont,  de  même  qu'à  par- 
ler aux  employés  et  gens  du  Pais.  Le  sol  et  quelques  circonstances  paraissent  s'opposer  au 
bien  être  de  cette  province;  contre  le  premier  il  n'y  a  point  à  lutter,  et  quant  aux  autres, 
quelques  améliorations  dans  la  partie  juridique  semblent  les  plus  désirables  et  nécessaires.  » 
(Beeh,  Joseph  II,  Leopold  11  und  Kaunitz.  lhr  Briefwechsel,  61.)  —  Kaunitz  lui  répondit  : 
«  J'imagine  que  les  améliorations  dans  la  partie  juridique  du  Luxembourg,  dont  fait  men- 
tion Votre  Majesté,  portent  sur  la  multiplicité  et  peut-être  aussi  sur  la  longueur  des  procès 
dans  ce  pays-là,  et  qui  tient  en  partie  à  l'esprit  de  chicane  national,  et  en  partie  à  l'avidité 
des  avocats,  qui  sont  en  grand  nombre  dans  la  province,  et  ne  contribuent  pas  peu, 
comme  je  l'ai  observé  depuis  longtemps,  à  rendre  les  habitans  du  pays,  à  l'exemple  des 
Liégeois,  des  espèces  de  Normands  des  Pays-Bas.  Je  suis  persuadé  que  plus  ou  moins  par 
quelque  ordonnance  dans  le  goût  de  celle  que  Votre  Majesté  a  fait  émaner  dans  ce  pays-ci 
depuis  peu,  adaptée  à  la  constitution,  pourra  y  faire  quelque  bien,  et,  si  je  ne  me  suis  pas 
trompé  dans  ma  supposition,  je  pourrai  soumettre  à  l'approbation  de  Votre  Majesté,  ce 
qui  me  paroîtra  être  de  son  meilleur  service  à  cet  égard.  »  (lbid.,  63.) 
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verrons  plus  loin  '  que  des  mesures  furent  prises  afin  de  parer  aux  inconvé- 
nients réels  qu'il  avait  remarqués. 

Dès  son  arrivée  à  Luxembourg,  l'Empereur  donna  le  spectacle  d'une 
activité  qui  frappa  tout  le  monde,  cl  qui  nous  est  attestée  par  de  nombreux 
témoignages.  Indépendamment  des  entretiens  qu'il  eut  avec  les  magistrats 
el  les  hauts  fonctionnaires,  il  interrogea  longuement,  en  audience  privée, 
tous  ceux  dont  il  espérait  tirer  d'utiles  éclaircissements  sur  les  affaires  du 
pays,  et  il  fil  noter  leurs  réponses  par  ses  secrétaires2;  il  était  d'ailleurs 
accessible  à  tout  venant,  écoutait  toutes  les  doléances,  promettait  avec 
bonté  d'en  faire  examiner  l'objet,  mais  il  avait  la  prudence  de  ne  jamais 
s'engager  sur  le  fond  de  la  réclamation,  et  de  remettre  sa  décision  jusqu'à 
ce  que  les  autorités  compétentes  eussent  procédé  à  une  enquête  sérieuse. 
Il  reçut  ainsi  un  très  grand  nombre  de  solliciteurs  et  les  renvoya  générale- 
ment satisfaits,  sans  avoir  pour  cela  compromis  la  liberté  de  son  jugement 
éventuel. 

Le  3  juin  était  un  dimanche.  Ce  jour-là  Joseph  II  assista  à  la  grand'messe 
et  resta  au  milieu  du  peuple,  refusant  de  prendre  place  sous  le  dais  qui 
avait  été  dressé  en  son  honneur.  On  remarqua  son  émotion  profonde, 
lorsque  l'officiant  rappela  aux  prières  des  fidèles  l'âme  de  Marie-Thérèse. 
Après  l'office,  il  fil  un  très  gracieux  accueil  à  l'abbé  de  Feller,  curé  de  la 
paroisse  5,  et  lui  remit  un  rouleau  de  cent  ducats  pour  ses  pauvres. 

1  Dans  les  chapitres  III  et  IV. 

2  Malheureusement  les  papiers  de  cette  espèce  d'enquête  personnelle  de  l'Empereur  n'ont 
pas  été  conservés.  Feu  le  chevalier  von  Arneth  nous  a  fait  savoir  que  les  recherches  faites 
pour  retrouver  ces  notes  des  secrétaires  étaient  demeurées  infructueuses. 

3  L'auteur  anonyme  duVoyageur  bienfaisant  avait  écrit  que  l'Empereur,  au  cours  de  son 
entretien  avec  le  curé  de  Luxembourg,  avait  cité  le  nom  de  son  neveu  l'ex-jésuite  De  Feller, 
et  fait  l'éloge  de  son  Journal  historique  et  littéraire.  Le  journaliste  releva  ce  propos  avec 
assez  de  mauvaise  humeur  dans  le  Journal  du  15  octobre  1781  :  «  Je  souhaiterois...  que 
l'auteur  eût  été  plus  exactement  instruit  des  faits  qu'il  rapporte...  quant  à  ce  qui  est  dit  de 
moi,  je  suis  dans  le  cas  de  pouvoir  assurer  qu'il  n'y  a  rien  de  vrai  Sa  Majesté  n'a  pas  dit  un 
mol  de  moi  à  la  personne  dont  il  est  fait  mention  dans  ce  passage,  et,  si  Elle  a  daigné  en 
parler  a  d'autres,  je  sais  de  science  certaine  que  les  collecteurs  d'anecdotes  n'en  n'ont 
point  été  authentiquement  informés  et  que  tout  ce  qu'ils  pouroient  en  dire,  seroit  du 
moins  très  défiguré.  J'ai  une  raison  particulière  de  protester  contre  cette  narration  parfai- 
tement fabuleuse.  Comme  le  rédacteur  a  pris  tâche  de  citer  plusieurs  fois  ce  Journal,  le 
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Ce  même  jour  un  jeune  peintre  '  pria  «  Sa  Majesté  de  laisser  tirer  son 
porlrait  pour  la  consolidation  d'un  peuple  qu'il  allait  abandonner  ».  Le 
Prince,  qui  n'avait  pas  encore  eu  un  moment  à  lui,  consentit  à  se  prêter  au 
désir  de  l'artiste  pendant  son  dîner.  Disons  en  passant  que  ce  dîner  n'était 
jamais  servi  à  heure  fixe  :  il  restait  préparé  à  l'hôtel  de  2  heures  jusqu'à  6, 
et  Joseph  ne  se  mettait  à  table  avec  sa  suite  que  quand  les  affaires  impor- 
tantes étaient  terminées  2. 

Le  lendemain,  4  juin,  Joseph  II  quitta  Luxembourg  5.  L'ex-jésuite  De 
Feller,  sur  un  ton  passablement  lyrique,  déclare  dans  son  Journal  que 
l'enthousiasme  des  habitants  élail  unanime,  et  que  le  souvenir  de  la  visite 
impériale  ne  s'effacerait  jamais  de  leur  esprit  4. 

Le  4  juin,  le  monarque  logea  au  village  de  Emplinne,  et  le  lendemain 
malin,  vers  5  '/a  heures,  il  arrivait  à  Namur,  et  au  qui  vive  de  la  senti- 


public  pourroit  me  soupçonner  d'un  égoïsme  lâche  et  dégoûtant,  de  {'abjection  du  moi 
philosophique,  qui  m'humilierait  plus  à  mes  propres  yeux  que  les  regards  de  ce  grand 
prince  ne  me  gloritieroient  devant  le  monde.  » 

On  peut  rapprocher  cet  article  du  lo  octobre  d'une  lettre  adressée  par  Feller  à  M.  B..., 
le  21  juillet  précédent.  «  Vous  me  demandez,  écrit-il,  ne  verrez-vous  donc  pas  l'Empereur? 
»  —  Pourquoi,  cher  ami,  le  verrais-je?  Je  l'ai  vu  souvent  à  Vienne.  Les  choses  honnêtes 
»  qu'il  a  bien  voulu  dire  de  moi  me  font  plaisir  sans  doute;  mais  pourquoi  m'engageroient- 
»  elles  à  lui  parler?  Je  ne  vois  pas  à  quoi  cela  servirait.  Cela  me  donnerait  un  air  d'osten- 
»  tation  et  de  prétention  que  démentirait  le  fond  de  mon  âme.  Le  bon  et  grand  prince 
»  n'est  pas  en  état  d'augmenter  mon  contentement  et  ma  félicité.  Dès  qu'on  me  laisse 
»  maître  de  ma  boutique  de  papiers  et  maître  d'en  faire  de  nouveaux,  je  serais  bien  fâché 
»  d'être  plus  riche  ou  plus  considéré.  »  (Correspondance  de  Feller.  Bibliothèque  royale 
de  Bruxelles,  mscr.  n°  21141.) 

i  Pierre  Maisonet,  élève  du  célèbre  frère  Abraham,  de  l'abbaye  d'Orval. 

-  Voir  la  dépêche  adressée  le  10  juin  1781  par  le  comte  d'Adhémar  au  comte  de 
Vergennes,  aux  pièces  justificatives  n"  Xllt. 

3  Sur  le  séjour  à  Luxembourg,  voir  (outre  la  notice  de  Gachard)  Le  Voyageur  bienfaisant; 
—  Récit  du  voyage  de  Sa  Majesté  l'Empereur  Joseph  II  ilans  les  Pays-Bas;  —  l'Esprit  des 
gazettes,  du  23  juin  1781  ;  —  Staes,  Wekelijk  Nieuws  van  l.oven,  XVII,  366;  —  le  Journal 
historique  et  littéraire,  CLIX,  310,  372;  —  la  Gazette  van  Cent,  du  9  juin  1781. 

4  «  Les  sages  ont  admiré  en  lui  l'homme  agissant,  applique,  ennemi  de  la  frivolité  et  de 
la  mollesse,  ami  du  vrai  et  de  l'utile;  les  ciloïens  ont  aimé  le  père  de  la  patrie,  le  souverain 
inquiet  du  sort  de  ses  sujets,  toujours  occupé  de  la  félicité  publique;  les  pauvres  ont  béni 
le  passage  du  prince,  dont  les  libéralités  ont  pénétré  jusque  dans  le  séjour  infect  de  l'infir- 
mité et  de  l'indigence.  »  (CLIX,  372. 
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nclle  de  garde  à  la  porle  de  la  ville,  il  répondait  :  Joseph,  comle  de  Namur 
et  Empereur. 

Il  descendit  à  Vllàlel  d'Harscamp,  et,  tout  de  suite,  velu  d'un  habit  de 
drap  gris,  sans  broderies  el  sans  décorations,  il  se  fil  conduire  au  couvent 
des  Bénédictines,  pour  rendre  visite  à  la  marquise  d'Herzelles,  l'amie  el  la 
confidente  de  Marie-Thérèse  '.  Il  lui  avait  confié  jadis  l'éducation  de  sa 
fille  unique  et  professa  toujours  à  son  égard  des  sentiments  de  haute  estime 
el  de  profonde  gratitude  2. 

Rentré  à  son  hôtel,  il  eut  une  conversation  de  près  de  trois  heures  avec 
le  maïeur  de  Namur,  Androuin  de  Villers,  puis  il  reçut  le  comte  de  Lichter- 
velde,  évêque  du  diocèse,  avec  son  clergé,  les  Élats  provinciaux,  le  Conseil  de 
justice,  les  membres  du  Magistrat,  les  officiers  de  la  garnison,  conduits 
par  le  gouverneur  hollandais  de  la  place,  baron  de  Hertell,  les  repré- 
sentants des  ordres  monastiques,  etc.  Il  eut  pour  tous  des  paroles  aimables 
et  produisit  une  excellente  impression  5.  On  remarqua  surtout  ses  paroles 

1  Christine-Philippine-Ëlisabelh  de  Trazegnics,  veuve  depuis  1759  du  marquis  d'Her- 
zelles,  directeur  général  des  finances  et  des  domaines  aux  Pays-Bas.  Elle  avait  occupé  les 
fonctions  de  Grande  Maîtresse  de  la  maison  de  l'archiduchesse  Elisabeth,  et  plus  tard  celles 
de  gouvernante  de  l'archiduchesse  Marie-Thérèse,  fille  de  Joseph  II  et  d'Isabelle  de  Parme, 
qui  mourut  a  l'âge  de  7  ans,  le  22  janvier  1770.  La  marquise  d'Herzelles  rentra  alors  aux 
Pays-Bas,  et  se  retira  au  couvent  des  Bénédictines  â  Namur,  où  elle  mourut  le  5  septem- 
bre 1793.  De  1770  a  1780,  elle  entretint  avec  Marie-Thérèse  une  correspondance  suivie. 
L'Impératrice  lui  confiait  sans  détours  tous  les  soucis  et  les  chagrins  qui  l'accablaient. 
Malgré  les  instantes  recommandations  faites  par  l'auguste  correspondante  de  la  marquise, 
ces  lettres  pleines  d'intérêt  ne  furent  pas  détruites.  M.  Kervyn  de  Lettenhove  en  a  publié 
un  certain  nombre  dans  les  Mémoires  de  l'Académie  royale  de  Belgique  (collection  in-8°, 
t.  XX).  Dans  ce  même  recueil  figurent  des  lettres  de  Joseph  II  à  la  marquise. 

2  Voir  notamment  dans  le  recueil  de  Kervyn  de  Lettenhove  (pp.  54  et  55)  une  lettre  de 
Joseph  II  à  Anne-Charlotte  de  Lorraine,  où  il  s'exprime  sur  le  compte  de  la  marquise 
d'Herzelles  dans  les  termes  les  plus  affectueux.  II  alla  la  revoir  deux  fois  encore  pendant 
son  séjour  à  Namur,  et  prolongea  longuement  ses  visites,  se  disant  peut-être  qu'il  voyait  sa 
respectable  amie  pour  la  dernière  fois. 

3  Le  27  novembre  suivant,  l'évêque  de  Namur,  adressant  à  Joseph  II  une  protestation 
contre  l'édit  de  tolérance,  écrit  :  «  Auguste  monarque,  digne  héritier  du  sceptre  des 
Étiennes  et  des  Fcrdinands,  0  le  plus  chéri  des  rois  !  Vous  qui  fûtes  l'amour  et  les  délices  des 
Belges  lors  de  votre  séjour  dans  les  Pays-Bas...  »  (Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas 
à  Vienne,  D.  106/ad  Lit"'  1{.  2,  n°  9.)  Dautre  part,  le  baron  Hop,  ministre  des  Provinces- 
Unies  à  Bruxelles,  écrivait  :  «  Aile  brieven  die  hier  aankomen  van  de  plaatsen  waar  hoogst 
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aux  députés  des  États  :  «  Nous  sommes  tous  confrères,  il  faut  travailler 
au  même  but,  c'est-à-dire  au  bien  '  ». 

La  visite  des  fortifications  el  des  établissements  militaires  prit  plusieurs 
heures  et  fut  continuée  le  lendemain  à  o  M2  heures  du  malin  -  ;  l'Empereur 
voulut  aussi  voir  les  positions  occupées  par  les  Français  en  1692  et  en 
1746,  else  fit  rendre  compte  sur  place  des  opérations  de  ces  sièges  fameux. 

La  soirée  du  o  juin  fut  consacrée  à  un  long  entretien  avec  de  Stassarl, 
président  du  Conseil  de  Namur,  qui  avait  siégé  longtemps  el  avec  beaucoup 
de  distinction  au  Conseil  privé,  el  que  le  prince  Charles  de  Lorraine  avait 
souvenl  consulté  sur  les  affaires  de  l'Étal.  Joseph  lui  exposa  quelques-uns  de 
ses  projets  de  réforme.  Gachard  nous  rapporte  5  que  le  président,  tout  en 
applaudissant  à  certaines  modifications  indispensables,  se  permit  de  com- 
battre la  précipitation  que  le  monarque  semblait  vouloir  mettre  à  les  réaliser  : 
«  Les  Belges,  dit-il,  ont  besoin  d'être  préparés  à  ce  qu'on  exige  d'eux;  il  est 
un  proverbe  flamand  qu'il  est  bon  de  se  rappeler  parfois  :  Ce  qu'on  n'est 
pas  sûr  de  pouvoir  faire  le  lundi,  il  faut  savoir  le  différer  jusqu'au  samedi. 
L'Empereur  le  questionna  beaucoup  sur  la  marche  de  l'administration,  et 
parut  mécontent  de  quelques-unes  des  ses  réponses,  parce  que,  avant  son 

gemeldt  Monarch  reeds  geweest  is,  betuigen  eenparig,  dat  overal  het  grootste  genoegen 
heeft  gegeven.  Onder  anderen  kan  ik  niet  voorby  gaan  1er  kennisse  van  U.  H.  M.  te  bren- 
gen,  dat  hoogstgedachte  S.  M.  te  Namen  den  Luitenant  Generaal  Hertell,  gouverneur  dier 
plaatse,  op  de  aller  gracieuse  wyse  heeft  ontfangen.  »  (Archives  de  l'État  à  La  Haye.  Reyister 
verbaal.)—  Entin,  les  États  terminent  leur  procès-verbal  de  l'audience  en  ces  termes  :  «On 
doit  se  taire  et  se  borner  à  la  contemplation  d'un  monarque  aussi  digne  de  régner.  » 
(Gachard,  Études  et  notices  historiques,  III,  335.)  —  Le  8  juin  1781,  Dotrenge  écrit  au  che- 
valier de  Chestret  :  «  A  Namur  et  à  Mons,  on  ne  sait  faire  d'assez  grands  éloges  de  l'affabi- 
lité de  Sa  Majesté.  » 

*  Gachard,  Études  et  notices  historiques,  III,  333. 

2  II  existe  une  relation  détaillée  de  la  visite  de  Joseph  II  aux  établissements  militaires  et 
aux  fortifications,  adressée  aux  Etats  Généraux  par  le  baron  de  Hertell.  Nous  en  avons  vu, 
aux  archives  de  l'État  à  La  Haye,  une  copie  transcrite  dans  le  Regisler  van  de  secrète  reso- 
lutien  van  H.  H.  M,  1781,  2e  deel,  f°  323.  Expédiée  de  Namur  le  10  juin,  elle  fut  commu- 
niquée aux  États  Généraux  le  12. 

3  Gachard  ne  nous  dit  pas  d'où  il  tient  ces  détails.  Nous  ne  les  avons  vus  mentionnés 
nulle  part;  nous  les  relatons  à  raison  de  l'intérêt  qu'ils  présentent,  et  nous  en  laissons  la 
responsabilité  à  Gachard,  ordinairement  très  bien  informé,  mais  qui  a  eu  ici  le  tort  de  ne 
pas  citer  ses  sources. 
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départ  de  Vienne,  on  l'avait  induit  en  erreur  sur  plusieurs  faits,  et  qu'il 
avait  peine  à  revenir  de  ses  préventions;  cependant,  ayant  revu  peu  après 
de  Slassart  à  Bruxelles:  «  Eh  bien  »,  dit-il,  «  mon  cher  Président,  je  vous 
dois  la  justice  de  reconnaître  que  vos  renseignements  étaient  exacts  ». 

Après  avoir  vu  les  hôpitaux  et  les  hospices  ei  y  avoir  laissé  d'abondantes 
aumônes,  Joseph  II  quitta  Namur  '  le  6  juin  dans  l'après-midi.  Pour  lui 
faire  honneur,  une  foule  d'habitants,  juchés  sur  des  échasses  -,  faisaient  la 
haie  le  long  des  rues  qu'il  devait  suivre. 

Il  s'arrêta  quelque  temps  au  champ  de  bataille  de  Fleurus  3,  et  fit  le  soir 
son  entrée  à  Charleroi. 

Il  rendit  visite,  immédiatement  après  son  arrivée,  à  la  caserne  des 
Invalides,  et  repartit  le  lendemain  de  très  bonne  heure  pour  Nivelles. 

Il  s'arrêta  dans  celle  ville  pour  saluer  les  chanoinesses  de  l'abbaye  noble 
de  Sainte-Gerlrude.  Ici  surgit  un  incident  assez  curieux.  Les  dames  de 
Sainle-Waudru  à  Mons  avaient  seules  la  prérogative  d'être  appelées 
madame;  les  autres  chanoinesses  recevaient  la  qualification  de  mademoi- 
selle*. Joseph  II  ignorait  apparemment  cet  usage:  les  chanoinesses  de 
Nivelles  lui  ayant  présenté  leurs  hommages,  il  les  appela  mesdames.  Elles 
s'en  prévalurent  aussitôt   pour  demander  un  acte  formel  qui  les  autorisât  à 


i  Sur  le  séjour  de  Joseph  II  à  Namur,  voir  Galiot-Duphè.  Histoire  générale  ecclésiastique 
et  civile  de  la  ville  et  province  de  Namur,  t.  V.;  Staes,  Wekelijk  IWeiiws  van  Loven,  XVII, 
380;  la  Gazette  de  Leyde  du  12  juin  1781.  On  lit  dans  le  Voyageur  bienfaisant  (pp.  39  et  40), 
que  le  barbier  de  YHôlel  d'Harscamp,  ayant  conduit  le  prince  à  l'abbaye  des  Bénédictines, 
sans  le  connaître,  lui  raconta  qu'il  espérait  obtenir  du  souverain  a  son  prochain  voyage  à 
Namur  la  franchise  du  métier  :  «  Hé  bien,  reprit  le  monarque,  adressez-vous  où  il  convient,  et 
faites  noter  que  Joseph  II  vous  accorde  ainsi  qu'à  vos  enfants  la  franchise  que  vous  deman- 
dez... Je  laisse  aux  lecteurs  à  apprécier  l'étonnement  et  la  surprise  du  barbier  quand  il 
s'apperçut  qu'il  avoit  parlé  si  librement  à  l'Empereur,  etc.  »  —  Nous  avons  trouvé,  aux 
archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas,  à  Vienne,  une  pétition  d'un  nommé  Michel 
Pruymboom  qui  avait,  disait-il,  servi  de  guide  à  l'Empereur  à  Namur;  il  sollicite  comme 
récompense  la  faveur  d'être  admis  gratuitement  à  la  bourgeoisie.  Ceci  tendrait  à  faire 
croire  que  l'historiette  du  Voyageur  bienfaisant  est  inventée. 

2  Le  jeu  des  échasses  était  depuis  des  siècles  très  populaire  à  Namur. 

a  La  bataille  de  Fleurus,  livrée  le  1er  juillet  1690,  où  le  duc  de  Montmorency-Luxem- 
bourg défit  complètement  le  prince  de  Waldeek. 

4  Cachard,  Études  et  notices  historiques,  III,  328. 
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se  faire  attribuer  celte  qualification.  Ennemi  des  privilèges  et  des  faveurs, 
le  monarque  décida  que,  à  l'avenir,  le  titre  de  madame  appartiendrait  à  toutes 
les  chanoinesses  des  Pays-Bas. 

Après  avoir  quitté  Nivelles,  Joseph  passa  par  le  château  de  Mariemont 
et  se  rendit  à  Mons.  Le  prince  de  Ligne,  gouverneur  du  Hainaut,  était  par- 
venu à  se  faire  renseigner  exactement  sur  l'arrivée  de  l'illustre  voyageur; 
il  l'attendait  à  la  porte  de  la  ville,  et  le  conduisit  à  YHôlel  de  la  Couronne 
impériale,  devant  lequel  les  honneurs  lui  furent  rendus  par  toute  la  garnison 
rangée  en  bataille  sur  la  grand'place. 

Immédiatement  après,  l'Empereur  donna  audience  au  Gouverneur,  au  duc 
d'Arenberg,  grand  bailli  de  la  province,  au  Chapitre  des  chanoinesses  de 
Sainte-Waudra,  au  Conseil  souverain  de  justice,  aux  États  provinciaux,  au 
.Magistrat  de  Mons  et  à  un  grand  nombre  de  personnes  de  distinction, 
parmi  lesquelles  on  cite  le  prince  de  Lambesc  et  le  comte  de  Lamarck, 
accompagnés  de  nombreux  officiers  appartenant  aux  garnisons  françaises  de 
la  frontière  '. 

Après  ces  réceptions,  il  eut  une  conférence  de  trois  quarts  d'heure  avec 
le  président  du  Conseil;  il  l'interrogea  spécialement  sur  la  procédure  suivie 
en  matière  criminelle  et  sur  la  manière  dont  était  réglée  la  défense  des 
accusés;  il  fit  venir  ensuite  le  chef  du  magistral,  et  s'enquit  longuement  de 
l'organisation  judiciaire  de  l'échevinage  et  de  la  situation  financière  de  la 
ville. 

Il  termina  sa  journée  en  faisant  avec  le  prince  de  Ligne  le  tour  des 
remparts. 

Le  lendemain  8  juin,  à  4-  heures  du  malin,  l'Empereur,  vêtu  d'un  habit 
d'uniforme  vert,  à  collet  et  parements  rouges,  portant  la  culotte  de  daim  et 
les  grandes  bottes,  et  monta  ni,  suivant  son  habitude,  un  cheval  de  soldat, 
fit  manœuvrer  toutes  les  troupes  de  la  garnison.  Les  officiers  français  assis- 


1  Le  comte  d'Adhémar  écrit  au  comte  de  Vergennes  le  10  juin  :  «  M.  le  prince  de 
Lambesc  a  envoyé  à  Mons  un  courrier  à  M.  le  prince  de  Ligne  pour  sçavoir  si  l'Empereur 
lui  permettrait  de  lui  faire  sa  cour.  11  a  répondu  :  Je  ne  peux  pas  l'en  empêcher.  M.  de 
Lambesc  a  été  receu  avec  l'accueil  général,  mais  sa  part  a  dé  absolument  confondue  avec 
toutes  les  autres.  »»  Voir  cette  lettre  aux  pièces  justificatives,  n°  XIII. 
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taienl  à  cel  exercice  matinal;  il  se  les  fit  présenter  individuellement  et 
trouva  une  parole  aimable  pour  chacun.  Ensuite  eut  lieu,  comme  à  Luxem- 
bourg et  à  Namur,  l'inspection  détaillée  des  casernes  et  autres  établissements 
militaires,  notamment  du  fort  de  la  Haine.  Cet  examen  terminé,  Joseph  alla 
entendre  les  vêpres  à  Sainte- Waudru,  puis  rendit  leur  visite  aux  chanoi- 
nesses.  H  s'entretint  cordialement  avec  I'abbesse,  madame  de  Choiseul  de 
Meuse,  avec  madame  de  Croix,  et  surtout  avec  madame  de  Raunitz,  petite- 
fille  du  Chancelier,  qu'il  trouva  charmante  '. 

Le  9  juin,  à  5  heures  du  matin,  le  Souverain  sortait  de  Mons,  et  prenait 
la  route  de  Courtrai,  en  passant  par  Ath  et  Tournai  -. 

Il  jeta  un  rapide  coup  d'œil  sur  les  remparts  peu  importants  d'Ath  et 
s'arrêta   à  Tournai   pour  recevoir   les   autorités  3  et  aussi  pour  dîner  à 

i  Le  soir  même  il  écrivit  au  Prince  :  «  Je  viens  de  voir  une  jolie  et  aimable  chanoi- 
nesse  qui  vous  intéresse,  et  qui  fait  vraiment  honneur  ici  au  nom  qu'elle  porte,  et  parti- 
culièrement à  son  grand-père  ».  (Béer,  Joseph  11,  Leopold  II  und  Kaunitz.  Ihr  Brief- 
wechsel,  63.)  Ici  se  place  un  mot  attribué  à  Joseph  II  par  l'auteur  du  Voyageur  bienfaisant 
(p.  44)  :  «  Les  dames  du  Chapitre,  ayant  saisi  sa  main  pour  la  baiser,  il  la  retira  en  disant  : 
Non,  non,  ma  main  n'est  pas  une  relique.  »  Staes  (Wekelijk  nieuws,  XVII,  383)  lui  fait 
adresser  ces  paroles  à  M.  de  Bavay.  —  On  peut  lire  dans  le  Voyageur  bienfaisant  (pp.  4o- 
67)  un  long  et  insipide  Poème  patriotique  présenté  h  l'Empereur  avant  son  départ  de  Mons, 
par  l'abbé  Delobel.  Dans  son  numéro  du  15  juillet  1781,  le  Journal  historique  et  littéraire 
(CLIX,  402)  approuve  les  plates  flagorneries  dont  ce  factum  est  rempli,  mais  reproche  à 
l'auteur  de  rechercher  ses  comparaisons  dans  le  paganisme. 

ï  Avant  de  quitter  Mons,  Joseph  II  indiqua  son  itinéraire  au  prince  de  Kaunitz  :  «  Je 
compte  d'ici  me  rendre  a  Tournay,  de  là  par  Courtrai,  Menin,  Ypres,  Furnes,  Nieuport, 
Ostende,  Blankenberg,  Bruges,  Gand,  Anvers,  Malines  à  Bruxelles.  Je  ne  perdrai  point  de 
temps  et  je  n'y  arriverai  que  plus  instruit  ;  cela  s'appelle  voir  l'étoffe  avant  les  tailleurs.  La 
partie  que  je  viens  de  voir  commence  à  être  belle,  et  je  ne  peux  qu'être  touché  des  senti- 
ments qu'on  m'y  témoigne.  »  (Béer,  Joseph  II,  Leopold  11  und  Kaunitz.  Ihr  Briefloech- 
sel,  62.) 

3  «  Le  9  mai  (sic)  1781,  Sa  Majesté  l'Empereur  étant  arrivée  ce  jourdhuy  en  cette  ville, 
vers  le  midi,  la  Compagnie  s'est  rendue  à  VHûtel  de  l'Impératrice,  pour  lui  présenter  ses 
hommages  en  habit  noir  et  en  (chapeau)  rond,  sans  robe  et  sans  manteau,  attendu  que  Sa 
Majesté  déclarait  partout  qu'Elle  ne  vouloit  aucune  démonstration.  »  (Archives  de  l'Etat  à 
Mons,  Registre  aux  résolutions  du  magistrat  de  Tournai,  1770-1783,  f°  131.)  —  Les  Con- 
saux  des  Etats  de  Tournai  insèrent  dans  leur  registre  :  «  Il  a  été  universellement  reconnu 
que  la  manière  gracieuse  et  affable  de  l'illustre  monarque  avait  enlevé  les  cœurs  de  tous 
ses  sujets;  que  tout  en  lui  caractérise  la  bonté  et  la  bienfaisance;  que  <e  prince,  chéri  par 
ses  connaissances,  fera  les  délices  de  ses  fidèles  sujets.  »  (Cité  par  Gachard,  Études  et 
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YHôtet  de  l'Impératrice.  L'hôtelier  prit  texte  de  «  l'honneur  fait  à  sa 
maison  »  pour  solliciter  le  privilège  de  recevoir  en  franchise  le  vin  et  la 
bière  nécessaires  à  son  commerce.  Inutile  de  dire  que  sa  requête  fut 
rejetée  '. 

Joseph  passa  la  nuit  à  Courtrai,  à  VHôtel  de  la  Chdtellenie.  L'auteur  du 
Voyageur  bienfaisant  -  enregistre  ici  un  acte  de  générosité.  L'hôtelier  de 
Courtrai,  rapporte-l-il,  s'était  porté  caution  pour  un  de  ses  beaux-frères, 
qui  avait  obtenu  une  charge  des  États  de  Flandre.  Ce  beau-frère  étant  mort 
insolvable,  les  Étals  poursuivirent  son  garant,  qui  était  à  la  tête  d'une 
famille  de  onze  enfants.  Une  de  ses  jeunes  filles  supplia  l'Empereur  de  les 
sauver;  il  lui  fit  bon  accueil,  promit  de  recommander  aux  États  l'abandon 
de  la  poursuite,  et  lui  remit  un  rouleau  de  ducats.  Ce  trait  ne  cadre  guère 
avec  la  sévérité  bien  connue  du  Souverain  en  matière  de  finances  publiques, 
et  nous  avons  peine  à  croire,  non  qu'il  ait  accordé  sur  sa  cassette  un  secours 
à  un  homme  victime  de  sa  bonne  foi,  mais  qu'il  ait  usé  de  son  droit  d'abo- 
lition dans  un  procès  semblable.  L'histoire  est  rapportée  de  la  même  manière 
dans  le  Rolterdamsche  Courant  du  30  juin  1781  ;  nous  la  citons  comme 
une  particularité  curieuse,  mais  sans  en  garantir  l'authenticité,  d'autant  plus 
que  nous  n'en  avons  pas  trouvé  de  trace  dans  les  archives. 

Le  10  juin,  Joseph  se  rendit  à  Menin,  où  le  Magistrat  lui  présenta  ses 
hommages  à  6  heures  du  matin  3;  il  s'arrêta  quelques  heures  à  Messines 
pour  y  voir  V Institut  fondé  par  sa  mère  en  faveur  des  filles  de  militaires 
morts  ou   blessés  au  service  de  l'État  ;  il  continua  son  voyage  par  Ypres, 


notices  historiques,  III,  33o.)  —  De  son  côté,  le  Pensionnaire  des  États  de  Hainaut  écrit  à 
son  collègue  de  Namur  :  s  Sa  Majesté  nous  a  mis  à  portée  d'être  les  témoins  oculaires  de 
ses  vertus  et  de  ses  éminentes  qualités;  ce  meilleur  des  rois  est  si  bien  au-dessus  de  tous 
éloges  qu'on  sent  mieux  qu'on  ne  saurait  exprimer,  tout  ce  qu'il  y  a  à  en  dire;  il  a,  ici 
comme  chez  vous,  gagné  tous  les  cœurs.  »  (Lettre  du  9  juin  1781,  conservée  aux 
archives  de  l'État,  à  Namur,  citée  ibid.,  33o.) 

1  Voir  les  pétitions  analysées  au  chapitre  II. 

2  Pages  67  et  68. 

3  «  Het  Magistraet  deser  stede  heeft  alleenelijck,  in  het  zwart  gecleet,  sonder  tabaert, 
gestaen  aen  Syne  voiture  omme  aldaar  syne  orders  te  aenweerden.  »  (Archives  commu- 
nales de  Menin,  cit.  par  Rembry-Bahth,  Histoire  de  Menin,  IV,  23.) 
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alla  voir  recluse  de  Boesinghe  ',  et  arriva  le  soir  à  Furnes,  où  il  fui  reçu 
par  F.-J.-H.  de  Wavrans,  évè(|ue  d'Ypres,  les  abbés  de  Grimberghe,  de 
Saint-André,  de  Loo,  de  Saint-Nicolas,  el  le  Magistrat  de  la  commune.  Il  passa 
la  nuit  dans  cette  ville,  et  repartit,  à  5  heures  du  malin,  pour  Dunkerque2. 

Ce  port  fut  l'objet  d'un  minutieux  examen;  l'auguste  voyageur,  gardant 
toujours  un  strict  incognito,  vit  tous  les  bassins,  monta  à  bord  de  plusieurs 
navires,  el  en  considéra  longuement  tous  les  détails.  On  sait  (pie  la  marine, 
tant  marchande  (pie  militaire,  avait  de  tout  temps  attiré  son  attention. 

Au  moment  de  quitter  la  ville,  il  fut  reconnu  par  une  sentinelle  qui  cria  : 
Vive  l'Empereur!  5.  Celui-ci  répondit  par  le  cri  de  Vive  le  Roi  Louis!  Puis, 
remerciant  le  détachement  de  cavalerie  cpie  le  commandant  militaire  lui 
offrait  pour  l'escorter  jusqu'à  la  frontière  de  Flandre,  il  partit  pour  Nieuport. 

Il  passa  l'après-midi  à  voir  le  port  el  des  fabriques,  fit  une  excursion  en 
barque,  et  s'enquit  auprès  du  Magistrat  des  effets  produits  par  le  règlement 
qu'il  avait  promulgué  à  Vienne  le  23  avril  précédent,  en  vue  de  favoriser  le 
commerce  de  Nieuport  avec  l'intérieur  du  pays  4. 

De  Nieuport,  il  se  rendit  à  Ostende;  il  y  arriva  le  11  juin,  à  7  '/.,  heures 
du  soir,  el  s'arrêta  à  la  Conchergerie  5.  Son  premier  soin,  à  sa  descente  de 
voilure,  fut  d'annoncer  (pie  le  lendemain  il  donnerait  audience  à  quiconque 
voudrait  le  voir,  de  1 1  heures  à  1  heure. 

Le  12  juin,  de  grand  matin,  eut  lieu  la  réception  des  autorités.  Guédon 

1  Cette  écluse  de  l'Yperlée  passait  et  passe  encore  pour  un  chef-d'œuvre  de  construc- 
tion hydraulique.  Elle  date  de  1642,  et  a  40"\60  de  longueur  sur  6ra,2o  de  largeur  et  9ni,38 
de  hauteur. 

2  Sur  le  passage  de  Joseph  II  à  Courtrai  et  à  Furnes,  voir  F.  V.,  La  chapelle  des  Comtes 
de  Flandre  à  Courtrai  (Annales  dk  la  Société  d'Émulation  iie  Brlges,  3e  série,  X,  281);  — 
H.  V.,  Histoire  de  la  procession  de  Furnes  (Ibio.,  2e  série,  X,  222);  —  la  Gazette  van  Gend 
du  14  juin  1781  ;  —  Staes,  Wekelijk  nieuws,  XVII,  382. 

3  Sur  le  passage  ù  Dunkerque,  dépêche  du  comte  d'Adhémar  au  comte  de  Vergennes, 
du  13  juin,  voir  pièces  justificatives,  n"  XV.  —  Voir  la  lettre  adressée  aux  Etats  généraux, 
le  18  juin,  par  le  Baron  Hop.  (Archives  de  l'Etat  à  La  Haye,  Register  verbaal.) 

4  Ce  règlement  est  reproduit  par  Staes,  Wekelijk  nieuws,  XV11I,  22-24.  Il  ordonne  des 
dégrèvements  et  supprime  les  péages  sur  les  canaux  qui  aboutissent  a  Nieuport.  —  Voir 
ibid.,  385.  —  Voir  le  Rotterdamsche  Courant  du  23  juin  1781. 

3  C'est  ainsi  que  le  Rotterdamsche  Courant  du  16  juin  1781  désigne  le  logement  de 
l'Empereur.  C'était  une  partie  de  l'hôtel  de  ville. 
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de  Berchères  ',  qui   y   assista,   en   a   rendu   compte  dans  ses   mémoires 
inédits. 

«  Arrivés  à  l'hôtel  de  ville,  dit-il,  nous  fûmes  annoncés  et  introduits.  Le 
hailli,  le  bourgmestre,  les  échevins  tirent  leurs  petits  discours  en  français  un 
peu  tudesque.  J'étais  le  seul  qui  n'eusse  point  encore  parlé.  Et  vous,  Mon- 
sieur, me  dit  l'aimable  souverain,  qui  étes-vous?  —  Monsieur  le  Comte, 
répondis-je,  je  suis  le  représentant  du  Consul  de  France  en  ce  port.  —  Ah  ! 
pourriez-vous  me  dire,  reprit-il,  combien  il  est  entré  de  navires  dans  ce  port 
depuis  le  commencement  de  la  guerre,  en  1778?  —  Je  lui  dis  que  je  ne 
pouvais  le  faire  de  mémoire,  mais  que  s'il  le  désirait,  j'aurais  l'honneur  de 
lui  en  offrir  le  relevé  fait  d'après  les  registres  du  consulat.  —  Je  vous  en  serai 
obligé,  me  dit-il.  » 

Le  lendemain  Guédon  de  Berchères  retourna  chez  l'Empereur;  voici  com- 
ment il  relate  cette  seconde  entrevue  : 

«  Le  lendemain  malin,  j'allai  porter,  au  bon  Joseph  II,  le  résultat  de  mon 
travail,  qui  m'avait  occupé  tout  le  jour  précédent  et  une  bonne  partie  de  la 
nuit.  En  entrant  dans  la  cour  de  l'hôtel  de  ville,  je  l'aperçus  descendant  un 
petit  perron  de  sept  ou  huit  marches,  qui  conduisait  à  sa  chambre  à  coucher 
d'où  il  sortait. 

»  Ne  me  reconnaissant  pas,  il  s'arrêta  tout  court.  Je  soupçonnai  qu'étant 
seul,  il  sentait  quelque  crainte  à  l'approche  d'un  inconnu.  Je  m'arrêtai,  et 
tirant  de  ma  poche  le  papier  que  j'apportais,  je  le  lins  en  l'air.  Il  crut  sans 
doute  que  c'était  quelque  pétition,  et  il  s'approcha  pour  la  recevoir. 

»  Monsieur  le  Comte,  lui  dis-je,  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  relevé, 
que  j'ai  eu  celui  de  vous  promettre  hier,  des  vaisseaux  arrivés  dans  ce  port. 

»  Alors,  prenant  un  air  riant,  il  me  dit  de  le  suivre,  et  me  fil  entier  dans 
la  même  salle  hasse  où  il  nous  avait  reçus  la  veille. 

»  Là  étaient  déjà  plusieurs  officiers,  entre  autres  le  brigadier  général 

<  Guédon  de  Berchères,  né  à  Paris  en  1746,  eut  une  existence  accidentée  :  il  fut 
successivement  consul  intérimaire  de  France  à  Ostende,  notaire  à  Londres,  président  de  la 
municipalité  d'Anvers  sous  le  Directoire,  greffier  de  la  cour  criminelle  à  Gand.  Il  était 
doué  d'une  vive  intelligence  et  d'un  grand  talent  d'observation.  Il  a  laissé  d'intéressants 
mémoires  inédits.  Son  arrière- petit-fils,  M.  Hyacinthe  Renault,  de  Liège,  a  eu  l'obligeance 
de  nous  en  communiquer  le  manuscrit. 
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Lascy  '  . .  .  L'Empereur  s'approcha  d'une  petite  table,  prit  une  chaise  et, 
m'en  montrant  une,  m'invita  à  m'asseoir.  Il  parcourut  mon  ouvrage,  et  parut 
étonné  du  grand  nombre  des  vaisseaux  marchands  entrés  dans  le  port.  Le 
nombre,  autant  que  je  puis  m'en  souvenir,  montait  à  plus  de  vingt  mille  -. 
Il  me  fil  ensuite  plusieurs  questions  :  la  première,  si  je  croyais  qu'à  la  paix 
le  port  d'Ostende  serait  aussi  fréquenté.  Je  lui  dis  que,  comme  tous  les  ports 
de  l'Europe  se  rouvriraient,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  l'espérer;  qu'en  outre, 
celui  d'Ostende  était  malheureusement  plein  de  bancs  de  sable,  qui  causaient 
de  fréquents  naufrages,  ou  au  moins  de  grosses  avaries. 

»  —  N'y  a-t-il  pas,  ajouta-t-il,  le  moyen  de  remédier  à  cela?  —  Monsieur 
le  Comte,  repartis-je,  avec  votre  nom,  vos  ordres  et  de  l'argent,  on  peut 
faire  beaucoup  de  choses. 

»  Après  plusieurs  autres  questions  qu'il  me  fit  sur  divers  objets,  et  qui 
firent  durer  la  conversation  pendant  environ  une  demi-heure,  il  se  leva  : 
c'était  une  manière  honnête  de  me  dire  que  la  séance  était  finie.  Je  lui  fis 
une  profonde  révérence,  et  me  retirai  très  satisfait  de  lui  et  de  moi  ...» 

La  transformation  du  port  d'Ostende  préoccupait  Joseph  II  depuis  long- 
temps. Ayant  vu  déjà  les  procès-verbaux  des  séances  tenues  par  le  Conseil 
des  finances  et  le  Conseil  privé,  il  étudia  l'affaire  sur  place,  et  recueillit  les 
renseignements  nécessaires  pour  se  former  une  opinion  définitive.  Nous 
traiterons  plus  loin  ce  point  important,  et  nous  nous  bornerons  à  rappeler 
ici  que  vers  la  fin  du  mois  de  juin  1781,  l'Empereur  déclara  Ostende  port 
franc  3. 

Les  installations  maritimes  n'absorbèrent  pas  toute  l'attention  du  monarque. 


1  Guédon  de  Berchères  confond  Lascy  avec  Terzi. 

2  Les  souvenirs  de  l'auteur  doivent  l'avoir  mal  servi,  et  le  chiffre  de  vingt  mille  est 
certainement  de  beaucoup  au-dessus  de  la  réalité.  Pasquini,  généralement  bien  informé, 
rapporte,  dans  son  Ilistoii'e de laville  d'Ostende  (p.  261),  qu'il  entra  en  1780,  1,529  navires 
de  commerce,  dont  886  appartenant  a  des  armateurs  ostendais.  Or,  si  l'on  prend,  comme 
année  moyenne  de  1778  à  1781,  cette  année  1780  qui  fut  particulièrement  prospère,  on 
trouve  comme  total  6,116  navires  étrangers  entrés  depuis  le  commencement  de  la  guerre 
anglo-hollandaise.  Nous  sommes  loin  de  vingt  mille. 

3  Le  décret  fut  antidaté  au  11  juin,  date  de  l'entrée  du  souverain  à  Ostende.  Voir 
Placards  de  Flandre,  VI,  975.  —  Staes,  Wekelijk  nieuws,  XV111,  26. 
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Après  avoir  procédé  à  une  inspection  militaire,  et  commandé  des  manœuvres 
à  feu,  il  tint  à  se  rendre  compte  de  l'industrie  locale;  accompagné  du  bourg- 
mestre et  de  quelques  ingénieurs,  il  passa  plusieurs  heures  à  visiter  des 
radineries  de  sel,  des  scieries,  des  corderies,  adressant  la  parole  aux  fabri- 
cants et  à  leurs  ouvriers,  réclamant  des  explications  et  des  renseignements 
d'une  manière  continuelle  '. 

Il  eut  aussi  de  longues  entrevues  avec  les  principaux  commerçants  de  la 
place  -  et  avec  le  Consul  d'Angleterre;  celui-ci  lui  exposa  les  avantages  qui 
naîtraient  pour  Oslende  du  libre  exercice  du  culte  protestant 3.  Le  soir,  chose 
exceptionnelle,  il  se  rendit  au  théâtre  4;  il  y  reçut  un  chaleureux  accueil. 

Le  13  juin,  il  quittait  la  ville  en  manifestant  le  regret  de  ne  pouvoir  faire 
une  excursion  en  Angleterre  5,  les  circonstances  politiques  faisant  obstacle  à 
son  désir. 

Il  se  dirigea  par  Hlankenberglie  vers  Bruges,  et  descendit  à  YHôtel  du 
Commerce.  A  peine  arrivé,  il  se  rendit  à  la  balle  aux  draps,  dite  Walerhalle, 
et  rencontra  en  chemin  le  cortège  des  autorités  locales  qui  allaient  lui  rendre 
leurs  devoirs.  Les  ayant  priées  de  raccompagner,  il  visita,  guidé  par  elles, 
l'Académie  des  Beaux-arts,  et,  à  l'exemple  du  prince  Charles  de  Lorraine, 

1  A  la  corderie,  il  s'entretint  longuement  avec  les  ouvriers,  et  leur  dit  qu'en  Russie  le 
fil  était  bouilli  et  goudronné  avant  d'être  tordu,  ce  qui  le  rendait,  pensait-il,  beaucoup  plus 
solide.  (Pasquini,  Histoire  de  la  ville  d'Ostende,  262.) 

2  Lettres  hollandaises,  VIII,  214. 

3  Mémoire  sur  les  points  essentiels,  n°  15.  Voir  pièces  justificatives,  nn  XLII. 

4  On  donnait  une  pièce  flamande  :  De  schoone  Arsenne.  Le  directeur  Neyts  sollicita  plus 
tard  l'autorisation  d'appeler  son  théâtre  :  Opéra  flamand  sous  la  protection  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale.  (Archives  du  Conseil  privé,  reg.  CCLXXIII,  f°lll.) 

5  II  écrit  d'Ostende,  le  12  juin,  au  comte  Barbiano  de  Belgiojoso  :  «  Il  n'est  pas  peu 
tentant  à  un  homme  comme  moi,  qui  a  vu  presque  toute  l'Europe,  de  se  trouver  à  une 
dislance  de  six  à  huit  heures  d'Angleterre,  et  de  ne  pouvoir  l'aller  voir;  mais  pourquoi 
aussi  le  ministère  anglais  s'est-il  plu  depuis  l'année  1755  d'entasser  sottises  sur  sottises  et 
dont  il  ne  se  tirera  probablement  qu'avec  bien  du  désavantage.  Je  voudrois  bien  que  nous 
puissions  faire  le  tour  de  ce  beau  pays  ensemble,  comme  nous  avons  fait  celui  de  France...  » 
(Calvi,  Curiosita  storiche,  429.)  —  Sur  le  séjour  de  Joseph  II  à  Ostcnde,  outre  les  sources 
citées,  voir  la  dépêche  adressée  aux  États  généraux  par  le  baron  Hop,  le  22  juin  1781 
(Archives  de  l'Etat  à  La  Haye,  Register  vcrbaal  cité);  le Rotterdamsche Courant  du  16  juin  1781; 
le  Journal  historique  et  littéraire,  CLIX,  460;  le  Courrier  de  l'Europe  du  3  juillet  1781; 
Staes,  Wekeljk  nieuws,  XVII,  395;  la  Gazette  de  Leyde  du  22  juin  1781. 
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accepla  le  titre  de  protecteur  de  l'institution.  Puis  la  chapelle  du  Saint-Sang 
et  son  riche  trésor  le  retinrent  assez  longtemps.  Enfin  on  se  rendit  au  bassin 
du  commerce,  abondamment  garni  de  navires  venus  de  Suède,  de  Dane- 
mark, d'Angleterre  el  de  Hollande.  L'Empereur  en  fil  le  tour  et  monta  à 
bord  de  plusieurs  bâtiments. 

Le  lendemain,  il  assista  aux  offices  à  la  cathédrale,  et  accompagna  la 
procession,  un  flambeau  à  la  main.  Un  écrivain  '  juge  qu'à  ce  moment  les 
Brugeois  purent  «  pressentir  la  conduite  ultérieure  de  ce  monarque  dans 
les  rapports  de  l'État  avec  la  religion  »  :  à  chaque  station  du  pieux 
cortège,  tandis  que  PÉvéque  donnait  aux  fidèles  la  bénédiction  du  Saint- 
Sacrement,  l'Empereur  aurait  opiniâtrement  refusé  de  s'agenouiller  sur  le 
coussin  qu'on  lui  présentait,  et  se  serait  contenté  d'incliner  légèrement 
la  lète  -.  «  Une  population  essentiellement  religieuse,  dit  notre  narrateur, 
ne  vit  pas  avec  plaisir  cette  affectation  de  philosophisme.  »  L'altitude  de 
Joseph  aurait  donc  quelque  peu  scandalisé  les  pieuses  populations  de 
la  Flandre. 

Nous  ferons  remarquer  que  deux  relations  contemporaines  5  citent  le 
fait  de  l'assistance  à  la  procession  sans  dire  mot  de  «  l'affectation  de  phi- 
losophisme ».  D'autre  part,  l'évêque  de  Bruges,  témoin  oculaire,  écrit  le 
22  décembre  de  la  même  année  :  «  Je  lâche  de  consoler  toutes  mes  ouailles 

quelconques en    leur  inculquant   combien nous  devons  nous 

montrer  obéissants  et  soumis  aux  lois  d'un  monarque  qui  fait  lui-même 
profession  de  notre  sainte  religion,  qui  l'aime  el  la  protèire,  et  dont  la  piété 
reconnue  a  tant  édifié  les  États  catholiques,  nommément  la  ville  el  le  diocèse 
de  Bruges  qu'il  a  daigné  honnorer  de  son  auguste  présence  *  » .  Le  nonce, 


<  i.  Gaillard,  dans  ses  Éphémérides  brugeoises,  p.  441. 

2  Le  Récit  du  voyage  dit  bien  (p.  42)  que  l'Empereur  refusa  le  coussin  qu'on  lui  offrait, 
mais  il  ajoute  qu'il  se  mit  à  genoux  sur  le  sol  «  avec  ce  recueillement  et  cette  pitié  qui  dis- 
tingue si  bien  la  maison  d'Autriche  ». 

3  Kronyk  of  tydrekenkundige  beschrijving  der  stad  Brugge  enz.  van  het  achtergelaeten 
handschrift  van  B.-J.  Gailliard.  Brugge,  4849,  in-8°;  et  Jaerboek  van  Buyck  (publié  par 
A.  Bonse  dans  les  Annales  de  la  Société  d'Émulation  de  Bruges,  L,  347). 

+  Lettre  autographe  à  l'Empereur  (Archives  de  chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne, 
L)  :  106/ad  Lit™  R  :  2/n»  8.) 

Tome  LV11I.  7 
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rendant  compte  du  voyage  impérial  au  cardinal-secrétaire  d'Etat,  lui  écrit 
que  «  le  jeudi  4  4,  jour  de  la  solemnilé  du  corps  de  Noire-Seigneur,  il 
(l'Empereur)  accompagna  sans  faste  ni  distinction,  à  la  suprême  édification 
de  tous,  la  procession  du  très  augusle  Sacrement 1  ». 

Le  séjour  à  Bruges  fut  marqué  par  un  incident  qui  excita  vivement  la 
curiosité  des  journaux  et  des  chancelleries.  Le  roi  d'Angleterre,  connaissant 
l'arrivée  de  l'Empereur  dans  les  Pays-Bas,  chargea  son  frère,  le  duc  de 
Glocester,  d'aller  le  saluer.  Les  deux  princes  se  rencontrèrent  à  Bruges  le 
15  juin,  et  conversèrent  longuement  sans  témoins.  Il  n'en  fallut  pas 
davantage  pour  donner  naissance  à  des  conjectures  de  toute  espèce  "2.  Le 
comte  de  Vergennes  prescrivit  au  ministre  de  Erance  à  Bruxelles  de  ne  rien 
épargner  pour  tâcher  desavoir  quel  avait  élé  l'objet  de  l'entretien.  La  presse 
parisienne  se  montra  peu  alarmée,  et  ne  crut  pas  que  l'alliance  française 
fut  en  péril  ;  les  calmes  Hollandais  ne  s'en  émurent  pas  davantage,  et,  de  son 
côté,  le  comte  d'Adhémar  écrivit  à  Paris  qu'on  avait  tort  de  prendre  ombrage 
d'un  accueil  amical,  «  résultat  d'une  ancienne  connaissance  3  ».  Tout  cela, 
disait-il,  n'est  pas  fort  intéressant,  «  mais  c'est  un  empereur  qui  parle  au 
frère  du  roi  d'Angleterre  :  les  moindres  paroles  sont  recueillies,  et,  quoique 
je  ne  leur  attribue  aucun  sens  détourné,  je  vous  les  transmets,  Monsieur  le 
comte,  parce  que  je  suis  du  moins  assuré  de  leur  fidélité  4  ». 

Mais  les  journaux  anglais  insinuaient  que  de  graves  résolutions  venaient 
d'être  arrêtées  et  qu'on  touchait  à  une  heure  décisive  3.  L'ambassadeur 
britannique  à  Vienne  affectait  de  considérer  l'entrevue  de  Bruges  comme  un 
acte  politique  de  la  plus  haute  importance,  et  son  attitude,  jointe  aux  entre- 


1  Dépêche  transcrite  dans  le  reg.  CXXXV,  f°  353,  de  la  Nunziatura  di  Fiandria  aux 
archives  du  Vatican.  Voir  pièces  justificatives,  n°  XIX. 

2  Lettres  historiques,  politiques,  etc.,  VIII,  102. 

3  Voir  pièces  justificatives,  n°  XVII. 
*  Ibid. 

5  Ibid.,  et  le  Courrier  de  l'Europe  du  19  juin  1781  :  «  On  conçoit  la  foule  des  conjec- 
tures, nées  dans  la  presse  anglaise  à  la  suite  d'un  événement  qui,  au  premier  coup  d'oeil, 
semble  justifier  celles  qui  ilattent  la  nation;  mais,  avec  un  peu  de  réflexion,  combien  ne 
faut-il  pas  rabattre  des  hautes  espérances  que  l'on  a  conçues?  » 
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tiens  fréquents  et  familiers  qu'il  avait  avec  le  prince  de  Kaunilz,  finissait 
par  inquiéter  son  collègue  français  '. 

L'événement  démontra  que  l'on  s'élait  agile  à  tort,  et  qu'à  Bruges  on 
n'avait  échangé  que  des  paroles  courloises,  sans  portée  politique. 

Le  15  juin,  l'Empereur  avait  quitté  Bruges  2;  il  se  rendait  à  Gand  par 
Eecloo  et  Assenede. 

Après  un  arrêt  de  quelques  heures  au  Sas  de  Gand,  dont  les  fortifications 
l'inléressaienl,  il  fit  son  entrée  dans  la  capitale  de  Flandre  par  la  porte  du 
Muijde,  au  milieu  des  acclamations  du  peuple,  et  prit  son  logement  à  YHôlel 
Saint -Sébastien,  sur  le  Kouter,  aujourd'hui  place  d'Armes. 

Peu  d'instants  après  son  arrivée,  le  prince,  passant  par  la  rue  des 
Rémouleurs,  rencontra  le  curé  de  la  paroisse  qui  portait  solennellement  le 
viatique  à  un  malade.  Il  s'empressa  de  descendre  de  voilure,  et  se  mil  à 
genoux;  le  prêtre  lui  donna  la  bénédiction,  puis  la  foule  se  précipita  à 
l'endroit  où  le  souverain  s'était  agenouillé,  et  arracha  les  pavés.  Peu  de 
jours  après,  on  plaça  à  cet  endroit  une  dalle  porlant  une  inscription  com- 


1  «  Monsieur  le  chevalier  Keith  se  donne  des  soins  pour  magnifier  ici  l'entrevue  que 
l'Empereur  a  eue  à  Bruges  avec  le  duc  de  Glocester.  On  est  d'autant  plus  disposé  à  en  tirer 
des  conséquences  favorables  au  système  de  l'Angleterre  par  rapport  à  la  cour  de  Vienne, 
que  M.  le  Prince  de  Kaunilz  met  constamment  la  plus  grande  suite  à  s'entretenir  avec 
l'envoyé  d'Angleterre.  »  (Dépêche  adressée  par  Barthélémy  au  comte  de  Vergennes  le 
2  juillet  1781.  Archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance  de 
Vienne,  reg.  CCCXLI1I,  f°  41.) 

2  On  avait  affiché  à  Bruges,  près  de  la  porte  de  Gand,  le  double  chronogramme  suivant  : 

IMperator  Ioseph 

brVgas  In  fLanDrIa  aCCessIt 

XIII  IVnII 

brVgensIVM  CorDa  rapIens 

affabILIs  prInCeps 

abIbat  XV. 

Sur  le  séjour  de  l'Empereur  à  Bruges,  outre  les  sources  citées,  voir  la  Gazette  de  Leyde 
du  22  juin  1781,  et  Staes,  Wekeiijk  nieuws,  XVII,  39o.  —  Les  registres  aux  résolutions  du 
Magistrat,  ainsi  que  les  registres  aux  comptes  de  la  ville  manquent  pour  l'année  1781. 
Voir  Gii.liouts-Van  Severen,  Inventaire  des  archives  de  la  ville  de  Rrunes,  I.  Introduction, 
pp.  11  et  25. 
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mémoralive  *.  Trois  ans  plus  tard,  le  peuple  devait  détruire  ce  témoignage 
de  son  enthousiasme  éphémère  2. 

L'Empereur  consacra  la  soirée  du  4  5  juin  à  étudier  des  plans  militaires 
avec  le  lieutenant-colonel  de  Brou,  du  corps  des  ingénieurs;  il  est  probahle 
qtfrl  interrogea  cet  officier,  spécialement  compétent,  sur  la  valeur  que  pré- 
sentaient au  point  de  vue  stratégique  les  places  de  la  Barrière. 

Le  lendemain  se  passa  en  exercices  de  troupes,  en  visites  minutieuses  des 
établissements  militaires,  des  installations  maritimes,  et  spécialement  du 
nouvel  entrepôt,  des  établissements  hospitaliers,  etc.  Joseph  passa  plusieurs 
heures  à  la  .Maison  de  force  3,  et  se  rendit  ensuite  au  Béguinage.  Puis  il 
donna  audience  au  comte  de  Lobkowitz,  évoque  du  diocèse,  entouré  de  son 
chapitre  et  des  abbés  de  Saint-Pierre  et  de  Sainte-Pharaïlde;  aux  députés 
des  Élats,  au  Conseil  de  Flandre,  au  Magistrat  de  la  commune,  aux  officiers 
de  la  garnison,  aux  professeurs  de  l'Académie  des  Beaux-Arts,  et  aux 
membres  de  la  Chambre  de  commerce. 

Le  dimanche  1 7  juin,  le  monarque  assista  à  la  grand'messe  de  la 
cathédrale  à  6  heures  du  malin,  et  parcourut  ensuite  l'église,  plein  d'admi- 
ration pour  les  trésors  d'art  qu'elle  contenait. 

A  ce  passage  par  Saint-Bavon  se  rattache  une  anecdote  que  M.  Alfred 
Michiels  rapporte  dans  son  Histoire  de  la  peinture  flamande  4,  et  qui  a  passé 

i  Voici   le  texte  de  cette  inscription  :  «   Den   lo  Jusy  1781  heeft  Josepuus  den  II, 

ROOMSCHEN  KeïZER,  OP  DEZE  PLAATS  DEN  ZEGEN  VAN  HET  ALDEKHEYL1GSTEN  SACRAMENT  ONTKANGEN 
DOOH    DEN    PASTOOR    DEZEIÎ    PROCH1E.  » 

-  Le  21  octobre  1784,  d'Apprederis,  chargé  d'affaires  de  France  à  La  Haye,  après  la 
démission  du  ministre  d'Andlaw,  écrivait  au  comte  de  Vergennes  :  «  Ceci  vous  convaincra 
encore  mieux,  Monseigneur,  de  l'état  où  sont  les  choses.  L'Empereur,  dans  le  dernier 
voyage  qu'il  tit  dans  les  Pays-Bas,  étant  à  Gand,  rencontra  le  Saint-Sacrement  qu'on  portait 
à  un  malade.  Sa  Majesté  Impériale  sortit  de  voiture,  et  se  mit  à  genoux  sur  le  pavé.  La  ville, 
édifiée  de  la  dévotion  de  son  souverain,  fit  mettre  à  un  endroit  du  pavé  une  pierre  quarrée 
avec  une  inscription  en  mémoire  de  cet  événement.  Or,  depuis  quelque  temps,  le  peuple, 
j'entends  les  gens  de  la  basse  classe,  allait  faire  ses  ordures  sur  ce  petit  monument,  et  on 
vient  de  le  mettre  en  morceaux.  »  (Archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris, 
Correspondance  de  Hollande,  reg.  CLXXIV,  fc  199.) 

3  Nous  parlerons  plus  loin  de  celte  visite  à  la  Maison  de  force,  dans  le  chapitre  V. 

•*  II,  98.  L'historiette  de  M.  A.  Michiels  est  de  la  force  du  petit  roman  qu'il  rapporte 
sur  la  dramatique  arrivée  de  Memling  a  Bruges,  et  qui  obtint  auprès  des  critiques  sérieux 
un  vif  succès  d'hilarité. 
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delà  dans  les  colleclions  d'Ana  sous  la  rubrique  :  Pudibonderie  impériale. 
Au  dire  du  critique  d'art  que  nous  venons  de  citer,  Joseph  II,  se  trouvant 
dans  une  des  chapelles  de  la  cathédrale  de  Gand,  fut  pris  d'un  accès  de 
pudeur  à  la  vue  du  célèbre  Agneau  mystique  des  frères  Van  Eyck.  Adam  et 
Eve  le  scandalisèrent  par  leur  nudité  naïve;  il  blâma  la  chasle  ingénuité  des 
vieux  artistes,  et  s'étonna  de  ce  qu'on  laissât  voir  de  pareils  tableaux  à  la 
multitude.  On  prit  pour  des  ordres  ses  remarques  malencontreuses  :  «  Une 
nuit  factice  enveloppa  la  noble  image;  un  monarque  pudibond  l'avait 
critiquée  :  elle  n'était  plus  digne  de  voir  la  lumière  et  ne  devait  plus 
affronter  le  soleil!  »  Lorsque,  le  10  mai  1816,  les  panneaux,  enlevés  pendant 
la  Révolution,  furent  réunis  aux  autres,  «  on  avait  gardé  la  mémoire  des  soties 
paroles  de  Joseph  M  »,  et  les  volets  ne  furent  pas  remis  en  place.  La  suite  de 
cet  acte  fut  la  disparition  des  précieux  volets.  Pendant  que  le  sièsie  de  Gand 
était  privé  de  son  évêque,  un  marchand  de  tableaux  les  acheta  six  mille  francs 
au  chapitre,  les  revendit  cent  mille  francs  à  un  Anglais,  qui,  à  son  tour,  les 
revendit  quatre  cent  mille  francs  au  roi  de  Prusse. 

Cet  accès  de  pudeur  intempestive  ne  cadre  guère  avec  ce  que  nous  savons 
des  goûts  artistiques  de  Joseph  ;  il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  parcourir 
la  liste  des  tableaux  qui  ornaient  son  cabinet  de  Vienne  et  la  galerie  attenante. 
A  Gand,  le  souvenir  de  cet  incident  vit  encore  dans  la  mémoire  de  vieillards 
qui  ont  entendu  raconter  le  voyage  par  les  contemporains.  Il  semble, 
d'après  eux,  que  l'Empereur,  voyant  la  représentation  d'Adam  et  Eve 
sortant  du  Paradis,  ait  risqué  un  simple  badinage,  en  demandant  aux 
chanoines  qui  lui  faisaient  les  honneurs  du  temple,  si  de  pareilles  peintures 
ne  les  scandalisaient  pas.  La  naïveté  des  bons  chanoines  vit  un  reproche  où 
il  n'y  avait  qu'une  plaisanterie,  et  les  volets  licencieux  furent  condamnés 
à  disparaître  *. 

Joseph  II  ne  put  éviter  les  hommages  d'un  poète  gantois.  Un  certain 
Dubois  de  Schoondorp  lui  dédia  une  ode  qui  nous  a  été  conservée,  et  dans 


*  Sur  le  séjour  de  Joseph  II  à  Gand,  voir,  outre  les  sources  citées  :  Staes,  Wekelijk 
nieuws,  XVII,  398  et  suiv.  ;  la  Gazette  van  Cent  du  18  juin  1781  ;  la  Gazette  de  Leyde  du 
26  juin  1781  ;  les  Jaarboeken  der  Oostenrijksche  SSederlanden  van  il  80  tôt  1844,  dienende 
tôt  een  gevulg  op  d'Oudeghersl,  opgesteld  door  eenen  tijdgenuot,  année  1781. 
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laquelle  le  monarque  est  comparé  successivement  à  Hercule  et  à  Télé- 

maque. 

Hercule  en  ses  travaux  épuisant  son  courage, 
Venait  tranquilliser  les  mortels  éperdus  : 
Les  vices  expiraient  à  ses  pieds  abbatus; 
La  terre  s'étonnait  :  Vous  faites  d'avantage; 
Vous  vénés  nous  donner  l'exemple  des  vertus. 


Vertueux  Fénelon,  ton  éloquente  plume 

D'un  monarque  accompli  nous  traça  le  portrait  : 

Mais  l'Europe  livrée  aux  pleurs,  à  l'amertume, 

La  prenait  pour  un  rêve  où  Platon  nous  parlait  : 

Pour  rencontrer  un  parfait  Télémaque, 

Il  ne  faut  pas  aller  chercher  Ithaque, 

Vous  vénés  vous  montrer,  Joseph,  et  vous  régnés; 

Télémaque  perdit  à  nos  yeux  étonnés. 

L'auteur  eut  le  bon  goût  de  ne  réclamer  aucune  récompense,  et  se 
contenta  de  la  gloire  que  devait  lui  procurer  son  œuvre  '. 

Le  1 7  juin,  Joseph  poursuivit  son  voyage  par  Audenarde,  Alost  et 
Termonde.  Il  s'arrêta  à  Eyne,  et  y  parcourut  le  champ  de  bataille  où  les 
alliés,  sous  les  ordres  du  prince  Eugène  et  du  duc  de  Marlborough,  avaient, 
le  11  juillet  1708,  infligé  une  sanglante  défaite  aux  troupes  françaises 
commandées  par  les  ducs  de  Bourgogne  et  de  Vendôme.  Il  passa  aussi 
trois  quarts  d'heure  à  Termonde,  le  temps  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  les 
remparts,  les  deux  écluses  et  la  grande  batterie;  il  entra  un  instant  dans  la 
caserne  des  troupes  autrichiennes,  mais  ne  s'arrêta  pas  au  quartier  de  la 
garnison  hollandaise,  qui  avait  cependant  pris  les  armes  en  son  honneur 2. 

Arrivé  à  10  heures  du  soir  à  Saint-Nicolas,  Joseph  passa  la  nuit  au 
Landhais,  siège  de  l'administration  du  pays  de  Waas  3;  il  annonça,  en  y 
arrivant,  qu'il  accueillerait  le  lendemain  tous  ceux  qui  avaient  le  désir  de  le 
voir,  mais  à  condition  qu'ils  fussent  présents  à  5  heures  du  matin  4. 

*  Le  Voyageur  bienfaisant,  p.  80. 

2  Mémoire  manuscrit  conservé  à  la  bibliothèque  communale  de  Termonde,  cité  par 
Rahlenbeck,  La  Belgique  et  les  garnisons  de  la  Barrière,  93. 

3  Staes,  Wekelijk  nieuws,  XVII,  400. 

♦  Ibid. 
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Le  18  juin,  do  bonne  heure,  il  continua  sa  route  par  Saint-Gilles,  La 
Clinge,  Hulst,  Calloo,  le  fort  de  la  Perle,  et,  ayant  traversé  l'Escaut  en  barque, 
il  fit,  à  3  heures  de  l'après-midi,  son  entrée  à  Anvers  par  la  porte  d'Eau, 
salué  par  les  salves  de  l'artillerie  de  la  place  et  les  sonneries  de  toutes  les 
cloches  de  la  ville. 

De  temps  immémorial,  les  souverains  qui  passaient  par  Anvers  prenaient 
leur  gîte  au  palais  du  Prinsenhof  ',  situé  dans  l'enclos  de  l'abbaye  norbertine 
de  Saint-Michel  -.  Joseph  fit  exception  à  la  règle,  et  s'installa  à  Y  Hôtel  du 
Grand- Laboureur,  place  de  Meir. 

Un  publiciste  moderne  croit  avoir  découvert  la  raison  de  cette  infraction 
à  l'usage  :  «  Joseph  II,  dit-il,  haïssait  les  prêtres  et  les  religieux,  et  ne  vou- 
lait avoir  aucun  contact  avec  eux  5  ».  Le  lecteur  a  pu  constater  les  mœurs 
simples  du  fils  de  Marie-Thérèse,  et  l'habitude  qu'il  avait  prise  de  loger 
toujours  dans  les  hôtelleries  4;  il  sait  donc  ce  qu'il  faut  penser  de  cette 
affirmation  qui  veut  être  méchante,  et  qui  nous  paraît  au  moins  légère. 

Après  avoir  diné,  l'Empereur  se  rendit  à  l'Académie  militaire,  et,  durant 
plusieurs  heures,  il  se  fil  rendre  compte  du  système  suivi  pour  l'instruction 
des  futurs  officiers. 

Le  lendemain  matin,  revêtu  de  son  uniforme,  et  portant  les  insignes  des 
ordres  dont  il  était  le  grand-maître,  il  procéda  avec  son  attention  habituelle 
à  l'inspection  des  troupes  de  la  garnison  et  des  bâtiments  militaires,  puis 
rentra  à  son  hôtel  pour  recevoir  les  autorités.  Les  édiles  anversois,  arrivant 
au  Grand- Laboureur  vers  10  '/.,  heures,  heure  fixée  par  la  convocation, 
rencontrèrent  l'évêque  et  son  chapitre  qui  sortaient  déjà  de  l'audience  impé- 

i  Reconstruit  en  1538. 

2  Les  chanoines  Norbertins  étaient  astreints  à  loger  les  princes,  en  retour  des  libéralités 
qu'ils  avaient  reçues  des  ducs  de  Brabant.  Parmi  les  hôtes  illustres  du  Prinsenhof,  on 
compte  Edouard  lit  d'Angleterre,  Jean  IV  de  Brabant,  Charles  le  Téméraire,  Marie  de 
Bourgogne  et  son  époux  Maximilien  d'Autriche,  l'empereur  Frédéric  III  d'Allemagne, 
Philippe  le  Beau,  Charles-Quint,  Philippe  II,  les  archiducs  Albert  et  Isabelle,  le  czar 
Pierre  Ier  de  Russie,  le  roi  de  France  Louis  XV,  etc.  (Voir  A.  Tuijs,  Historique  des  rues  et 
des  places  publiques  d'Anvers,  467.) 

3  Ibid.,  336. 

+  En  Hollande,  en  France  et  en  Allemagne  aussi  bien  que  dans  les  Pays-Bas.  Il  n'y  eut 
guère  d'exception  qu'a  Bruxelles,  où  il  habita  son  palais. 
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riale  '.  Introduits  à  leur  lour,  ils  furent,  pondant  trois  quarts  d'heure, 
questionnés  sur  l'état  du  commerce,  des  fabriques,  des  pauvres,  des  hôpitaux, 
et,  en  général,  sur  les  affaires  de  la  ville.  Joseph  s'entretint  familièrement 
avec  chacun  des  magistrats  communaux,  mais,  dit  M.  Genard,  le  pension- 
naire Michel-Thomas  Van  Ëssen,  ayant  à  deux  reprises  essayé  de  lui 
présenter  l'adresse  votée  par  le  collège  échevinal  au  sujet  de  l'ouverture  de 
l'Escaut  -,  il  fut  chaque  fois  interrompu  par  Sa  Majesté,  et  par  conséquent 
réduit  au  silence. 

Comme  l'historien  anversois  ne  parle  plus  de  cette  affaire,  il  semhle 
croire  que  la  question  de  l'affranchissement  du  fleuve  ne  fut  pas  agitée 
pendant  le  séjour  de  Joseph  à  Anvers.  C'est  une  erreur.  A  côté  des  indica- 
tions incomplètes  de  M.  Genard,  nous  possédons  des  témoignages  qui 
prouvent  indiscutablement  le  contraire.  Le  bourgmestre  d'Amsterdam, 
Rendorp,  nous  rapporte  dans  ses  mémoires5  que  le  ministre  d'Autriche  à 
La  Haye  lui  raconta  la  conversation  de  l'Empereur  avec  les  magistrats 
anversois.  Après  qu'on  lui  eut,  dil-il,  montré  la  Bourse  somptueuse  et  déserte, 
les  larges  rues  envahies  par  l'herbe,  la  maison  hanséatique  et  les  entrepôts 
vides,  on  lui  décrivit  l'intense  vie  commerciale  que  ferait  renaître  pour  la 
ville  endormie  et  pour  le  pays  entier  la  mesure  qu'on  attendait  de  lui.  Les 
Anversois,  par  l'organe  de  leur  bourgmestre,  lui  présentèrent  une  requête  le 
suppliant  d'affranchir  le  fleuve  injustement  fermé  depuis  plus  de  deux 
siècles 4. 

Joseph  II  aurait  déclaré  qu'il  s'intéressait  beaucoup  à  la  prospérité  de  la 
ville,  et  qu'il  désirait  lui  procurer  tous  les  avantages  possibles;  mais,  lié  par 
le  traité  de  Munster,  il  ne  pouvait  songer  à  soulever  un  conflit  qui,  dans 


1  M.  Genard  (Anvers  à  travers  les  âges,  1,  230)  dit  que  ce  fut  pour  le  Magistrat  une 
«  nouvelle  déconvenue  »,  et  ne  s'explique  pas  davantage.  Cette  observation  se  comprend 
d'autant  moins  que,  d'après  le  règlement  des  préséances,  les  autorités  communales  devaient 
céder  le  pas  à  l'évêque. 

-  Ibid.  —  Nous  reparlerons  avec  plus  de  détails  de  celte  question  au  chapitre  XVII. 

3  Metnorien  dienende  tôt  opheldering  van  het  gebeurde  geduurende  den  laatsten  engehehen 
oorlog,  I,  244. 

*  La  fermeture  légale  datait  du  traité  de  Munster,  mais,  de  fait,  la  guerre  avait  paralysé 
depuis  bien  plus  longtemps  le  commerce  d'Anvers. 
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l'étal  de  l'Europe,  aurait  une  gravité  extrême.  C'est  du  côté  d'Oslende  que 
devaient  se  tourner  les  commerçants  :  là  étaient  les  sources  de  fortune 
dont  il  fallait  profiter  avant  que  le  rétablissement  de  la  paix  fil  revivre  le 
stalu  quo. 

Ces  propos  du  diplomate  autrichien,  recueillis  par  Rendorp,  furent  confir- 
més dans  un  entrelien  que  l'Empereur  eut  à  Bruxelles,  le  28  juin,  avec  le 
ministre  de  France,  et  dont  celui-ci  rendit  compte  à  son  Gouvernement  '. 
Joseph  H  s'y  étendit  assez  longuement  sur  les  requêtes  qui  lui  avaient  été 
soumises  et  sur  la  fin  de  non-recevoir  qu'il  leur  avait  opposée. 

La  Muse  avail  inspiré  un  poète  anversois,  qui  adressa  au  monarque  de 
pathétiques  adjurations  : 

Imite  l'Éternel  que  dans  toi  l'on  adore  ; 

Parle,  et  tel  jadis  à  sa  féconde  voix, 

La  Lumière  obéit  et  se  hâta  d'éclore, 

Sois  le  restaurateur  de  mes  antiques  droits, 

Et  de  mon  lustre  éteint  ressuscite  l'aurore. 

Daigne,  daigne  briser  ces  funestes  liens, 

Qu'Amsterdam  a  forgés  de  ses  avares  mains  ; 

Songe  que  de  mes  flots  interdire  l'usage, 

Au  droit  des  nations  est  un  cruel  outrage, 

La  nature  en  appelle  à  ta  sage  équité  : 

D'Anvers  ne  permets  plus  que  le  port  déserté 

Reçoive  vainement  mes  liquides  caresses  : 

Mais  que  mon  onde  enfin,  plus  libre  dans  son  cours, 

A  mes  chers  Anversois  porte  autant  de  richesses, 

Que  leurs  cœurs  font  de  vœux  pour  tes  augustes  jours  2. 

Les  pétitions  en  vers  n'eurent  pas  plus  de  succès  que  les  autres.  Joseph 
ne  fit  aucune  promesse;  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  il  continua  de 
recueillir  des  renseignements  II  est  probable  toutefois  que,  dès  ce  moment, 
sa  résolution  était  prise.  Seulement,  plus  opportuniste  cette  fois  qu'il  ne  le  fut 
d'habitude,  il  crut  devoir  remettre  à  des  temps  plus  propices  l'exécution  de 
ses  projets. 

i  Dépêche  du  29  juin  1781.  Voir  aux  pièces  justificatives,  n°  XXIV. 
4  Le  Voyageur  bienfaisant,  90. 

Tomk  LVIII.  8 
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Revenons  au  séjour  à  Anvers. 

Après  les  autorilés  civiles,  militaires  et  religieuses,  les  commerçants  eurent 
leur  tour.  Successivement,  les  membres  de  la  Chambre  de  commerce,  les 
directeurs  de  la  Compagnie  d'assurances  et  ceux  de  l'Association  pour  le 
commerce  des  Indes  virent  le  monarque  et,  bien  que  nous  ne  possédions 
pas  de  détails  sur  ce  qui  se  passa  dans  leurs  audiences,  nous  pouvons,  sans 
être  téméraire,  croire  que  là  aussi  on  agita  la  question  qui  préoccupait  si 
fort  les  Anversois  depuis  quelque  temps. 

L'Empereur  recul  ensuite  le  célèbre  peintre  Lens  et  lui  demanda  d'être 
son  cicérone  à  la  cathédrale  et  à  l'Académie  de  peinture1. 

La  visite  à  Noire-Dame  fut  marquée  par  deux  petits  incidenls  qui,  semble- 
t-il,  firent  mauvaise  impression,  et  auxquels  des  historiens  se  sont  elTorcés 
de  donner  beaucoup  d'importance2.  Le  souverain,  apercevant  Cuylen,  l'Ecou- 
tèle  d'Anvers,  lui  aurait  reproché  de  se  parer  du  litre  de  margrave,  qui 
appartenait  à  la  couronne,  confondant  ainsi  le  tilre  de  marquis  du  Saint- 
Empire,  qui  élait  en  effet  une  des  dignités  accessoires  du  duc  de  Brabant, 
avec  celui  de  margrave  dit  pays  de  Ryen,  qui  apparlenail  à  l'Écoulèle. 
Ensuite,  comme  le  clergé  avait,  en  l'honneur  de  la  visile  impériale,  étalé  sur 
les  aulels  toutes  les  merveilles  du  trésor,  le  Prince  aurait  manifesté  de  l'hu- 
meur, et  dit  que  tout  ce  luxe  élait  inutile.  Après  avoir  fait  ces  observations, 
que  M.  Genard  qualifie  de  «  déplorables  »,  et  qui  étaient  lout  au  moins 
dépourvues  de  courtoisie  et  d'esprit  d'à-propos,  Joseph,  guidé  par  Lens, 
admira  les  chefs-d'œuvre  qui  ornaient  le  temple,  et  s'arrêta  longtemps  sur- 
tout devant  la  Descente  de  croix  et  l' Assomption.  Visitant  peu  après  l'église 
des  Dominicains,  il  Irouva  merveilleux  le  tableau  de  l'autel  du  Rosaire  3,  dû 
au  pinceau  de  Michel-Ange  Caravage.  Les  religieux,  témoins  de  son  enthou- 
siasme, le  prièrent  d'accepter  celle  toile  pour  sa  galerie.  Faut-il  voir  dans 


1  En  reconnaissance  de  ses  bons  offices,  il  lui  remit,  avant  son  départ,  une  splendidc 
tabatière  d'or. 

2  Mertf.ns  et  Torfs,  Geschiedcnis  van  Anlwerpen,  VI,  201.  —  Thijs,  Historique  des  rues 
et  des  places  publiques  d'Anvers,  336.  —  Genaiid,  Anvers  à  travers  les  âges,  l,  230. 

3  II  représente  la  Vierge  remettant  à  saint  Dominique  des  chapelets  pour  les  distribuer 
au  peuple. 
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cet  hommage  une  arrière-pensée  d'intérêt  '?  Rien  n'autorise  à  le  croire,  bien 
que  Tordre  des  Dominicains  ne  fût  pas  inquiété  après  le  décret  du  1  7  mars 
1783  concernant  «  les  couvents  inutiles  ». 

Le  lendemain  20  juin,  l'Empereur  partit  -  pour  Malines  et  y  fut  rendu 
vers  7  heures  du  matin. 

Il  descendit  à  V Hôtel  de  la  Grue,  et  y  reçut  bientôt  le  cardinal  de 
Franckenberg.  Ce  prélat  lui  remit  une  longue  représentation  par  laquelle 
il  le  suppliait  de  ne  pas  décréter  dans  les  Pays-Bas  la  tolérance  des 
cultes  dissidents,  de  n'y  pas  interdire  la  bulle  Unigenilus,  de  maintenir  les 
rapports  existant  entre  les  ordres  religieux  et  leurs  supérieurs  étrangers, 
enfin  de  défendre  la  réimpression  et  la  vente  des  livres  de  Voltaire  et  de 
l'abbé  Raynal3. 

Vinrent  ensuite  le  Grand  Conseil,  le  Magistrat,  le  corps  des  officiers. 
Après  avoir  congédié  le  Grand  Conseil,  l'Empereur  retint  son  président, 
Goswin  de  Pierlant  ',  magistrat  aussi  intègre  que  distingué,  et  eut  avec  lui 
un  entretien  assez  long.  Le  président,  bien  que  partisan,  en  thèse  générale, 
des  théories  novatrices  du  monarque,  osa  lui  dire  respectueusement  qu'il 
n'approuvait  pas  certains  projets  de  réforme  encore  tenus  secrets,  et  ajouta 
qu'il  en  appréhendait  de  fâcheuses  conséquences.  Joseph,  piqué,  lui  demanda 
si  lui  aussi  se  trouverait  bientôt  parmi  les  adversaires  de  sa  politique.  — 
«   Non,  Sire»,  répondit  son  interlocuteur,  «je  ferai  toujours  mon  devoir  de 

i  Tel  est  l'avis  de  Thijs  :  «  Les  bons  pères,  voyant  l'Empereur  en  train  de  supprimer 
un  grand  nombre  de  couvents,  voulaient  sans  doute,  en  lui  donnant  ce  riche  présent,  le 
rendre  favorable  à  leur  ordre,  qui  effectivement  ne  fut  pas  inquiété.  »  (Historique  des  rues  et 
des  places  publiques  d'Anvers,  111.) 

2  Sur  le  séjour  à  Anvers,  outre  les  sources  citées,  voir  Staes,  Wekelijk  nieuws,  XVII, 
400;  XVIII,  7  ;  la  Gazette  de  Leijde  du  26  juin  1781  ;  la  dépêche  du  baron  Hop  aux  États 
généraux,  du  21  juin  1781.  (Archives  de  l'Etat  à  La  Haye.  Register  verbaal  cité.) 

3  Nous  parlerons  plus  longuement  de  cette  représentation  du  cardinal  de  Franckenberg 
au  chapitre  XI.  —  La  Gazette  de  La  Haye  avait  affirmé  que  l'Empereur  avait  eu  avec  l'abbé 
Raynal  une  entrevue  d'une  demi-heure,  le  17  juin.  Or,  nous  l'avons  vu,  le  17  juin, 
Joseph  II  avait  voyage;  de  Gand  a  Audenarde,  Alost,  Termonde  et  Saint-Nicolas.  D'autre 
part,  à  cette  date,  l'abbé  Raynal  n'avait  pas  quitté  le  territoire  liégeois.  Voir  Journal 
historique  et  littéraire,  CLIX,  4G3. 

i  Voir  notre  travail  intitulé  :  Un  chapitre  de  l'histoire  du  droit  criminel  dans  les  Pays-Bas 
autrichiens  au  XVIIIe  siècle.  (Bulletin  ue  la  Commission  royale  d'histoire,  oe  série,  V.) 
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loyal  et  fidèle  sujet  de  Votre  Majesté,  mais  j'accomplis  ce  devoir  en  lui  expri- 
mant franchement  mes  craintes.  » 

Malines  était  le  siège  d'institutions  militaires  considérables  :  l'Empereur 
vit  les  vastes  casernes,  l'arsenal,  la  fonderie  de  canons,  et  n'oublia  pas  les 
hôpitaux.  Le  régime  de  la  Dyle  attira  aussi  son  attention;  il  se  fit  expliquer 
sur  place  les  effets  de  la  marée  qui  agit  jusqu'à  Malines,  et  s'informa  de  l'uti- 
lité qui  pouvait  en  résulter  pour  le  commerce  1. 

Se  trouvant  près  de  Vilvorde,  il  voulut  faire  par  lui-même  une  enquête 
sur  la  maison  de  correction.  Comme  nous  le  verrons  plus  loin,  son  interven- 
tion n'y  fut  pas  plus  heureuse  qu'à  l'établissement  similaire  de  Gand  2. 

Louvain  fut  l'étape  suivante.  Joseph  II  entra  dans  cette  ville  le  20  juin, 
à  7  heures  du  soir,  et  prit  son  logement  à  l' Hôtel  de  Cologne,  tandis  que 
les  souverains  descendaient  habituellement  à  la  splendide  abbaye  de  Sainte- 
Gerlrude.  Mais,  dit  M.  Van  Even,  «  imbu  des  idées  philosophiques,  il  visait 
à  se  donner  des  airs  démocratiques 3  » . 

Le  lendemain,  de  grand  matin,  il  reçut  le  Magistrat,  le  Chapitre  de  la 
collégiale  Saint-Pierre  et  le  corps  académique.  Au  moment  où  le  conseiller- 
pensionnaire  Reniers  commençait  son  discours  de  bienvenue,  Joseph  l'inter- 
rompit et  déclina  l'honneur  d'être  harangué;  il  agit  de  même  avec  le 
recteur  magnifique.  Pendant  cette  audience,  il  avait  fait  annoncer  dans  la 
rue  qu'il  recevrait  tous  ceux  qui  avaient  à  lui  présenter  des  requêtes.  Plu- 
sieurs personnes  entrèrent  et  lui  remirent  des  suppliques  qu'il  accepta  avec 
bienveillance.  Il  passa  ensuite  une  heure  auprès  de  l'abbé  Marcy,  prévôt  de 
Saint-Pierre,  qui  avait  été  précepteur  de  l'archiduc  Maximilien  4. 

Il  se  rendit  à  l'Université,  adressa  la  parole  à  la  plupart  des  professeurs, 
et  parcourut  en  détail  la  bibliothèque,  le  jardin  botanique  et  les  divers 
laboratoires  ;   passant  par  le  cabinet  de  physique,  il   observa    que    beau- 

1  Sur  la  visite  à  Malines  :  Staes,  Wekelijk  nieuws,  XVIU,  8.  —  Gazette  de  Leyde  du 
26  juin  1781. 

2  Voir  chapitre  V. 

3  Van  Even,  Louvain  dans  le  passé  et  dans  le  présent,  78.  Van  Even  dit  que  Joseph  II 
entra  à  Louvain  le  21  juin;  Staes,  contemporain  et  témoin  oculaire,  dit  que  ce  fut  le  20, 
ce  qui  cadre  d'ailleurs  avec  les  renseignements  cités  plus  haut. 

i  Van  Even,  ibiil. 
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coup  d'instruments  étaient  très  anciens,  et  que  le  matériel  n'était  pas  tenu 
au  courant  des  progrès  scientifiques;  il  promit  d'améliorer  cet  état  de 
choses  à  ses  frais;  il  dit  en  même  temps  aux  autorités  académiques  qu'il 
avait  résolu  d'enrichir  Y  Aima  Mater  des  belles  collections  d'histoire  naturelle 
délaissées  par  le  prince  Charles  de  Lorraine  ',  et  que  celle  intention  serait 
réalisée  à  bref  délai.  Soit  dit  en  passant,  le  cadeau  impérial  se  fit  attendre; 
les  professeurs  durent  rafraîchir  la  mémoire  de  leur  auguste  visiteur  -,  et  il 
semble  malgré  cela  que,  la  promesse  n'ait  jamais  été  tenue. 

Le  lendemain,  dimanche  22  juin,  l'Empereur  entendit  la  messe  à 
6  heures  à  Saint-Pierre.  On  avait  disposé  pour  lui,  devant  le  mailre-autel,  un 
prie-Dieu  couvert  de  riches  coussins  de  velours  rouge;  avec  cette  même 
affectation  de  simplicité  qui  avait  déjà  été  remarquée  ailleurs,  il  ordonna 
d'enlever  les  coussins,  et  s'agenouilla  sur  le  prie-Dieu  dégarni. 

Il  fut  ensuite  voir  le  canal;  une  pétition  le  lui  avait  signalé  comme 
dépourvu  d'eau  et  confié  à  une  administration  incapable  ~\  ce  qui  d'ailleurs 
ne  parut  pas  établi.  Enfin,  il  quitta  l'ancienne  capitale  du  Brabant  4  vers 
9  heures. 

Il  passa  la  journée  à  Tervueren;  l'ancien  château  lui  parut  une  ruine 
bonne  à  abattre  complètement 5. 

AH  heures  du  soir,  sans  escorte  et  sans  le  moindre  apparat,  le  Souve- 

1  L'Empereur  avait  manifesté  cette  intention  à  sa  mère,  dans  une  lettre  écrite  de 
Prague,  le  13  octobre  1780.  Voir  von  Arneth,  Maria-Theresia  und  Joseph  II.  Ihre  Cor- 
respondes, III,  316. 

2  Voir  le  chapitre  consacré  aux  pétitions. 

Nous  ne  comprenons  pas  bien  l'appréciation  que  M.  A.  Verhaegen  émet  sur  cette 
visite  :  «  11  ne  laissa  à  YAlma  Mater,  en  la  quittant,  aucun  témoignage  de  sa  munificence 
impériale.  Ce  dédain  que  nous  envisageons  presque  comme  un  hommage  indirect  rendu  à 
la  fermeté  de  l'Université  en  matière  religieuse,  vint  tout  simplement  prendre  place  parmi 
les  nombreuses  bizarreries  qui  signalèrent  le  passage  à  travers  nos  provinces  de  l'auguste 
voyageur.  »  (Les  cinquante  dernières  années  de  l'Université  de  Louvain,  1740-1797, 
220  et  221.) 

3  Voir  le  chapitre  consacré  aux  pétitions. 

*  Sur  le  séjour  à  Louvain,  voir,  outre  les  sources  citées,  Staes,  Wekelijk  nieuws,  XVII, 
391  et  392;  l'Esprit  des  Gazettes  du  23  juin  1781. 

s  Un  édit  du  16  novembre  1781  ordonna  la  démolition  du  château  de  Tervueren,  près 
de  cinq  siècles  après  sa  construction  par  Marguerite  Plantagenet  (Alpii.  Wauters,  Histoire 
des  environs  de  Bruxelles,  III,  395). 
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rain  arrivait  à  Bruxelles  '.  Il  s'était  arrêté  à  Tervueren  afin  de  se  soustraire 
aux  démonstrations  officielles  et  à  l'affluence  du  monde  dont  ses  ordres 
exprès  n'auraient  probablement  pu  le  préserver. 

Ce  manque  de  cérémonie  a  excité  l'humeur  de  l'historien  Van  Rucke- 
lingen2:«  Le  22  juin  1781,  écril-il,  vers  minuit,  une  vieille  calèche  roulait  par 
les  rues  solitaires  de  Bruxelles.  Elle  s'arrêta  devant  le  palais  des  gouverneurs, 
aujourd'hui  le  Musée  de  l'industrie  3.  La  sentinelle  qui  faisait  les  cent  pas 
devant  la  porte,  toujours  close  depuis  la  mort  du  prince  Charles  de  Lorraine, 
étonnée  de  cette  arrivée  insolite,  allait  crier  «  qui  vive  »,  lorsqu'une  tète 
poudrée  se  montra  à  la  portière,  et  dit  d'un  ton  bref  :  «  l'Empereur  »  ! 

»  Le  Souverain  fut  reçu  en  silence  par  quelques  vieux  serviteurs,  et,  sans 
attacher  grande  importance  à  leurs  marques  de  respect,  ordonna  qu'on  le 
conduisit  à  ses  appartements. 

»  C'est  ainsi,  comme  un  fugitif,  que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Romains, 
l'Empereur  du  Saint-Empire,  Joseph  II,  duc  de  Brabant,  faisait  son  entrée 
dans  la  capitale  4  !  » 

Le  P.  Delplace,  parlant  du  même  épisode,  dit  qu'on  fit  à  Joseph 
un  grief  d'aimer  l'incognito  et  les  surprises  :  les  Belges  préféraient  voir 
leur  souverain  entouré  des  honneurs  dus  à  sa  Majesté.  L'historien  estime 
qu'il  est  juste  et  avantageux  pour  la  société  que  «  ceux  qui  sont  revêtus  du 
caractère  auguste  de  l'autorité  soient  relevés  aux  yeux  du  peuple  par  les 
hommages  extérieurs  » .  Il  voit  avec  regret  le  souverain  des  Pays-Bas 
«  entrer  dans  la  voie  nouvelle  des  rois-citoyens  et  bourgeois  3  ». 

<  Henné  et  Wauters  (Histoire  de  la  ville  de  Bruxelles,  III,  310)  disent  que  Joseph  II 
arriva  à  Bruxelles  le  2  juin  ;  c'est  évidemment  une  faute  d'impression. 

2  Pseudonyme  de  feu  M.  L.  Mathot. 

3  Van  Huckelingen  écrivait  en  1860.  —  M.  le  chevalier  Marchai,  secrétaire  perpétuel  de 
l'Académie  royale  de  Belgique,  nous  fait  observer  que  Van  Buckelingen  a  commis  une 
erreur  :  Joseph  II  s'établit  en  1781  clans  les  appartements  du  prince  Charles  de  Lorraine, 
occupés  aujourd'hui  par  le  cabinet  des  estampes  de  la  Bibliothèque  royale.  Le  musée  de 
l'industrie  se  trouvait  dans  la  partie  centrale  de  la  bibliothèque. 

*  De  Patriottenlijd  Joseph  II  en  de  brabantsche  otnwenteling,  o  et  6.  —  L'arrivée  de 
l'Empereur  ne  fut  pas  aussi  inattendue  que  le  dit  Van  Buckelingen.  Le  secrétaire  de  Crum- 
pipen  el  le  comte  de  Neny  en  étaient  avisés:  ils  préparèrent  même  un  article  pour  l'an- 
noncer dans  la  Gazette  de  Bruxelles.  Voir  pièces  justificatives,  n    XVIII. 

s  Joseph  II  et  la  Révolution  brabançonne,  52. 
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Gachard  remarque,  à  ce  propos,  qu'il  était  sans  exemple  de  voir  un  prince 
belge,  visitant  pour  la  première  fois  sa  capitale,  en  franchir  les  portes  sans 
être  escorté  de  ces  pompes,  de  ces  solennités  que  les  habitants  de  nos  pro- 
vinces aimaient  tant  à  prodiguer  en  semblable  circonstance.  Aussi,  ajoule- 
l-il,  tout  en  rendant  hommage  aux  motifs  qui  dirigeaient  la  conduite  de 
l'Empereur,  bien  des  gens  regrettaient  que,  en  cette  occasion,  il  se  fût 
écarté  des  anciens  usages;  celle  innovation  leur  en  faisait  craindre  de  plus 
importantes  '.  Il  est  certain  que  l'Empereur  éprouvait  une  réelle  antipathie 
pour  le  faste  officiel,  les  cérémonies  à  grand  spectacle  2,  et  même  pour  les 
démonstrations  publiques  de  respect  et  d'enthousiasme.  La  première  fois 
qu'il  se  montra  aux  fenêtres  du  palais,  de  vives  acclamations  saluèrent  sa 
présence  :  il  exprima  par  un  signe  de  main  le  désir  qu'on  s'en  abstînt,  et, 
afin  d'éviter  les  curieux  empressés  sur  ses  pas,  il  prit  l'habitude  de  sortir  par 
une  porte  dérobée  5,  en  habit  gris,  et  de  faire  ses  visites  en  carrosse  de 
remise,  «  fort  vilain  »,  et  avec  un  seul  laquais  4.  Se  levant  avec  l'aube,  il 
se  promenait  seul  dans  les  divers  quartiers  de  la  ville;  on  le  rencontra  un 
jour,  avant  i  heures  du  malin,  le  long  du  canal  5;  une  autre  fois  il  fut 
aperçu  à  4-  '/â  heures,  franchissant  la  haie  du  Parc  qui  n'était  pas  ouvert  à 
cette  heure,  et  vivement  rappelé  à  l'ordre  par  la  sentinelle  qui  ne  le  recon- 
naissait pas  6. 

Nulle  part,  il  ne  déploya  plus  d'activité  et  de  diligence  qu'à  Bruxelles,  il 
l'écrit  lui-même  au  prince  de  Kaunilz  le  Ie' juillet;  il  est  obligé  de  travailler 
beaucoup,  attendu  qu'il  ne  pourra  pas  prolonger  son  séjour  aussi  longtemps 
qu'il  le  voudrait,  et  qu'il  a  hâte  «  d'acquérir  les  connaissances  indispen- 
sables »  7.  Il  retrace  à  son  frère  Léopold  le  programme  de  ses  laborieuses 

1  Études  et  notices  sur  l'histoire  des  Pays-Bas,  lit,  329. 

2  Voir  sur  ce  point  la  dépêche  adressée  par  le  nonce  au  cardinal-secrétaire  d'État, 
aux  pièces  justificatives,  n°  XXI. 

3  Henné  et  Wauters,  Histoire  de  Bruxelles,  II,  311. 

+  Voir  la  dépèche  adressée,  le  29  juin  1781,  par  le  comte  d'Adhémar  au  comte  de  Ver- 
gennes,  aux  pièces  justificatives,  n°  XXIV. 

s  Dépêche  du  baron  Hop  aux  États  généraux,  25  juin  1781.  (Archives  de  l'État  à  La 
Haye,  Begister  verbaal.) 

6  Gachard,  Études  et  notices,  III,  330. 

7  Béer,  Joseph  II,  Leopold  II  und  Kaunitz.  Ihr  Briefwechsel,  76. 
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journées  :  «  Mes  occupations  sont  immenses,  »  lui  mande-t-il  par  une  lettre 
du  6  juillet  :  «  le  malin,  je  fréquente  les  tribunaux  divers;  depuis 
M  heures  jusque  vers  3  heures,  je  donne  audience  à  tout  le  monde;  ensuite 
je  dîne  seul  et  je  travaille.  A  G  heures  s'assemblent  tous  les  jours  des 
ministres,  des  conseillers,  en  jointe  chez  moi.  Nous  y  repassons  par  parties 
tous  les  objets  d'administration,  de  finances,  de  commerce,  de  justice;  cela 
dure  jusque  vers  dix  heures  du  soir;  ensuite,  si  j'en  puis  encore,  je  vais 
pour  une  heure  en  société...  Que  n'êtes-vous  mon  camarade!  Je  crois  que 
vous  auriez  été  content  de  certaines  parties  dans  ce  pays;  mais  il  y  en  a  bien 
où,  quand  on  les  examine  de  près,  l'on  voit  qu'elles  ne  sont  pas  aussi 
brillantes,  encore  bien  moins  si  bien  arrangées  qu'on  le  veut  faire 
paraître  »  '. 

Le  monarque  ne  se  vante  pas,  et  tous  les  témoignages  s'accordent  à  recon- 
naître son  zèle  extrême  pour  les  affaires  de  l'État.  Le  ministre  de  France  *2  ne 
parle  pas  autrement  que  son  collègue  de  Hollande  5,  et  le  correspondant  de 
la  Gazelle  de  France  4  envoie  à  son  journal  des  renseignements  identiques  à 
ceux  que  publie  Tex-jésuite  De  Feller,  dans  son  Journal  historique  et 
littéraire  s.  Le  langage  de  Barthélémy  résume  l'impression  générale  : 
«  Quoique  tous  vos  avis  de  Flandre  »,  écrit-il,  le  4  août  1781,  au  comte  de 
Vergennes,  «  vous  auront  sans  doute,  Monseigneur,  fait  voir  jusqu'à  quel 
point  l'Empereur  a  porté  dans  ce  voyage  l'activité  d'esprit  et  l'application 

1  von  Arneth,  Joseph  II  und  Leopold  von  Toscana,  1.  36. 

2  Voir  notamment  sa  dépêche  du  29  juin  1781  aux  pièces  justificatives,  n"  XXI. 

3  «  Men  houd  sig  versekert  dat  hoogst  deselve  reeds  veele  opmerkingen  gemaakt  heeft, 
welke  voordeelige  veranderinge  voor  syn  dienst,  en  ter  bevorderinge  van  syne  onder- 
daanen  door  den  tyd  sullen  te  weege  brengen.  Nadat  S.  M.  sig  van  des  ogtens  vroeg  tôt 
laat  in  den  avond  toe  niet  anders  dan  in  syn  cabinet  en  met  saaken  van  gewigt  heeft  geoc- 
cupeert,  waarbij  den  Prins  van  Starhemberg  en  den  secretaris  van  Staat,  Crumpipen,  uuren 
lang  tegenwoordig  zijn...  »  (Le  baron  Hop  aux  États  généraux,  le  2  juillet  1781.  Archives 
de  l'Etat  à  La  Haye,  Register  Verbaal.) 

*  Voir  la  Gazette  de  France  du  20  juillet  1781. 

5  «  Ce  souverain  a  accordé  tous  les  jours  des  audiences  depuis  neuf  heures  du  matin 
jusqu'à  deux  heures  de  l'après-midi,  sans  aucune  distinction  de  personnes;  on  n'a  point 
assez  d'expressions  pour  louer  son  affabilité  et  les  soins  infatigables  qu'il  se  donne  pour  le 
bien  de  ses  sujets.  »  [Journal  historique  et  littéraire,  CLIX,  512.) 
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qu'on  lui  connoissoit  déjà,  je  ne  dois  pas  manquer  de  vous  mander  qu'en 
considérant,  comme  on  l'a  fait  ici,  l'immensité  des  expéditions  et  des  réso- 
lutions (pie  l'Empereur  a  envoyées  à  Vienne  chaque  semaine,  pour  qu'aucune 
partie  de  ses  États  ne  souffrit  de  son  absence,  et  l'importance  et  la  multi- 
tude journalière  des  objets  que  Sa  Majesté  a  eu  à  reconnaître  dans  les  pays 
qu'Elle  a  parcourus,  on  trouve  ici  quelque  chose  de  surnaturel  dans  les 
preuves  qu'Ellea  données  de  sa  facilité  pour  le  travail,  et  Tordre  qui  règne 
dans  ses  diverses  mesures  »  '. 

Non  seulement  Joseph  II  eut  chaque  jour  de  longues  conférences  avec  le 
prince  de  Slarhemberg,  le  secrétaire  d'Étal  Henri  de  Crumpipen,  le  comte 
de  Neny,  chef  et  président  du  Conseil  privé,  et  les  principaux  membres  des 
Conseils  collatéraux  et  du  Conseil  de  Brabant,  mais  il  voulut  assister  à 
plusieurs  séances  du  Conseil  privé,  du  Conseil  des  Finances,  de  la  Chambre 
des  Comptes,  et  plus  d'une  fois  ces  séances  se  prolongèrent  durant  de 
longues  heures.  Il  refusait  de  prendre  le  fauteuil,  s'asseyait  à  la  droite  du 
président,  et  suivait  les  discussions  avec  une  attention  extrême,  intervenant 
à  plus  d'une  reprise,  sollicitant  des  éclaircissements,  et  faisant  des  questions 
qui  dénotaient  un  esprit  attentif  et  pénétrant.  Nous  exposerons  dans  les 
chapitres  suivants  les  nombreuses  et  graves  affaires  qui  furent  examinées  en 
sa  présence. 

Le  2  juillet,  l'Empereur  passa  une  partie  de  la  matinée  au  greffe  du 
Conseil  des  Finances,  pour  se  faire  expliquer  la  classification  des  documents; 
il  en  fit  autant,  un  autre  jour,  à  la  secréiairerie  du  Conseil  privé,  afin  de  se 
rendre  compte  de  l'importance  des  archives  de  ce  corps,  et  il  se  rendit  dans 
le  même  but  à  l'Hôtel  du  Conseil  de  Brabant  et  au  Mont  de  Piété. 

Il  donna  ensuite  des  témoignages  d'intérêt  à  l'industrie,  en  allant  voir  la 
grande  fabrique  de  lapis,  les  ateliers  de  carrosserie  Simon,  la  teinturerie  des 
tissus  de  coton  de  Romberg,  l'Entrepôt,  etc.;  partout  il  se  montrait  d'une 
grande   affabilité,  faisait  preuve  de  sérieuses  connaissances,  et  surtout  du 

i  Archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance  de  Vienne,  reg. 
CCCXLIII,  80,  81.  —  Voir  aussi  les  dépèches  du  nonce,  et  spécialement  celle  du  3  juillet 
1781  :  «  Son  application  infatigable  fait  l'admiration  universelle.  »  (Archives  du  Vatican. 
Nunziatura  di  Fiandria,  reg.  CXXXV,  î°  269.) 

Tome  LV11I.  9 
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désir  de  les  étendre  encore.  Lorsqu'il  se  rendit  aux  ateliers  de  la  Monnaie, 
on  frappa  devant  lui  une  médaille  conimémorative  de  son  voyage  '. 

Il  consacra  une  visite  minutieuse  au  collège  Thérésien,  dirigé  par  le 
chanoine  Cornet,  et  se  plut  à  interroger  lui-même  les  élèves.  Il  n'oublia  ni 
les  hôpitaux  ni  les  hospices,  et  y  porta  aux  malheureux  des  paroles  de  con- 
solation et  des  marques  de  sa  charité  -. 

On  pense  bien  qu'il  se  garda  de  négliger  les  questions  militaires.  Comme 
il  l'avait  fait  dans  les  autres  villes,  il  commanda  en  personne,  à  plusieurs 
reprises,  les  manœuvres  des  troupes  de  la  garnison,  et  parcourut  les 
remparts  en  compagnie  du  général  de  Ferraris.  Il  visita  aussi  la  Chartreuse 
afin  de  voir  si  les  locaux  ne  conviendraient  pas  pour  y  transférer  l'École 
militaire;  les  religieux  auraient  été  envoyés  dans  une  autre  maison  du  même 
ordre  3. 

Le  i  juillet,  il  interrompit  ses  audiences  —  car  chaque  jour  il  y  avait 
audience  publique  *  —  pour  assister,  dans  l'église  de  Sainle-Gudule,  au 
service  anniversaire  du  prince  Charles  de  Lorraine.  Il  avait  déjà  parcouru 
plusieurs  fois  la  collégiale,  et  manifesté  son  admiration  autant  pour  le  temple 
lui-même  que  pour  les  nombreux  objets  d'art  qu'il  contenait.  Par  contre,  il 
se  montra  fort  peu  enthousiaste  du  nouveau  quartier  de  la  place  Royale  et 
du  Parc,  que  les  Bruxellois  considéraient  cependant  comme  une  merveille.  11 
s'en  exprima  assez  brutalement,  lorsque  le  ministre  plénipotentiaire  lui  eut 
soumis  un  projet  de  décret  accordant  une  gratification  de  deux  cents  pisloles 
au  conseiller  des  Finances   de  Limpens,  qui  avait  dirigé  les    «  embellis- 

'  Elle  porte  d'un  côté  le  profil  de  l'Empereur  vêtu  à  l'antique,  et  l'inscription  :  Jose- 
phus  II  Augustus.  Le  revers  représente  une  femme  debout,  tenant  de  la  main  droite  le 
caducée,  et  sous  le  bras  gauche  une  corne  d'abondance  avec  ces  mots  :  Belgii  Félicitas;  en 
exergue  :  Adventus  Augusti  mdcclxxxi.  Un  exemplaire  de  cette  médaille  existe  à  la  Biblio- 
thèque royale. 

2  Dépêche  adressée  par  le  nonce  au  cardinal-secrétaire  d'État  le  3  juillet  1781.  (Archives 
du  Vatican,  Xunziatura  di  Fiandria,  reg.  CXXXV,  f°  269.) 

3  C'est  du  moins  le  bruit  qui  court  ;  et  le  nonce  le  croit  fondé,  car  il  le  notifie  à  son 
gouvernement.  (Ibid.) 

*  Le  28  juin,  il  interrompit  aussi  son  audience  en  apprenant  qu'un  incendie  venait 
d'éclater  dans  une  boulangerie  du  Cantersteen;  il  y  courut  avec  le  général  Terzy,  et  y  resta 
jusqu'à  ce  qu'on  se  fût  rendu  maître  du  feu. 
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semenls»  de  la  capitale;  l'Empereur  écrivit  en  marge  :  «  Quanta  l'arran- 
gement du  Parc  et  de  la  nouvelle  place,  le  contre-sens  et  le  mauvais  goût  qui 
y  régnent,  joints  aux  grands  frais  que  cela  a  occasionnés,  ne  méritent  aucune 
considération  '.  » 

Les  membres  du  corps  diplomatique  furent  admis  en  audience  parti- 
culière; ils  rendirent  naturellement  compte  à  leurs  gouvernements  respectifs 
des  propos  échangés,  et  leurs  dépêches  forment  des  documents  précieux  où 
nous  retrouvons  l'impression  produite  par  l'impérial  voyageur. 

Les  Étals  généraux  des  Provinces-Unies  avaient  résolu  d'envoyer  une. 
députalion  pour  saluer  Joseph  11  à  son  arrivée  à  Bruxelles;  mais  l'Empereur, 
ayant  manifesté  le  désir  de  ne  pas  recevoir  d'ambassade  extraordinaire,  ils 
chargèrent  le  baron  Hop,  leur  ministre  résident  à  Bruxelles,  de  lui  présenter 
les  hommages  de  la  République.  Le  prince  d'Orange  lui  confia  officieuse- 
ment une  mission  analogue  en  son  nom  personnel,  les  circonstances  graves 
dans  lesquelles  se  trouvait  le  gouvernement  de  La  Haye  ne  permettant  pas 
au  Stathouder  de  quitter  le  pays,  même  pour  peu  de  temps  2. 

Le  ministre  se  conforma  à  ces  instructions,  et  vit  deux  fois  Joseph,  le  23 
et  le  29  juin.  Le  langage  du  souverain  fut  empreint  d'une  grande  bienveil- 
lance; il  exprima  l'espoir  de  voir  renaître  bientôt  la  paix,  et  se  déclara  prêt 

*  Gachard,  Études  et  notices  historiques  concernant  l'histoire  des  Pays-Bas,  III,  329. 

2  Le  prince  d'Orange  au  baron  Hop  : 

De  La  Haye,  ce  13  juin  1781. 

«  Monsieur,  je  suis  au  désespoir  que  la  situation  des  affaires  de  cette  République  ne  me 

permettent  pas  de  m'en  absenter  pour  venir  faire  ma  cour  à  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 

durant  son  séjour  à  Bruxelles;  mais  j'ose  me  flatter  de  ses  bontés  qu'Elle  comprendra  que 

je  ne  le  puis  dans  un  moment  où  les  affaires  sont  dans  une  crise  dont  les  annales  de  la 

République  fournissent  peu  ou  point  d'exemples.  Ne  pouvant  venir  en  personne,  je  crois 

qu'il  est  plus  respectueux  de  ne  pas  envoyer  quelqu'un  de  ma  cour  pour  complimenter  Sa 

Majesté  Impériale  et  Royale.  Cependant,  j'ai  cru  bien  faire  de  vous  en  prévenir  afin  que,  si 

l'occasion  s'en  présente,  vous, puissiez  instruire  ceux  qui  vous  en  parleraient  du  motif  qui 

m'a  empêché  d'envoyer  quelqu'un  à  Bruxelles.  Je  saisis  cette  occasion  de  vous  assurer  de 

la  parfaite  considération  avec  laquelle  je  suis,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant 

serviteur, 

»  Guillaume,  prince  d'Orange.  » 

(Billet  autographe  du  prince  d'Orange  conservé  aux  archives  de  l'État  à  La  Haye.  Collec- 
tion de  portefeuilles  [Hendrik  Hop,  n°  4.) 
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à  y  contribuer  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  malgré  tous  les  avan- 
tages commerciaux  que  ses  Pays-Bas  avaient  retirés  et  retiraient  chaque 
jour  de  l'état  de  guerre  qui  existait  entre  l'Angleterre  et  la  Hollande  '.  Il 
parla  aussi  de  son  projet  de  voyage  dans  les  Pays-Bas  du  Nord,  manifesta 
le  désir  de  faire  la  connaissance  du  Stathouder  -,  et  de  revoir  le  duc  de 
Brunswick,  et  demanda  s'il  pouvait  compter  que  Ton  respecterait  son 
incognito.  Le  diplomate  hollandais  lui  assura  que  ses  désirs  seraient  des 
ordres.  L'Empereur  se  fit  enfin  donner  des  éclaircissements  sur  les  luttes 
de  partis  qui  déchiraient  la  Hollande,  et  forma  le  vœu  de  voir  la  paix  inté- 
rieure se  rétablir  en  même  temps  que  s'aplaniraient  les  difficultés  interna- 
tionales 3. 

Au  ministre  de  France,  l'Empereur  parla  tout  d'abord  de  la  famille  royale. 
Comme  le  comte  d'Adhémar  lui  présentait  les  assurances  des  bons  senti- 
ments de  Louis  XVI  pour  sa  personne,  il  l'interrompit  en  disant  :  «  Cela  est 
bien  mutuel;  il  est  impossible  de  connaître  le  roi  sans  l'aimer;  c'est  un  si 
digne  homme!  »  Il  s'informa  ensuite  de  la  reine,  dont  la  délivrance  était 
proche,   et  lui  souhaita    un   fils,   pour  consolider  la   dynastie.   Abordant 


*  Le  baron  Hop  avait  fait  connaître  à  son  gouvernement  les  bénéfices  considérables  que 
la  guerre  faisait  réaliser  au  commerce  belge.  La  seule  maison  Romberg,  écrivait-il,  a  frété 
plus  de  soixante  navires;  le  mouvement  est  intense  a  Anvers,  à  Gand  et  à  Bruxelles,  comme 
à  Ostende.  (Archives  de  l'État  à  La  Haye.  Register  verbaal.) 

"2  Voir  les  dépêches  du  baron  Hop  à  Fagel,  greffier  des  États  généraux.  (Archives  de 
l'Éiat  a  La  Haye.  Secrète  Biïeven.  Brussel.  Minisler  plenipotenliaris  Hop,  1781.)  —  Voir  aussi 
la  dépêche  adressée  le  29  juin  1781  au  comte  de  Vergennes  par  le  duc  de  la  Vauguyon, 
ministre  de  France  à  La  Haye.  (Archives  du  .Ministère  des  affaires  étrangères  a  Paris. 
Correspondance  de  Hollande,  reg.  DXLIV,  f°  457.)  —  Le  1er  août,  le  duc  de  la  Vauguyon 
adresse  au  ministre  des  affaires  étrangères  à  Paris  une  copie  de  la  lettre  envoyée  par  le 
baron  Hop  à  Fagel  après  sa  première  audience  de  l'Empereur.  I!  ne  dit  pas  comment  il  se 
l'est  procurée. 

3  Le  prince  d'Orange  au  baron  Hop  : 

«  Je  suis  pénétré  de  la  manière  gratieuse  dont  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  a  bien 
voulu  s'expliquer  a  mon  sujet;  je  désire  bien  vivement  d'avoir  l'honneur  de  Lui  faire  ma 
cour,  et  je  vous  prie  de  m'avertir  le  plus  tôt  possible  quant  vous  saurez  quelque  chose  de 
positif  au  sujet  du  voyage  de  Sa  Majesté,  afin  que  je  puisse  prendre  les  arrangements  néces- 
saires, comme  aussi,  s'il  se  peut,  je  vous  prie  de  nf informer  de  la  route  qu'Elle  compte 
prendre,  puisque  je  ne  souhaiterais  rien  avec  plus  d'ardeur  que  de  pouvoir  lui  être  utile.  » 
(Archives  de  l'Etat  à  La  Haye.  Collection  de  portefeuilles  Brussel  llendrik  Hop,  n°  4.) 
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après  cela  la  question  politique,  il  passa  en  revue  les  événements  de  la 
guerre,  et  laissa  au  diplomate  français  l'impression,  contraire  au  bruit 
public,  qu'il  n'était  nullement  prévenu  en  faveur  des  Anglais1. 


i  L'impression  du  ministre  de  France  était  juste.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  une 
lettre  que  l'Empereur  écrivit  de  Bruxelles,  le  3  juillet  1781,  au  comte  Barbiano  de  Belgiojoso, 
son  ambassadeur  à  Londres.  Cette  lettre  est  assez  intéressante  pour  que  nous  la  transcrivions 
intégralement. 

«  Mon  cher  Comte  de  Belgiojoso, 

»  C'est  avec  bien  du  plaisir  que  j'ai  reçu  votre  lettre  en  réponse  à  la  mienne  d'Oslende. 
J'y  ai  vu  la  même  façon  de  penser  et  les  mêmes  sentiments  qui  m'ont  toujours  paru  si 
aimables  et  si  estimables  en  vous.  Ne  craignes  donc  point  qu'on  vous  oublie.  Au  reste,  je  ne 
puis  quitter  votre  voisinage  sans  vous  écrire  un  petit  mot. 

»  La  façon  injuste  avec  laquelle  l'Angleterre  se  prête  à  traiter  le  pavillon  neutre  et  surtout 
le  notre,  est  incroyable  et  insupportable,  et  cela  dans  des  circonstances  où  Elle  paroitroit 
devoir  être  intéressée  à  se  conserver  le  peu  de  puissances  neutres  qu'Elle  a,  et  si  Elle  croit 
qu'Elle  pourra  soutenir  encore  à  l'avenir  ses  prétentions  de  despotisme  sur  mer,  Elle  se 
trompe  fort,  car  il  n'y  a  pas  de  puissance  qui  ait  ou  espère  d'avoir  un  navire  sur  mer,  qui 
ne  soit  intéressé  à  l'en  priver,  et  si  Elle  croit  que,  parce  que  je  n'ai  point  des  vaisseaux  de 
guerres,  qu'Elle  peut  insulter  mon  pavillon,  voler  et  pirater  sur  mer  mes  negocians  à  bon 
plaisir,  elle  se  trompe  fort,  ayant  plus  d'un  moyen  en  main,  même  sans  vaisseaux  de  Ligne, 
de  l'en  faire  repentir.  Ce  subterfuge  continuel  dont  les  ministres  s'excusent  sur  leurs  formes 
de  judicature,  ainsi  que  sur  le  Parlement,  et  ce  dernier  sur  les  Ministres,  est  trop  connu 
pour  avoir  le  moindre  prix  vis-à-vis  de  tout  homme  sensé.  Le  Boi  n'a  qu'à  changer  son 
ministère,  et  le  parlement  adapter  ses  formes  aux  circonstances,  s'ils  ne  veuillent  pas 
engager  toute  l'Europe  à  s'unir  pour  faire  changer  à  toute  la  nation  ses  formes  et  préten- 
tions impudentes,  dont  elle  s'arroge  l'empire  des  mers  au  dépens  du  Commerce  de  l'Uni- 
vers. Comment  pouroit-on  jamais  croire  qu'une  Nation  éclairée  se  trouvant  dans  des 
circonstances  aussi  critiques  n'avisât  ni  avec  une  vraie  unité  de  force  ni  avec  courage  aux 
grands  moyens  de  se  sauver,  mais  qu'Elle  fit  consister  toute  sa  ténacité  à  faire  des  petits 
gains  et  des  petits  rapines,  à  soutenir  des  Ministres  et  à  indisposer  par  là  tout  le  monde 
contre  elle? 

»  Si  dans  ce  moment,  l'Angleterre  pense  aussi  impérieusement  et  même  petitement,  que 
n'auroit-on  pas  à  craindre  d'Elle  si  jamais  elle  put  se  tirer  glorieusement  de  cette  guerre, 
quelque  peu  d'apparence  qu'il  y  aie? 

»  Je  vous  joins  ici  le  mémoire  d'un  seul  négociant  d'ici,  nommé  Bomberg,  contenant  les 
prises  injustes  faites  sur  lui,  et  dont  la  détenue,  si  même  comme  il  n'y  pas  à  en  douter  on 
les  lui  rende  à  la  fin,  embarasse  et  ruine  en  attendant  son  commerce.  Je  vous  prie  donc 
de  vous  intéresser  vivement  à  ce  qu'on  lui  rende  justice. 

»  Je  pars  dans  une  couple  de  jours  pour  faire  un  tour  en  Hollande  d'où  je  reviendrai  ici 
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Do  ce  sujet,  il  passa  aux  affaires  intérieures  de  la  France,  se  montra  très 
au  courant  des  différentes  parties  de  l'administration  française,  et  s'exprima 
sur  le  renvoi  de  Necker  d'une  manière  courtoise,  mais  fort  nette  :  «  la  réso- 
lution avait  été  fâcheuse  » .  Le  duc  de  la  Vauguyon  défendit  naturellement 
son  maitre,  mais  sans  beaucoup  de  succès,  semble-t-il  '. 

Un  autre  jour,  Joseph  entretint  le  comte  d'Adhémar  des  mesures  qu'il 
projetait  pour  l'amélioration  du  commerce  belge  ;  il  lui  parla  aussi  des 
Hollandais  «  avec  un  grand  mépris  •  » ,  et,  abordant  ensuite  la  politique 
générale,  il  fit  preuve  de  perspicacité,  et  se  déclara  convaincu  de  l'échec 
final  des  Anglais.  Dans  sa  correspondance  avec  le  cabinet  de  Versailles,  le 
ministre  se  loue  beaucoup  de  la  bienveillance  que  l'Empereur  lui  témoigne 
et  n'éprouve  aucune  crainte  au  sujet  de  l'alliance  franco-autrichienne. 

Le  nonce  apostolique,  Busca,  fut  également  reçu  «  avec  beaucoup  de  bonté 
et  de  bienveillance  5  » ,  mais  Joseph  ne  lui  parla  que  de  choses  indifférentes, 
et  garda  la  parole  durant  presque  tout  le  temps  de  l'audience,  de  telle  sorte 
que  le  malheureux  prélat  ne  parvint  pas  à  glisser  dans  la  conversation  les 
compliments  dont  le  Souverain  Pontife  l'avait  chargé.  Il  semble  que  le 
monarque  voulut  éviter  toute  conférence  sérieuse  avec  le  représentant  du 
pape.  Lorsqu'il  le  rencontrait  dans  le  monde,  il  lui  témoignait  beaucoup 
d'amabilités,  mais  se  confinait  dans  les  banalités  de  la  politesse,  et  quand,  à 
son  retour  en  Belgique  et  à  la  veille  de  son  départ  pour  Paris,  Busca  lui 
demanda  une  nouvelle  audience  particulière,  l'Empereur  lui  fit  répondre  par 
le  prince  de  Starhemberg  que,  s'il  n'avait  rien  de  spécial  à  lui  dire,  il  valait 

dans  une  quinzaine;  et  après  quelques  jours  de  séjour  je  prendrai  mon  chemin  par  Paris 

à  Vienne. 

»  Adieu,  mon  cher  Comte,  portés  vous  bien,  et  soyés  bien  persuadé  de  mon  estime  et 

de  la  sincère  amitié  avec  laquelle  je  suis 

»  Votre  très  affectionné 

»  Joseph. 
»  De  Bruxelles,  le  3  juillet  1781.  » 
(Calvi,  CAiriosita  storiche,  430  et  431.) 
*  Dépêche  du  23  juin  1781.  Voir  aux  pièces  justificatives,  n"  XXII. 

2  Idem  du  29  juin.  Voir  ibid.,  n°  XXIV.  —  Ceci  est  un  point  intéressant,  sur  lequel 
nous  reviendrons  au  chapitre  XV. 

3  Dépêche  adressée  par  le  nonce  au  cardinal-secrétaire  d'Etat,  le  26  juin  1781.  Voir 
pièces  justificatives,  n°  XXIII. 
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mieux  ne  pas  l'occuper  par  une  visite  consacrée  à  des  compliments  '.  Et  le 
diplomate  éconduil  écrivit  au  cardinal-secrétaire  d'Etat,  avec  une  philosophie 
résignée,  que  «  César  n'était  guère  porté  à  se  laisser  distraire  inutilement 
des  affaires  importantes  »-,  et  qu'il  valait  mieux  ne  pas  insister,  puisqu'en 
l'importunant  on  s'exposait  «  à  faire  naitre  le  déplaisir  ». 

Très  occupé,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  Joseph  prit  peu  de  distractions  : 
parfois  une  promenade  à  cheval,  une  représentation  au  grand  théâtre  3; 
quelques  visites,  le  soir,  dans  les  salons  de  l'aristocratie,  chez  le  duc  d'Arem- 
herg,  la  comtesse  de  Chanclos,  la  princesse  de  Ligne,  la  princesse  de  Gavre, 
le  comte  de  Mercy.  Il  tenait  à  ce  que  l'étiquette  fût  ahsolumenl  bannie  de 
ces  réunions,  et  il  aimait  à  s'entretenir  familièrement  avec  tous  les  invités. 

Après  avoir  passé  quinze  jours  à  Bruxelles  4,  l'Empereur  partit  pour  la 
Hollande  par  Malines  et  Anvers.  Le  but  principal  de  celle  excursion  était  de 
voir  les  installations  maritimes  de  nos  voisins,  et  d'étudier  de  près  le  fonc- 
tionnement des  sociétés  commerciales  des  Indes.  H  n'avait  attaché  aucune 
importance  aux  avis  alarmistes  que  lui  avait  fait  tenir  le  duc  de  Brunswick. 
Ce  prince  avait  exprimé  la  crainte  que  l'Empereur  ne  trouvât  pas  tout 
l'agrément  possible  dans  son  voyage,  car,  disait-il,  la  fermentation  des  esprits 
était  si  grande  qu'à  chaque  moment  on  pouvait  s'attendre  «  à  un  éclat,  à 
des  tumultes  et  à  des  scènes  d'horreur  » 3. 

Le  «  comte  de  Falkenslein  »  avait  demandé  que  l'on  s'abstînt  de  lui 
rendre  aucun  des  honneurs  dus  à  la  dignité  impériale  °.  A  la  différence  des 
Belges,  les  Hollandais  approuvèrent  fort  la  conduite  de  Joseph  IL  Leurs 
journaux  firent  remarquer  que  les  voyages  sans  apparat  présentent  infini- 

*  Dépêche  du  18  août  1781.  (Ibid.,  f-  287.) 

2  Ibid. 

3  Notamment  le  5  juillet.  On  donnait  Le  distrait  et  Le  jardinier  supposé. 

*  Sur  le  séjour  à  Bruxelles,  outre  les  sources  citées,  voir  Staes,  Wekelijk  nieuws,  XVIII, 
19,  20-50;  la  Gazette  de  Leyde  du  26  juin  1781  ;  le  Journal  encyclopédique,  V,  565  et  suiv.; 
la  Gazelle  de  France  du  20  juillet. 

s  Voir  von  Arneth  et  Flammermont,  Correspondance  secrète  du  comte  de  Mercy- Aryenteau 
avec  l'Empereur  Joseph  II  et  le  prince  de  Kaunitz,  I,  49,  note  2. 

6  Dépêche  adressée  le  5  juillet  par  le  baron  Bop  aux  États  généraux.  (Arch.  de  l'Etat 
à  La  Baye;  Heyister  verbaal,  cité.)  —  Voir  aussi  Wagenaar,  Nederlandsche  historié,  suppl., 
IV,  127. 
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menl  plus  cTulilité  pour  l'instruction  dos  princes  que  les  visites  officielles  et 
fastueuses,  el  ils  rappelèrent  que  Pierre  le  Grand  et  Gustave  III  avaient 
parcouru  le  territoire  de  la  République  de  la  même  manière  *. 

Le  premier  arrêt  de  l'Empereur  eut  lieu  à  Berg-op-Zoom  ;  il  désirait  se 
rendre  compte  sur  place  des  opérations  du  siège  que  celle  place  avait  subi 
en  4  747. 

Le  7  juillet,  il  arriva  à  Rotterdam  par  le  Ponte  Veer,  qu'il  traversa  en 
chaloupe,  et  descendit  à  X Hôtel  de  la  Hure  de  Sanglier  (Zwijmhoofd). 

Le  lendemain,  qui  était  un  dimanche,  il  entendit  la  messe  dans  l'Église 
neuve,  el,  ce  devoir  accompli,  projeta  d'aller  voir  Hellevoelsluys;  refusant 
un  yacht  superbe  qu'on  lui  avait  préparé,  il  prit  une  petite  barque,  mais 
l'eau  étant  fort  agitée,  il  renonça  bientôt  à  son  excursion,  rentra  en  ville, 
visita  le  chantier  et  les  magasins  de  l'amirauté,  fit  en  voilure  le  tour  des 
travaux  d'assèchement  des  marais  qui  avaient  été  entrepris  récemment  sur 
une  grande  échelle,  el  déjeuna  ensuite  au  château  de  Zegwaart,  chez  le 
consul  d'Autriche  Osy.  L'après-midi,  il  se  rendit  à  Delft,  et  contempla  avec 
beaucoup  de  recueillement  la  tombe  de  Guillaume  le  Taciturne  el  le  monu- 
ment de  Grolius.  Le  soir,  il  se  promena  à  Rotterdam,  dans  l'allée  des 
Boompjes,  se  mêlant  à  la  foule  et  admirant  beaucoup  l'animation  de  la 
cilé  2. 

Le  9,  il  lenla  de  refaire  l'excursion  de  Hellevoelsluys3,  pour  se  diriger  de 
là  vers  La  Haye,  par  eau,  en  passant  à  La  Brielle,  Maassluys  et  Schiedam; 
mais  la  tempête  recommença,  et  le  força  de  débarquer  à  Schiedam  pour 


1  Voir  notamment  les  Nieuwe  nederlandsche  jaerboeken,  XVI,  2e  partie,  1331,  1335. 

2  «  Quelles  réflexions  ne  lui  aura  pas  fait  faire  la  ressemblance  qu'il  y  a  entre  la  cité  de 
la  Meuse  et  la  ville  d'Anvers,  situées  l'une  et  l'autre  sur  de  superbes  fleuves  qui  roulent 
tous  les  deux  majestueusement  leurs  flots  dans  un  lit  assez  large  et  assez  profond  pour 
porter  les  plus  gros  navires,  et  dont  l'embouchure  peu  éloignée  communique  avec  toutes 
les  mers,  l'une  représentant  ce  que  l'autre  a  été,  ou  peut  encore  redevenir,  était  sans  doute 
un  spectacle  intéressant  pour  ce  grand  monarque.  »  (Précis  du  voyage  de  l'Empereur 
Joseph  II  en  Hollande,  14  et  15.) 

3  Sur  le  séjour  de  Joseph  II  à  Rotterdam,  outre  les  sources  citées,  voir  Journal  ency- 
clopédique, VI,  187  ;  la  Gazette  de  Leyde  des  10  et  13  juillet  1781  ;  le  Rotterdamsche  Courant 
du  10  juillet  1781  ;  la  Gazette  d'Utrecht  du  17  juillet  1781  ;  le  Uollands  nieuwsvcrlelder  du 
14  juillet  1781. 
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continuer  sa  roule  par  (erre.  Il  arriva  à  La  Haye  vers  h,  heures  de  l'après- 
midi,  et  s'élablil  à  Vflôlcl  du  Parlement  d' Angleterre. 

Il  se  rendit  immédiatement  chez  le  duc  de  Brunswick  ',  cl  alla  voir 
ensuite  le  baron  de  Reischach  -,  son  représentant  auprès  de  la  République, 
puis  le  duc  de  la  Vauguyon  5,  ambassadeur  de  France.  Il  eut  avec  ce  dernier 

i  Louis-Ernest  de  Brunswick-WolfenbùUel,  né  en  1718,  mort  en  1788.  Il  avait  été 
chargé  de  la  tutelle  du  Stalhouder,  et  nommé  en  1759  capitaine  général  de  la  République,  à 
condition  de  ne  se  mêler  absolument  «  d'aucunes  affaires  concernant  la  religion,  la  police, 
les  finances,  ou  la  justice  »;  mais,  ambitieux  et  intrigant,  il  ne  tint  pas  sa  promesse,  et  inter- 
vint d'une  manière  directe  et  permanente  dans  toutes  les  affaires,  même  quand  son  pupille 
fut  devenu  majeur;  pendant  dix-huit  ans,  il  dirigea  seul  la  politique  néerlandaise,  sous  le 
nom  du  Stathouder,  et  soutint  de  toutes  ses  forces  les  intérêts  anglais.  Le  Stathouder  était 
«  un  vice-roi  de  l'Angleterre  aux  Pays-Bas  ».  Mais  le  duc  de  la  Vauguyon,  nommé  ambas- 
sadeur de  France  à  La  Haye  en  1776,  réussit,  en  s'appuyant  sur  Van  Berckcl,  pensionnaire 
d'Amsterdam,  à  reconstituer  en  Hollande  le  parti  français.  Quand,  en  1779,  la  guerre  éclata 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  les  Pays-Bas  accédèrent  à  la  ligue  formée  par  Catherine  II 
pour  faire  respecter  les  pavillons  neutres.  Le  cabinet  anglais  prétendit  que  la  République 
négociait  secrètement  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique,  et  lui  déclara  la  guerre.  Le  sentiment 
national  se  manifesta  vigoureusement  en  Hollande,  mais  le  Stathouder  Guillaume  V, 
toujours  dominé  par  Brunswick,  fit  ses  préparatifs  de  résistance  avec  une  maladresse  telle 
que  les  Patriotes  l'accusèrent  de  pactiser  avec  l'ennemi,  et  demandèrent  avec  instance 
l'éloignement  de  son  conseiller  néfaste.  C'est  à  ce  moment  que  Joseph  II  arrivait  dans  les 
Pays-Bas.  Le  6  août  suivant,  la  flotte  hollandaise,  sous  les  ordres  des  amiraux  Zoutman  et 
Kinsbergen,  infligea  aux  Anglais  la  sanglante  défaite  de  Doggersbank.  Le  Stathouder  fut 
accusé  de  ne  pas  partager  l'allégresse  générale,  et  de  regretter  l'humiliation  des  armes 
anglaises.  Voir  sur  ce  point  :  H. -T.  Colendiuxdek,  De  Patriottenlijd  ;  D.-C.  Nijhoff, 
De  llertog  van  Brunswijk;  P.  de  Witt,  Une  invasion  prussienne  en  Hollande  en  4787. 

2  Le  baron  de  Reischach,  né  en  1696,  était  depuis  longtemps  ministre  d'Autriche 
a  La  Haye,  et  mourut  en  cette  ville,  le  4  octobre  1782.  Le  10  juillet  1781,  Joseph  II  écrivait 
au  prince  de  Kaunitz  :  «  Je  ne  puis  vous  cacher  que  le  bon  vieux  baron  de  Reischach  est 
tellement  affaibli  d'âge  et  d'infirmités  que,  s'il  y  avait  la  moindre  chose  à  négocier  ici,  il 
faudrait  absolument  penser  à  lui  envoyer  quelque  aide;  car  il  ne  bouge  de  sa  chaise,  et  est 
entièrement  adonné  aux  anciens  principes,  et  tenu  par  la  clique  angloise;  il  ne  voit  et  fait 
autre  chose  que  ce  que  le  prince  Louis  et  le  greffier  Fagel  lui  disent.  »  (Beeii,  Joseph  II, 
Leopold  II  unit  Kaunitz.  Ihr  Briefweclisel,  84.)  —  Voir  aussi  une  grave  inconséquence  du 
baron  de  Reischach  relevée  dans  une  lettre  de  l'Empereur  écrite  de  Bruxelles,  le 
2  juillet  1781.  (von  Arneth  et  Flaiumeimont,  Correspondance  secrète  du  comte  de  Mercy- 
Argenteau  avec  F  Empereur  Joseph  11  et  le  prince  de  Kaunitz,  l,  49,  note  3.) 

3  Paul-François  de  Quelen  de  Stuer  de  C;iussade,  duc  de  la  Vauguyon,  né  en  1746, 
mort  à  Paris  en  1828.  Nous  avons  dit  dans  la  note  2  l'action  qu'il  exerça  comme  ministre 
de  France  à  La  Haye.  Il  devint  ambassadeur  a  Madrid  en  1783,  et  détint  le  portefeuille  des 
affaires  étrangères  dans  l'éphémère  cabinet  constitué  en  1789  après  le  renvoi  de  Necker. 

Tome  LVI1I.  10 
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un  entretien  '  sur  la  politique  générale  :  il  manifesta  une  grande  estime 
pour  les  Patriotes  -,  sans  toutefois  prendre  parti  dans  les  dissensions  qui 
travaillaient  la  République,  et  s'exprima  avec  assez  d'amertume  sur  le 
compte  du  gouvernement  britannique,  qui  ne  semblait  guère  seconder  les 
tentatives  faites  en  vue  d'assurer  la  liberté  des  mers. 

Il  était  aussi  d'avis  que  la  Hollande  ne  devait  pas  conclure  de  paix  parti- 
culière avec  son  ennemie  avant  la  pacification  générale.  Or,  un  projet  de 
négociation  avait  déjà  été  entamé  secrètement  entre  les  cabinets  de  La  Haye 
et  de  Londres  3;  il  était  instruit  des  détails  de  cette  intrigue,  et  s'en  plaignit 
assez  vivement.  Celait  une  manière  indirecte  de  faire  connaître  ses  vues 
aux  Etals  généraux,  car  la  France  était  à  ce  moment  l'alliée  de  la  Hollande, 
et  le  monarque  savait  bien  que  son  avertissement  serait  transmis  à  qui  de 
droit. 

C'est  probablement  dans  le  même  but  qu'il  insista  auprès  du  diplomate 
français  sur  ses  projets  relatifs  à  Ostende,  «  affectant  »,  écrit  le  duc, 
«  d'écarter  loules  les  idées  répandues  dans  le  public  sur  ses  projets  ulté- 
rieurs 4,  »  c'est-à-dire,  sans  doute,  les  visées  qu'on  lui  prêtait  au  sujet  de 
l'Escaut. 

C'est  seulement  après  avoir  vu  le  duc  de  Brunswick  et  le  ministre  de 
France  que  l'Empereur  se  transporta  à  la  Maison  du  Bois  pour  saluer  le 
Stalhouder;  il  soupa  avec  la  famille  d'Orange,  et  assista  à  un  concert  qui 
se  prolongea  jusqu'à  minuit.  Malgré  l'heure  tardive  de  son  coucher,  Joseph 
se  leva  de  grand  matin  pour  aller  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  plage  de  Sche- 
veningue  et  l'admirable  forêt  qui  relie  la  ville  d'eaux  à  la  capitale. 

Il  entendit  ensuite  la  messe  dans  la  chapelle  privée  du  baron  de  Reischach, 

i  Voir  la  dépêche  adressée  le  10  juillet  par  le  duc  de  la  Vauguyon  au  comte  de  Ver- 
gennes.  Pièces  justificatives,  n°  XXIX. 

â  Joseph  II  écrit  de  La  Haye  au  prince  de  Kaunitz,  le  10  juillet  :  «  Quant  aux  affaires 
d'ici,  les  deux  partis  ont  tâché  de  me  faire  faire  quelques  démarches  qui  pussent  être 
interprétées  en  faveur  d'un  chacun  ;  mais  j'ai  soigneusement  évité  tout  ce  qui  aurait  pu 
me  compromettre  dans  ce  genre  ».  (Béer,  Joseph  II,  Léopold  II  und  Kaunitz.  Ihr  Brief- 
wechsel,  25.) 

3  Voir  sur  ce  point  Rendorp,  Memorien,  I,  236. 

*  Voir  la  dépêche  adressée,  le  13  juillet  1781,  par  !e  duc  de  la  Vauguyon  au  comte  de 
Vergennes.  Pièces  justificatives,  n°  XXX. 
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puis  assista  à  la  parade  sur  la  place  d'armes;  les  effectifs  avaient  été 
doublés,  el  le  Slathouder,  assisté  du  duc  de  Brunswick,  en  avait  pris  le 
commandement  pour  faire  honneur  à  son  hôte.  Toujours  très  attentif  aux 
affaires  militaires,  Joseph  II  inspecta  minutieusement  les  soldats  et  leur 
adressa  ses  félicitations  '. 

Après  la  parade,  guidé  par  le  Dr  Vosmaer  2,  il  parcourut  avec  beaucoup 
d'intérêt  les  splendides  collections  d'histoire  naturelle  appartenant  au  Slat- 
houder. De  là,  il  se  rendit  à  l'hospice  des  orphelins  catholiques  romains,  et 
lui  fit  une  donation  de  huit  mille  florins,  pour  perpétuer  le  souvenir  de  sa 
visite. 

La  journée  se  termina  par  un  dîner  à  la  Maison  du  Bois  avec  le  prince 
d'Orange  et  sa  famille,  le  duc  de  Brunswick,  ainsi  que  plusieurs  membres  du 
cabinet  et  du  corps  diplomatique. 

Le  lendemain,  41  juillet 5,  Joseph  II  prenait  la  route  de  Leyde.  Il  s'arrêta 
d'abord  au  Zuidwyk,  château  du  comte  de  Wassenaer,  et,  arrivé  à  Leyde, 
dîna  à  Y  Hôtel  du  Lion  dor. 

C'était  surtout  l'Université  qui  l'attirait,  bien  qu'elle  fût  en  décadence, 
comme  presque  toutes  les  institutions  similaires  de  l'époque  4,  et  il  tint  à  la 

i  «  Sa  Majesté  fut  quasi  surprise  de  ce  qu'Elle  voyait,  témoignant  à  ces  deux  illustres 
chefs  combien  notre  Militaire  attirait  son  attention,  soit  pour  la  beauté  des  hommes,  que 
parla  propreté,  et  les  avantages  tactiques  qu'Elle  leur  trouva  en  grand  connaisseur.  Il  est 
constant  qu'il  y  a  peu  de  résidences  royales  qui  présentent  une  parade  aussi  brillante  que 
La  Haye,  soit  pour  le  nombre  des  différents  corps,  que  de  leur  beauté  en  tous  sens,  et  les 
agréments  de  la  place.  »  (Précis  du  voyage  de  l'Empereur  Joseph  II  en  Hollande.)  — 
L'Empereur  n'avait  cependant  pas  une  haute  idée  de  l'armée  hollandaise.  Voir  par  exemple 
la  dépêche  adressée  de  Bruxelles,  le  29  juin  1781,  par  le  comte  d'Adhémar  au  comte  de 
Vergennes.  Pièces  justificatives,  n°  XXIV. 

2  Le  Dr  Arnould  Vosmaer,  né  à  Amsterdam,  mort  à  La  Haye  en  1799;  il  était  conser- 
vateur des  collections  du  prince  d'Orange,  et  en  avait  publié  un  catalogue  explicatif  sous  le 
titre  :  Algemeen  natuurkundige  en  historische  beschrijviny  der  zeldzame  en  verwonderings- 
waardigste  schepselen  die  gevonden  worden  in  de  kabinetverzameling  en  deryelijke  van  den 
Heere  Prins  Erfstathouder,  met  nauwkeurig  afbeeld.  (La  Haye,  1767,  in-4°.)  —  L'Empereur 
lui  fit  don  d'une  tabatière  d'or  enrichie  de  brillants. 

3  Pour  le  séjour  de  Joseph  II  à  La  Haye,  outre  les  sources  citées,  voir  le  Leidsche 
Courant  des  11  et  13  juillet  1781;  le  Niemve  Hollandsche  Courant  du  11  juillet  1781;  le 
Rotterdamsche  Courant  du  12  juillet  1781  ;  l'Esprit  des  Gazettes  du  21  juillet  1781. 

*  Voir  Siegenbeek,  Gescliiedenis  der  Leidsche  Hoogeschool. 
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voir  en  détail.  Guidé  par  les  professeurs  Pestel  '  et  Allamand  -,  il  parcourut 
successivement  le  jardin  botanique,  où  il  fil  preuve  de  connaissances  éten- 
dues 5,  les  cabinets  d'hisloire  naturelle  et  de  physique,  l'amphithéâtre 
d'anatomie,  la  bibliothèque,  dont  le  directeur  Ruhnkhenius  *  lui  montra  les 
manuscrits  les  plus  précieux. 

On  lui  fit  remarquer  une  pierre,  trouvée  près  de  Leyde,  et  portant  en 
caractères  romains  encore  très  apparents  : 

Gens  Batavorum 

Amici   et  Fratres 

Imp.  Rom. 

Le  professeur  Le  Francq  van  Berkhey5,  s'adressant  à  Joseph  II  «  succes- 
seur des  Césars  »,  dit  que  les  sentiments  des  Bataves  étaient  toujours  les 
mêmes  à  l'égard  de  Ylmperalor  Romanus,  et  toute  la  nation,  ajouia-t-il, 
souhaitait  que  l'inscription  restât  toujours  une  vérité. 

Après  avoir  vu  l'Université,  l'Empereur  visita  deux  célèbres  collections  de 
tableaux,  celle  de  la  veuve  Tak  et  celle  de  Delfos;  enfin,  il  termina  la  jour- 
née au  fameux  établissement  d'horticulture  de  la  veuve  Schuurmans- 
Stekhoven,  fille  de  Slekhoven,  le  directeur  du  jardin  impérial  de  Vienne.  Il 

t  Frédéric-Guillaume  von  Pestel,  né  à  Rintel  (Schaumbourg-Lippe)  en  1724,  mort  à 
Leyde  en  1805.  Il  professa  successivement  à  liintel  et  à  Leyde  le  cours  de  droit  public.  Il 
fut  anobli  en  1792.  La  liste  de  ses  nombreux  ouvrages  se  trouve  dans  Siegenbeek,  Geschie- 
denis  der  Leidsche  Hoogcschool,  I,  368-371. 

2  Jean-Nicolas  Allamand  ou  Allemand,  né  à  Lausanne  en  1710,  mort  à  Leyde  en  1787. 
Il  fut  d'abord  professeur  de  philosophie  à  Franeker,  puis  de  chimie  à  Leyde.  Il  forma  à  ses 
frais  un  magnifique  cabinet  d'histoire  naturelle,  et  en  fit  don  à  l'Université.  On  lui  doit  une 
traduction  hollandaise  des  œuvres  de  Buffon.  Voir  Siegexbf.ek,  1,  27o. 

3  «  S.  M.  y  donna  des  marques  de  l'étendue  de  ses  connaissances  dans  un  genre  qu'on 
ne  lui  aurait  pas  supposé,  nommant  plusieurs  plantes  exotiques  et  des  minéraux  par  leurs 
noms  systématiques,  qui  sont  rarement  connus  des  personnes  du  premier  rang.  »  (Précis 
du  voyage  de  l'Empereur  Joseph  II  en  Hollande,  26.) 

+  David  Ruhnkhenius,  né  a  Stolpe  (Poméranie)  en  1723,  mort  à  Leyde  en  1790.  Il 
professait  la  littérature  grecque  depuis  1737,  et  dirigeait  la  bibliothèque  depuis  1774. 

3  Le  Francq  van  Berkhey,  né  à  Leyde  en  1729,  mort  à  Leyde  en  1S12.  Il  était  professeur 
de  botanique  à  l'Université  de  cette  ville.  Son  œuvre  principale  est  une  Natuurlijke  historié 
van  Holland  (Amsterdam,  1769-1778,  6  vol.  in-4°,  traduction  française,  Bouillon,  1781.) 
Voir  Siegenreek,  11,  276  et  277. 
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s'y  montra  plein  de  bonne  grâce  pour  sa  compatriote,  et  lui  rappela  les 
grands  services  rendus  par  son  père  à  la  famille  impériale.  Parmi  les  curio- 
sités qu'on  lui  fil  admirer  se  trouvait  un  gigantesque  aloé's  en  fleur,  âgé  de 
cent  trente  ans  '. 

De  Leyde,  Joseph  partit  pour  Haarlem,  et  y  logea  à  Y  Hôtel  du  vieux  Lion 
d'or. 

Le  42  juillet,  à  5  heures  du  matin,  il  visita  la  grande  église,  et  entendit 
les  superbes  orgues  touchées  par  le  célèbre  Roedeker;  puis,  après  avoir 
donné  audience  à  quelques  habitants  de  distinction,  il  continua  son  voyage 
en  s'arrètant  à  quelques  maisons  de  plaisance  particulièrement  remar- 
quables, comme  celle  de  Harlekamp,  propriété  de  Clifford,  bourgmestre 
d'Amsterdam,  et  de  Merenburg,  appartenant  à  un  riche  négociant  de 
la  même  ville,  van  Lennep.  Il  rencontra  chemin  faisant  le  directeur  de  la 
Compagnie  des  Indes,  Hartzinck,  et  monta  sur  son  yacht  pour  aller  jusqu'au 
Helder.  Là,  malgré  le  gros  temps,  il  se  fit  conduire  à  bord  du  vaisseau 
Amiral-Général;  il  en  examina  tous  les  détails,  et  assista  à  une  intéressante 
manœuvre,  puis  retourna  au  Helder  pour  y  passer  la  nuit. 

Le  lendemain,  il  se  dirigea  vers  Amsterdam,  et  eut  la  curiosité  de  voir  le 
village  de  Broek,  particulièrement  réputé  par  la  propreté  méticuleuse  de  ses 
habitants.  Il  frappa  successivement  à  quatre  portes,  demandant  en  vain  de 
pénétrer  dans  la  maison  :  on  craignait  de  voir  salir  l'intérieur  si  bien  nettoyé. 
Un  des  personnages  de  la  suite,  le  général  de  Reischach  -,  lit  une  nouvelle 
tentative  auprès  du  propriétaire  d'un  logis  de  belle  apparence,  qui  fumait  sa 
pipe  sur  le  pas  de  sa  porte,  et  sollicita  l'autorisation  de  visiter  son 
immeuble  pour  lui  et  pour  deux  autres  seigneurs  «  dont  l'un  est  très  haut 
placé  ».  Le  paysan  répondit  :  «  On  m'a  affirmé  que  l'Empereur  va  passer 
par  ici;  est-il  arrivé?  Où  est-il?  »  Il  est  au  coin  de  la  rue,  répartit  l'officier, 
mais  avant  que  je  vous  le  montre,  vous  devrez  me  dire  si  nous  pourrons 


*  Pour  la  visite  de  Joseph  II  à  Leyde,  outre  les  sources  citées,  voir  Nieuwe  Nedeiiandsche 
Jaerboekcn,  XVI,  2e  p.,  1342;  la  Gazette  de  Leyde  du  16  juillet  1781  ;  le  Nieuwe  Hollandsche 
Courant  du  13  juillet  1781  ;  l'Esprit  des  Gazettes  du  21  juillet  1781. 

2  Le  général  de  Reischach  était  le  fils  du  ministre  d'Autriche  en  Hollande  ;  il  avait  été 
attaché  à  la  personne  de  l'Empereur  depuis  le  passage  de  celui-ci  à  La  Haye. 


78  LE  VOYAGE  DE  L'EMPEREUR  JOSEPH  II 

examiner  votre  maison.  —  Fussiez-vous  l'Empereur  en  personne,  je  ne  me 
permettrais  pas  de  vous  laisser  entrer  sans  l'assentiment  de  ma  femme.  Je 
vais  le  lui  demander  » .  La  réponse  de  la  maîtresse  du  lieu  fui  défavorable, 
et  le  rustre,  après  l'avoir  transmise,  ferma  l'huis  au  nez  des  visiteurs  '. 

L'Empereur  rit  beaucoup  de  cet  accueil  incivil,  et  poursuivit  sa  route  par 
Zaandam.  Cette  localité,  célèbre  par  le  séjour  qu'y  avait  fait  Pierre  le  Grand, 
sous  le  nom  de  Pierre  Michaelof,  était  un  centre  important  de  constructions 
maritimes  et  d'un  commerce  considérable  d'objets  de  gréement;  on  y  utilisait 
surtout  comme  force  motrice  des  moulins  à  vent.  Descendu  à  l'auberge  de 
VOutre,  Joseph  se  fit  conduire  à  la  maison  du  Czar,  et  put  voir  les  outils  de 
charpentier  dont  s'était  servi  l'autocrate  en  1697,  dans  le  chantier  de 
maître  Kalf. 

Ce  même  jour,  il  arrivait  à  Amsterdam  par  la  barque  publique.  Ses 
appartements  avaient  été  retenus  à  VHôteldes  Armes  d'Amsterdam.  Comme 
le  bruit  de  son  arrivée  s'était  répandu,  les  habitants  entouraient  en  foule 
l'hôtel  pour  assister  à  l'entrée  de  l'illustre  voyageur.  L'Empereur,  contraire- 
ment à  son  habitude,  se  mil  plusieurs  fois  à  la  fenêtre,  et  salua  gracieuse- 
ment la  population. 

A  peine  arrivé  de  quelques  heures,  il  donna  audience  au  bourgmestre 
de   la   ville,  Joachim   Piendorp  2.    Leur  conversation    fut  longue  et  con- 

i  Niexiwe  Nederlandsche  Jaerboeketi,  XVI,  2e  p.,  1340.  —  L'auteur  du  Précis  du  voyage 

de  S.  M.  l'Empereur  Joseph  II  en  Hollande  est  très  scandalisé  de  cet  incident  comique  : 
«  Nous  ne  pouvons  attribuer  ces  traits,  qui  tiennent  beaucoup  d'un  peuple  encore  sauvage, 
qu'à  l'éducation  et  à  une  indolence  naturelle.  Ces  gens,  tous  aisés,  et  en  plus  grande  partie 
riebes,  vivent  dans  une  ignorance  presque  générale  de  tout  ce  qui  est  hors  du  cercle  de 
leurs  intérêts,  et  tout  ce  qui  n'y  a  aucun  rapport  leur  est  d'une  indifférence  extrême.  En 
Allemagne,  il  n'y  a  aucun  habitant  pourvu  de  ses  sens  qui  ne  sache  plus  ou  moins  ce  que 
c'est  que  l'Empereur;  il  n'y  a  peut-être  pas  un  quart  de  cet  endroit  de  la  Hollande  qui  le 
sache,  et  les  paisibles  chrétiens  de  Broek  jugeaient  que  cet  étranger  ne  venait  pas  pour 
conclure  quelque  marché,  qu'il  ne  s'assujettirait  pas  a  poser  ses  bottes  ou  ses  souliers  à  la 
porte  de  la  maison  pour  y  marcher  à  nuds  pies,  et  qu'il  ne  manquerait  point  de  leur 
déranger  une  chose  ou  l'autre;  par  conséquent  leurs  maisons  n'avaient  pas  des  portes  pour 
lui,  cela  était  naturel  »  (p.  34). 

2  Joachim  Rendorp,  seigneur  de  Marquette,  né  à  Amsterdam  en  11*28,  mort  en  1792. 
Il  était  très  hostile  à  l'extension  du  pouvoir  stathoudérien  et  a  l'influence  du  duc  de 
Brunswick. 
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tinua  le  lendemain;  rien  n'en  transpira  dans  le  public  ',  mais  nous  la 
connaissons  par  les  mémoires  de  Rendorp,  publiés  quelques  années  plus 
lard. 

La  guerre  en  cours  fui  naturellement  un  des  objets  principaux  de  l'entre- 
tien. Les  Hollandais,  déclara  Joseph,  avaient  eu  tort  de  provoquer  une 
guerre  qu'ils  ne  pourraient  soutenir;  ils  se  berçaient  d'étranges  illusions, 
s'ils  comptaient  sur  l'aide  efficace  de  la  Russie  ou  des  puissances  du  Nord. 
En  admettant  même  que  la  Czarine  fût  sincèrement  décidée  à  intervenir, 
que  pouvaient  ses  vaisseaux  contre  les  flottes  de  l'Angleterre3  Quant  au 
Danemark  et  à  la  Suède,  il  ne  fallait  rien  en  attendre.  La  meilleure  solution 
lui  semblait  être  que  la  République  prit  l'initiative  de  négociations  en  vue 
d'obtenir  la  paix,  et,  tout  en  s'excusant  de  l'expression,  il  conclut  «  qu'il 
était  plus  facile  de  commettre  une  sottise  que  de  la  réparer  »2.  La  Hollande, 
d'ailleurs,  ajoula-t-il,  n'a  pas  été  seule  à  commettre  des  fautes.  Si  l'Angle- 
terre avait  été  bien  inspirée,  elle  aurait  profilé  de  sa  supériorité  maritime 
dès  le  début  des  hostilités,  pour  assaillir  les  colonies  françaises  incapables  de 
se  défendre;  enfin,  la  France  avait  commencé  la  guerre  sans  être  prête,  et 
elle  avait  couronné  ses  inconséquences  par  une  sottise  suprême  :  le  renvoi 
de  Necker  3. 

Rendorp  reconnut  que  le  gouvernement  hollandais  avait  manqué  de 
prudence,  et  que  la  guerre  était  la  conséquence  des  dissensions  intestines  qui 
minaient  la  République.  Ses  concitoyens,  disait-il,  désiraient  la  paix,  mais  une 
paix  honorable.  La  Hollande  avait  perdu  tout  ce  qu'elle  pouvait  perdre;  elle 
pouvait  sauver  le  Cap,  Surinam  et  la  majeure  partie  des  Indes;  quant  aux 
finances,  elles  étaient  sans  conteste  en  bien  meilleur  état  que  celles  de 
l'Angleterre. 

L'Empereur  répartit  que  la  paix  était  évidemment  très  souhaitable  pour 
ses  hôtes,  mais  qu'on  ne  faisait  pas  la  paix  sans  coups  de  canon;  d'autre  part, 
les  ménagements  que  les  Provinces-Unies  devaient  à  la  France  rendraient 


<  Le  Précis  dit  que  «  on  ne  peut  faire  sur  cet  entretien  que  des  suppositions  ». 

2  Rendorp,  Memorien,  I,  232. 

3  Ibid.,  I,  233. 
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la  paix  laborieuse,  parce  que  le  cabinel  de  Versailles  ferait  tout  au  monde 
pour  conserver  à  l'Angleterre  un  ennemi  de  plus. 

Rendorp,  tant  en  son  nom  personnel  que  pour  ses  collègues  de  la  régence 
d'Amsterdam,  insista  pour  obtenir  de  Joseph  II  un  conseil  formel  sur  la 
conduite  à  tenir  dans  les  graves  circonstances  que  traversait  le  pays.  Le 
monarque  se  dit  fort  touché  de  celle  confiance,  tout  en  ajoutant  qu'elle 
l'embarrassai!  un  peu,  «  qu'il  devait  oublier  qu'il  était  Empereur,  et  se  figurer 
qu'il  était  Hollandais;  qu'il  le  voulait  bien  pourtant  ».  Il  insista  sur  l'urgente 
nécessité  d'une  réconciliation  avec  l'Angleterre;  sans  doute,  ce  n'était  pas 
chose  aisée  à  accomplir;  il  fallait  s'attendre  à  rencontrer  des  obstacles,  tant 
du  côté  de  la  France,  dont  les  susceptibilités  devaient  être  ménagées,  que  du 
côté  de  la  Russie,  qui  verrait  avec  déplaisir  les  affaires  s'arranger  en 
dehors  de  son  intervention.  Pour  lui  personnellement,  «  il  trouvait  le  métier 
de  médiateur  très  mauvais,  parce  qu'on  n'y  gagne  rien,  et  qu'on  y  mécontente 
tout  le  monde  »;  il  se  déclarait  de  nouveau  partisan  de  la  paix,  et  prêt  à  con- 
courir de  tous  ses  efforts  à  son  rétablissement  en  Europe,  bien  que  la  guerre 
fut  essentiellement  profitable  au  commerce  de  ses  sujets,  et  bien  que  lui, 
«  ayant  trois  cent  mille  soldats,  n'eût  rien  à  craindre  de  personne  ».  Tout 
en  démontrant  la  nécessité  d'une  solution  pacifique,  il  disait  aussi  qu'il  était 
indispensable  de  se  résoudre  aux  plus  grands  sacrifices  pour  se  mettre  en 
état  de  soutenir  la  guerre  avec  avantage.  Il  fallait  aussi,  à  son  avis,  accepter 
la  médiation,  car  sinon  les  Hollandais  n'auraient  pas  le  droit  d'envoyer  un 
plénipotentiaire  au  Congrès,  et  ils  seraient  obligés  de  faire  transmettre  leurs 
propositions  par  l'intermédiaire  de  la  France,  ce  qui  pourrait  amener  de 
sérieux  inconvénients. 

Rendorp  convint  de  la  sagesse  de  ces  vues,  et  affirma  que  ses  collègues 
n'hésiteraient  pas  à  les  adopter.  Puis,  tout  en  exprimant  le  regret  de  voir 
l'Empereur  quitter  Amsterdam  au  bout  d'un  temps  si  court,  il  dit  que  la 
population  le  verrait  partir  avec  plus  de  satisfaction  qu'elle  ne  l'avait  vu 
arriver.  Et  comme  son  interlocuteur,  un  peu  surpris,  demandait  le  mol  de 
l'énigme,  il  lui  raconta  qu'on  l'avait  dépeint  comme  un  prince  à  qui  les 
Hollandais  en  général,  et  les  bourgmestres  d'Amsterdam  en  particulier, 
étaient  fort  antipathiques.  «  En  sorte,  répliqua  Joseph,  que  vous  m'avez  cru 
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assez  anglomane.  Mais  je  ne  le  suis  pas  *,  il  s'en  faut  bien;  je  suis  cosmo- 
polite, aimant  les  /tommes  et  par  conséquent  la  paix,  et  je  ne  nourris  que  de 
bons  sentiments  à  l'égard  de  la  République,  de  la  ville  d'Amsterdam  et  de  ses 
Magistrats  -.  » 

L'esprit  curieux  de  Joseph  trouva  à  Amsterdam  d'amples  matières 
d'observation.  Il  s'arrêta  longtemps  aux  chantiers  de  l'amirauté,  où  deux 
mille  ouvriers  étaient  au  travail,  puis  aux  bords  de  l'Y  couvert  de  vaisseaux 
qui  formaient  une  vraie  forêt  de  mâts,  à  la  Maison  de  force  dite  Rasphuis, 
et  à  la  prison  de  correction  des  femmes.  Les  établissements  hospitaliers 
reçurent  aussi  sa  visite  attentive5,  et  le  prince,  qui,  en  1777,  n'avait  pas 
ménagé  ses  critiques  à  l'Ilôtel-Dieu  de  Paris,  manifesta  ici  une  grande 
admiration  pour  les  soins  intelligents  dont  les  malades,  les  vieillards  et  les 
orphelins  étaient  l'objet  sous  la  haute  surveillance  des  magistrats  com- 
munaux. 

Il  fut  vivement  intéressé  par  plusieurs  galeries  particulières  d'objets 
d'art,   notamment    par    la    collection   de  curiosités   chinoises   de  Rijk,   le 


t  En  affirmant  qu'il  n'est  pas  anglomane,  Joseph  II  dit  la  vérité.  Voir  sa  lettre  du 
12  juin  précédent  au  comte  Barbiano  de  Belgiojoso,  dont  nous  avons  reproduit  un  extrait  à 
la  note  5  de  la  page  48.  —  Voir  aussi  sa  lettre  du  2  juillet  1781  au  baron  de  Reischach  :  «  Je 
suis  l'allié  de  la  France  de  cœur  et  de  conviction,  et  je  ne  dois  rien  à  l'Angleterre;  c'est 
dans  ce  sens  que  je  parlerai  et  que  j'agirai  en  toute  occasion...  »  (von  Arnetii  et  Flammer- 
mont,  Correspondance  secrète  du  comte  de  Mercy-Argenteau  avec  l'Empereur  Joseph  11  et  le 
prince  de  Kaunilz,  I,  49,  note  3.) 

-  Rendorp  ajoute  (Memorien,  t,  243)  que  le  16  juillet,  le  général  de  Reischach  vint  à 
l'hôtel  de  ville  porter  les  compliments  d'adieu  de  l'Empereur  aux  bourgmestres  d'Amster- 
dam, «  ses  bons  amis  ».  Rendorp  ayant  répété  son  propos  sur  le  départ  salué  avec  plus  de 
plaisir  que  l'arrivée  (voir  p.  80),  le  général  insista  sur  les  bons  sentiments  que  son  maître 
nourrissait  à  l'égard  de  la  République,  et  ajouta  que  l'on  pouvait  être  bien  tranquille  au 
sujet  de  l'ouverture  de  l'Escaut  :  les  pétitionnaires  anversois  avaient  été  nettement  écon- 
duits;  le  Souverain  s'était  déclaré  tenu  par  le  traité  de  Munster,  et  clans  l'impuissance  de 
le  faire  abroger.  Nous  verrons  plus  loin  ce  qu'il  faut  penser  de  cette  affaire. 

3  «  L'attention  de  l'examinateur  se  porta  partout,  et  il  visita  jusqu'à  la  cuisine,  où  l'on 
dit  qu'il  daigna  goûter  la  soupe,  en  disant  à  quelques-uns  des  enfants  qu'elle  était  bonne... 
A  l'hospice  des  vieilles  gens,  il  entra  dans  plusieurs  chambrettes,  où  ces  bonnes  gens  sont 
logés  un  à  un,  ayant  un  court  entretien  avec  plusieurs  d'eux.  »  (Précis  du  voyage  de 
l'Empereur  Joseph  II  en  Hollande,  4fj  et  46.) 

Tome  LVI1L  H 
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cabinet  de  tableaux  de  Hope,  et  les  belles  séries  de  gravures  recueillies  par 
le  banquier  Goll. 

Il  tint  aussi  dans  les  bureaux  de  la  Compagnie  des  Indes  une  longue 
séance  qui  fui  très  remarquée;  il  y  fit  tant  de  questions  aux  employés,  et 
entra  dans  tant  de  détails,  que  Ton  se  demanda  s'il  ne  songeait  pas  à  créer 
une  institution  similaire  à  Ostende.  Et  la  jalousie  mercantile,  qui  ne  perd 
jamais  ses  droits,  attacha  à  cette  affaire  une  importance  considérable.  L'auteur 
du  Précis,  sans  doute  pour  calmer  les  appréhensions  qui  s'étaient  fait  jour,  fil 
remarquer  que  l'organisation  de  la  puissante  Compagnie  néerlandaise  ne 
pourrait  être  utilement  copiée  en  Belgique  '. 

Le  4  5'  juillet,  l'Empereur,  confondu  dans  la  foule,  assista  à  la  messe  dans 
l'église  catholique  du  Spinhuis-Steeg ;  il  avait  visité  auparavant,  le  même 
jour,  la  synagogue  des  Juifs  portugais  -  el  l'église  des  Quakers. 

Rompant  averses  habitudes,  il  invita  à  sa  labié,  outre  Rendorp,  plusieurs 
magistrats  de  la  cité  5,  et  ne  négligea  rien  pour  leur  laisser  une  bonne 
impression.  Déjà,  tandis  qu'ils  lui  faisaient  les  honneurs  de  l'hôtel  de  ville,  il 
s'était  mis  en  frais  de  compliments  à  leur  égard  :  voyant  des  armures 
anciennes  dressées  le  long  des  murailles,  il  s'informa  de  leur  origine,  et, 
comme  un  des  bourgmestres  lui  disait  :  «  Ce  sont  les  vêlements  de  guerre 
de  nos  anciens  héros  »,  Joseph  repartit  :  «  Envoyez-les  à  quelques  villes  de 
votre  pays,  afin  de  leur  inspirer  de  mâles  résolutions;  vous,  ici,  vous  êtes 
suffisamment  patriotes,  et  vous  n'en  avez  pas  besoin  4  ». 

Il  ne  cessa  de  leur  prodiguer  des  témoignages  d'estime  qui  furent  d'autant 


>  «  La  Compagnie  d'Amsterdam  ne  peut  guère  servir  de  modèle  au  principe  fonda- 
mental d'une  compagnie  naissante,  qui  serait  réduite  à  se  borner  simplement  à  des  opé- 
rations commerçantes,  au  lieu  que  celle-ci  a  des  possessions  vastes,  des  sujets  et  des  droits 
royaux,  à  qui  elle  doit  plutôt  sa  puissance  qu'à  la  partie  mercantile  qu'elle  embrasse  » 

(p."  46). 

-  Cette  synagogue,  sise  dans  la  Muiderstraat,  date  de  1670;  elle  est,  dit-on,  construite 
sur  le  modèle  du  temple  de  Salomon.  Les  Juifs,  expulsés  du  Portugal  au  XV(I«  siècle, 
étaient  venus  nombreux  se  réfugier  à  Amsterdam.  L'auteur  du  Précis  dit  que  cette  syna- 
gogue «  n'a  de  remarquable  que  sa  structure,  ce  culte  dégénéré  n'offrant  rien  d'auguste  au 
pbilosophe  »  (p.  47). 

:;  Notamment  les  bourgmestres  Hooft,  Elias,  et  Dedel. 

4  Voir  Noordhollandsche  Courant  du  i'-i  juillet  1781. 
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plus  remarqués,  que  les  partisans  du  duc  de  Brunswick,  ennemi  déterminé 
de  la  régence  d'Amsterdam,  s'étaient  vantés  de  posséder  toutes  les  sympathies 
de  l'Empereur.  Or,  celui-ci,  non  content  de  témoigner  au  duc  une  indifférence  ' 
qui  frappa  l'attention  publique,  affecta  de  traiter  les  bourgmestres  avec  une 
distinction  particulière.  En  leur  faisant  ses  adieux,  il  leur  exprima  toute  la 
satisfaction  que  lui  avait  procurée  son  séjour  dans  leur  ville,  e!  les  félicita  de 
leurs  sentiments  patriotiques.  Le  ministre  de  France  rendit  compte  de  ces 
incidents  au  cabinet  de  Versailles,  et  rapporta  qu'ils  avaient  produit  «  la  plus 
grande  sensation  2  »  . 

i  L'Empereur  avait  d'abord  pris  une  autre  attitude  au  sujet  des  différends  qui  s'étaient 
élevés  entre  le  duc  de  Brunswick  et  les  bourgmestres  d'Amsterdam,  au  mois  de  juin  pré- 
cédent. Les  bourgmestres  avaient  pétitionné  aux  États  généraux  afin  que  le  duc,  dont 
l'influence  sur  le  Stathouder  était  la  cause  première  du  déplorable  état  des  affaires 
publiques,  fût  éloigné.  Le  2G  juin,  Joseph  II,  écrivait  de  Bruxelles,  au  baron  de 
Keischacli  :  «  Vous  ferez  de  ma  part  un  compliment  très  poli  au  prince  Louis  de  Wolfen- 
buttel,  en  l'assurant  du  regret  que  j'avais  des  circonstances  désagréables  dans  lesquelles 
il  se  trouvait,  et  combien  je  désirerais  qu'elles  se  terminassent  promptement  et  à  sa 
satisfaction.  Quant  à  la  réponse  qu'il  a  faite  aux  impertinents  mémoires  des  bourgmestres 
d'Amsterdam,  j'y  ai  beaucoup  admiré  sa  modération,  et  j'avoue  que  j'y  aurois  répondu 
d'une  autre  encre  en  faisant  sentir  a  tous  ces  États  l'ambition  et  la  prédominance  que 
cette  ville,  soufflée  sous  main,  s'arroge.  »  (von  Arneth  et  Flammerjioxt,  Correspondance 
secrète  du  comte  de  Mercy-Argenteau  avec  l'empereur  Joseph  II  et  le  prince  de  Kaunitz,  I, 
48,  note  1.)  —  Le  ministre  autrichien  à  La  Haye  communiqua  cette  lettre  au  duc,  qui  s'em- 
pressa d'en  répandre  la  teneur  dans  le  public.  L'Empereur,  très  mécontent,  écrivit  de 
Bruxelles  à  son  ministre,  le  2  juillet  :  «  Ce  n'est  pas  sans  surprise  que  j'ai  vu  qu'au  lieu  de 
lui  faire  un  compliment,  vous  lui  avez  communiqué  ma  lettre  tout  au  long.  Il  y  a  des 
choses  que  je  puis  écrire  à  un  ministre  et  qui  ne  sont  pas  faites  pour  être  communiquées.  » 
(Ibid.,  I,  49,  note  3.)  Le  duc  ayant  demandé  que  l'Empereur  témoignât  son  mécontente- 
ment aux  magistrats  d'Amsterdam,  Joseph  en  prit  de  l'humeur,  changea  tout  a  fait  de 
manière  de  voir,  et  s'efforça  de  prouver  aux  habitants  de  la  capitale  qu'il  n'entendait  nulle- 
ment se  solidariser  avec  Brunswick.  «  Il  s'agit,  écrivait-il  au  comte  de  Mercy,  le  o  juillet, 
d'ôter  toute  fausse  idée  et  surtout  de  prévenir  toute  fausse  démarche  quelconque.  »  (Ibid., 
I.  49.) 

2  Le  17  juillet  1781,  le  duc  de  la  Vauguyon  écrivait  au  comte  de  Vergennes  :  «  Mes- 
sieurs d'Amsterdam  ont  appris  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  l'Empereur  avait  accueilli 
le  prince  de  Brunswick  d'une  manière  au  moins  très  indifférente,  et  ils  me  paroissent  très 
glorieux  du  témoignage  d'estime  dont  il  les  a  comblés.  Il  semble  en  effet  que  S.  M.  I.  a 
affecté  de  les  traiter  avec  la  plus  grande  considération;  ils  m'ont  fait  parvenir  les  der- 
nières expressions  dont  Elle  a  daigné  se  servir  en  remerciant  le  bourgmestre  Bendorp  et 
ses  collègues  de  tout  l'empressement  qu'ils  lui  ont  montré;  elles  sont  tellement  remar- 


84  LE  VOYAGE  DE  L'EMPEREUR  JOSEPH  II 

Nous  avons  dit  que  Joseph  II,  à  Amsterdam  comme  dans  les  autres  villes 
d'ailleurs,  s'élail  montré  d'un  abord  très  facile  au  public;  il  ne  put  naturel- 
lement éviter  tout  à  fait  les  indiscrets  et  les  importuns,  mais  il  s'en  débar- 
rassait aisément,  soit  par  une  plaisanterie,  soit,  lorsque  l'insistance  était  trop 
grande,  par  quelques  mots  assez  vifs. 

Parmi  les  visiteurs  se  présenta  un  individu  qui  sollicita  le  remboursement 
d'un  gros  paquet  d'obligations  silésiennes.  Près  d'un  demi-siècle  auparavant, 
Charles  VI  avait  contracté  en  Hollande  un  emprunt  gagé  sur  les  impôts  de 
la  Silésie.  Frédéric  II,  après  avoir  enlevé  cette  province  à  l'Autriche,  refusa 
d'en  reprendre  la  dette,  bien  que  la  paix  de  Rreslau  lui  en  fit  un  devoir, 
et  répondit  aux  réclamations  des  États  généraux  qu'il  reconnaîtrait  les  droits 
des  Hollandais  porteurs  de  litres  silésiens,  si  la  République  lui  promettait 
le  concours  de  ses  armes  pour  maintenir  éventuellement  sa  nouvelle  con- 
quête. Celle  condition  ne  put  naturellement  pas  être  admise,  et  les  obligations 
furent  frappées  d'une  dépréciation  absolue.  Lorsque  le  voyage  de  Joseph  II 
fut  annoncé,  le  particulier  en  question  racheta  un  grand  nombre  de  ces 
papiers  à  vil  prix,  et  se  figura  que  l'Empereur  aurait  la  naïve  générosité 

quables  dans  les  circonstances  présentes,  que  je  ne  doute  pas  que  MM.  d'Amsterdam,  per- 
suadés de  l'influence  qu'elles  peuvent  avoir  sur  l'opinion  générale,  ne  se  hâtent  de  les 
publier.  Je  les  transcriray  ici  littéralement  et  telles  qu'elles  m'ont  été  envoyées:  «  Messieurs, 
Je  vous  suis  très  obligé  des  attentions  que  vous  avez  eues  pour  moi;  j'ai  vu  votre  grande 
ville  avec  plaisir  et  j'y  ai  eu  la  satisfaction  que  j'ay  eue  dans  peu  d'endroits,  celle  de  voir 
de  véritables  patriotes.  »  (Archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris,  Corres- 
pondance de  Hollande,  reg.  DXLV,  f"!  9o  et  96.) 

Le  20  juillet,  il  écrit  encore  :  «  Les  témoignages  distingués  d'estime  et  de  considération 
que  l'Empereur  a  paru  affecter  de  donner  aux  magistrats  amsterdamois,  ont  produit  ici, 
Monsieur  le  Comte,  la  plus  grande  sensation,  et  ont  vivement  affligé  le  prince  Louis  de 
Brunswick;  ses  partisans  avoient  publié  que  S.  M.  I.  déveloperoit  des  sentiments  tout 
différents  en  sa  faveur,  et  ils  sont  fort  humiliés  d'être  obligés  de  convenir  qu'il  est  au 
moins  très  éloigné  de  s'être  concilié  son  suffrage   »  (Ibid.,  fu  109.) 

Le  comte  de  Vergennes  répondit  le  29  juillet  :  «  Il  paroît  que  les  Hollandois  et  parti- 
culièrement Messieurs  d'Amsterdam  ont  lieu  d'être  satisfaits  des  sentiments  que  Joseph  II 
a  manifestés  à  leur  égard;  leurs  craintes  au  sujet  d'Anvers  doivent  être  entièrement  dissi- 
pées, et  je  présume  qu'ils  ne  négligeront  rien  pour  convaincre  ce  prince  dans  le  cours  des 
futures  négociations  qu'ils  mettent  une  confiance  sans  bornes  dans  sa  justice  et  sa  bien- 
veillance. C'est  là,  selon  moi,  la  seule  conduite  raisonnable  qui  puisse  convenir  à  leur 
situation.  »  (Ibid.,  f"  209.) 
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de  les  rembourser  au  pair.  La  malice  était  absolument  trop  transparente, 
et  le  monarque,  après  avoir  écouté  patiemment  l'intrigant  quémandeur, 
lui  conseilla,  avec  beaucoup  de  flegme,  d'aller  trouver  le  roi  de  Prusse, 
possesseur  actuel  de  la  Silésie,  qui  ne  manquerait  pas  de  lui  faire  bon 
accueil,  surtout  s'il  était  accompagné  d'une  armée  de  trois  cent  mille 
hommes  1. 

Le  15  juillet,  Joseph  sortit  d'Amsterdam  et  s'en  fut  passer  la  nuit  à 
Ulrecht,  à  V Hôtel  du  vieux  Château  d'Anvers.  Il  écrivit  à  Kaunilz  -  pour  lui 
faire  part  de  l'agrément  qu'il  avait  eu  au  cours  de  son  voyage,  et,  le  lende- 
main, dès  5  heures  du  malin,  il  continuait  sa  route  par  Bois-le-Duc  et  s'arrê- 
tait le  soir  seulement  à  Achel,  sur  le  territoire  lossain.  H  y  prit  gîte  dans  une 
humble  auberge  de  campagne,  et,  au  point  du  jour,  partit  pour  la 
Gueldre  5. 

Son  passage  par  Achel  est  rappelé  dans  un  registre  conservé  aux  archives 
de  la  cure.  L'abbé  Bungeneers,  curé  de  cette  paroisse  en  1781,  inscrivit 
dans  ce  registre  quelques  lignes  destinées  à  conserver  le  souvenir  de  cette 


1  Nieuwe  Nederlandsche  Jaerboeken,  1781,  p.  1350.  —  Sur  le  séjour  de  Joseph  II  à 
Amsterdam,  outre  les  sources  citées,  voir  Van  Kampen,  Verkorte  Geschiedenis  der  Neder- 
landen,  H,  250;  Amsteldatnsche  Jaarboek,  III,  629;  Stuart,  Vaderlandsche historié,  IV,  298; 
Botter damsc.hc  Courant  du  17  juillet  1781;  Esprit  des  Gazettes  du  28  juillet  1781;  Gazette 
de  Leyde  du  17  juillet  1781. 

2  «  Je  viens  de  finir  ma  tournée  en  Hollande,  dont  j'ai  été  très  content  ;  j'y  ai  non  seule- 
ment trouvé  beauté  de  local,  richesse  d'industrie  incomparable  et  incroyable  si  on  ne  la  voit 
point,  mais  aussi  de  la  bonhomerie  et  de  la  prévenance  de  la  part  des  habitans  qui  m'étoit 
entièrement  inattendue.  Je  crois  avoir  trouvé  moien  dans  ce  moment  de  troubles  de  ne 
choquer  aucun  des  deux  partis.  »  (Béer,  Joseph  //,  Leopold  11  und  Kaunitz.  Ihr  Brief- 
iveclisel,  89.) 

3  Gazette  de  Coloyne  du  19  juillet  1781.  —  Le  23  juillet  suivant,  le  baron  Hop  écrivit 
aux  États  généraux  que  l'archiduchesse  Marie-Christine  venait  de  lui  dire  :  «  J'ai  eu  une 
lettre  d'Utrecht  de  l'Empereur,  qui  me  témoigne  être  très  satisfait  de  sa  course  dans  notre 
pays  et  de  l'accueil  qu'on  lui  a  fait.  —  Ik  antwoorde  :  Votre  Allesse  Royale  aime  toujours  à 
dire  des  choses  gracieuses.  —  Waarop  met  veel  openhertigheid  zeyde  :  Non,  non,  si  ce  n'étais 
pas  ainsi,  je  ne  vous  dirois  rien,  mais,  comme  il  me  l'a  écrit,  je  me  fais  un  plaisir  de  vous  le 
dire.  —  Hetgeen  ook  door  den  Heer  Hertog(Albert  de  Saxe-Teschen)  geconfirmeerd  wierd.  » 
(Archives  de  l'Etat  à  La  Haye.  Begister  verbaal  cité.) 
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mémorable  visite;  il  y  célébrait  en  termes  enthousiastes  la  simplicité,  l'affabi- 
lité el  la  générosité  du  Prince  '. 

Vinrent  les  réformes  ecclésiastiques  des  années  suivantes.  Le  pauvre  curé, 
se  repentant  sans  doute  de  sa  note  si  chaleureuse  de  4  781,  reprit  la  plume 
en  1790,  el  inscrivit  à  la  suite  une  rétractation  indignée,  où  le  fils  de  Marie- 
Tliérèse  est  traité  d'impie  et  d'émulé  de  Julien  l'Apostat  s. 

Passant,  le  17  juillet,  par  Ruremonde,  le  souverain  s'arrêta  à  V Hôtel  de 
('Empereur,  et  y  reçut  les  hommages  de  l'évêque,  du  Conseil  de  justice,  des 
États  de  Gueldre  et  du  .Magistrat;  il  accepta  aussi  de  nombreuses  requêtes3; 
puis  repartit  pour  Aix-la-Chapelle,  et  passa  la  nuit  dans  celte  ville,  à  VHôlel 
des  bains  de  Saint-Corneille. 

Son  séjour  dans  la  cité  de  Charlemagne  fut  de  courte  durée.  Après  avoir 
vu  la  collégiale,  les  principales  promenades,  et  goûté  l'eau  des  fontaines  les 
plus  renommées4,  il  partit  le  18  juillet,  et  rentra  dans  ses  États  par  la  ville 
de  Limbourg  3,  où  il  s'arrêta  à  Y  Hôtel  de  la  Croix  d'or.  Le  lendemain  matin 
fut  consacré  à  la  réception  des  autorités  et  à  une  visite  à  l'église,  dont  la 


1  Posteritatis  notitiae  non  possum  celare  quod  hoc  anno  1781,  16  julii,  circa  horam 
decimam  vespertinam  praeter  opinionem  hue  viderimus  adventantem  Sacram  Caesaream 
Majestatem  Josephum  Secundum  ex  Hollandia  Ruretnundam  petentem.  —  Prope  eccle- 
siam  apud  Joannem  Michaelem  Koeckhofs  coenala  fuit  et  tribus  tantum  horis  lectui  se 
eommisit,  hora  quinta  matutina,  suseepto  itinere  se  accinxit,  primarium  quamvis  ego 
illustrissimuin  orbis  totius  principem,  humilem  affabilem  el  omnibus  modis  amabilem 
vidi  et  miratus  sum,  viderunt  hic  et  mirari  debuerunt  onines  quotquot  aftuerunt,  affabi- 
litatem  et  munificentiam  expertus  J.  Jtichael  Koeckhofs,  universi  incoluinitatem,  prospe- 
ritatem ,  multos  annos  pio  austriaco  principi  et  nulli  secundo  acclamarunt,  vivat  et 
nestoreos  compleat  annos!  Ita  et  ego  voveo  pastor  infrascriptus. 

Bunceneehs,  pastor. 

2  «  Supra  laudalum,  anno  1786  coepimus,  et  sequentibus  annis  vidimus  impium  et 
secundum  Julianum  doluimus  et  totus  orbis  moecuit  17!S8,  plures  illustres  universitatis 
lovaniensis  exedes  doctores  recepi,  et  notabili  tempore  hospiles  habui.  Bonus  et  simplex 
hujus  pagi  incola,  cum  audisset  Josephum  Caesarem  exstinctum  esse,  simpliciter  dixit  : 
Godt  geve  hem  den  Hemel  als  't  hem  saliyh  is,  etc.  »  (C.  Bamps,  L'Empereur  Joseph  11  au 
pays  de  Looz,  dans  V Ancien  pays  de  Looz,  I,  68.) 

3  Esprit  des  Gazettes  du  28  juillet  1781. 

*  Gazette  de  Leyde  du  24  juillet  1781  ;  Staes,  Wekelijk  Nieuws,  XVIII,  85. 
s  Gazette  de  Liège  du  23  juillet  1781. 
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sacristie  avait  été  incendiée  la  nuit  précédente.  Le  souverain  accorda  sur  sa 
cassette  un  important  subside  pour  la  reconstruction  de  l'édifice  et  l'achat 
de  nouveaux  ornements  sacerdotaux. 

Après  avoir  fait  un  détour  afin  de  visiter  la  grande  fabrique  de  draps  de 
Hodimont,  il  se  rendit  à  Spa.  Un  des  chevaux  de  sa  chaise  de  poste  étant 
tombé  mort  à  peu  de  dislance  de  la  ville,  Joseph  pénétra  dans  la  coquette 
ville  d'eaux,  à  pied,  sans  être  reconnu,  et  alla  tout  d'abord  faire  une  visite 
au  prince  de  Licblenstein,  logé  à  ÏHôlel  d'Orange;  lui-même  s'installa  à 
Y  Hôtel  de  la  Cour  de  Londres.  Il  fil  ensuite  le  tour  des  fontaines,  et,  plus 
mondain  que  d'ordinaire,  assista  à  la  comédie  et  au  bal  de  la  Redoute. 
L'animation  de  Spa  lui  plut  beaucoup,  el,  comme  on  lui  demandait  l'impres- 
sion qu'elle  lui  avait  produite,  il  répondit  :  «  Je  ne  puis  mieux  définir  cet 
endroit  qu'en  lui  donnant  le  nom  de  Café  de  l'Europe  ».  Mais  au  milieu 
des  fêtes,  il  ne  perdait  pas  de  vue  les  affaires  sérieuses;  c'est  ainsi  qu'ayant 
aperçu  au  bal  le  comte  de  Sillart,  capitaine  de  vaisseau  dans  la  flotte 
française,  il  s'empressa  de  lui  demander  une  foule  de  renseignements  sur 
des  questions  maritimes.  Il  eut  aussi  une  longue  conférence  avec  le  prince 
Henri  de  Prusse,  qui  était  descendu  à  l' Hôtel  du  Lion  noir,  sous  le  nom  de 
comte  d'OEIs  1. 

C'est  à  Spa  que  l'Empereur  rencontra  le  fameux  abbé  Raynal,  fortuite- 
ment, dit  Feller".  L'auteur  du  Voyageur  bienfaisant5  prétend  qu'il  offrit  au 
célèbre  auteur  de  Y  Histoire  philosophique  4  d'habiter  ses  Élats.  Cette  infor- 
mation est  implicitement  démentie  par  une  dépêche  du  comte  d'Adhémar  : 
«  L'abbé  Raynal,  mande-t-il  le  23  juillet  au  comte  de  Vergennes,  écrit  à 

i  «  Notre  prince  Henri  doit  partir  incessamment  pour  Spa  où  il  aura  une  entrevue 
avec  Sa  Majesté  Impériale.  On  le  dit  chargé  d'une  commission  de  la  part  du  Roi;  je  crois 
qu'il  n'en  a  pas  d'autre  que  de  voir  ce  qui  se  passera,  et  de  tâcher  de  découvrir  quelles  sont 
les  véritables  intentions  de  l'Empereur.  »  (Lettre  de  Berlin  du  29  juin  1781,  dans  les  Lettres 
historiques  et  politiques,  VIII,  170.) 

2  Journal  historique  et  littéraire,  CLX,  4o.  —  Voir,  dans  la  Correspondance  de  Feller, 
une  lettre  du  30  juillet  1781  sur  ce  point  (Bibliothèque  royale,  mss.  21141). 

■i  Page  131. 

*  L'Histoire  philosophique  et  politique  des  établissements  el  du  commerce  des  Européens 
dans  les  deux  Indes  avait  été  brûlée  en  place  de  Grève  par  la  main  du  bourreau  au  mois  de 
juin  1781. 
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l'Empereur  pour  lui  demander  un  azyle  dans  les  Pays-Bas  autrichiens. 
Sa  Majeslé  a  dit  qu'elle  recevrail  cet  auteur  sous  la  condition  qu'il  n'écriroil 
ni  sur  la  Religion  ni  sur  le  Gouvernement  '.  » 

Joseph  II  se  trouvait  sur  les  terres  de  Liège.  Dès  le  21  juin,  le  prince- 
évêque  Velhruck  avait  écrit  au  prince  de  Slarhemherg  pour  ohlenir  l'auto- 
risation d'aller  faire  sa  cour  à  son  suzerain  à  Bruxelles  -.  Peu  de  jours 
après,  Dolrenge  3,  agent  de  la  principauté  de  Liège  auprès  de  la  Cour  des 
Pays-Bas,  faisait  savoir  à  Velhruck  que  Sa  Majesté  avait  décliné  l'envoi 
d'une  dépulalion  de  la  part  des  Provinces-Unies,  et  que,  de  même,  «  Son 
Altesse  Celsissime  étoil  dispensée  de  faire  sa  cour  à  Sa  Majesté  »4.  Dolrenge 
ajoutait  :  «  Il  passe  pour  constant  que  Sa  Majeslé  a  dit  à  Anvers  à  deux 
députés  des  fabriquants  limhourgeois  qu'Elle  iroit  voir  leur  province;  on  dit 
aussi  qu'Elle  veut  voir  la  ville  de  Buremonde,  accompagnée  d'un  ingénieur. 
Il  est  apparent  qu'Elle  n'ira  pas  dans  ces  cantons-là  sans  voir  Spa.  Ce  sera 
là  où  Voire  Altesse  Celsissime  n'aura  hesoin  ni  de  conseil  ni  de  direction 
pour  lui  aller  faire  sa  cour  5  » . 

i  Archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères.  Correspondance  des  Pays-Bas,  reg. 
CLXXII,  f"  417.  —  Raynal  s'était  en  même  temps  adressé  au  comte  d'Adhémar  pour  obte- 
nir l'autorisation  de  rentrer  en  France.  Le  comte  de  Vergennes  répondit  le  2  décembre 
suivant  au  ministre  de  France  à  Bruxelles  :  «  Comme  je  n'ay  aucune  part  aux  désagréments 
que  M.  l'abbé  Raynal  s'est  attirés,  je  n'ay  aucun  titre  pour  me  mêler  de  sa  rentrée  dans  le 
Royaume,  et  s'il  vous  demande  quel  succès  a  eu  la  démarche  qu'il  vous  a  prié  de  faire 
auprès  de  moi,  vous  lui  dires  que  je  vous  ai  laissé  sans  réponse  à  cet  égard.  »  (Ibid.,  f°  458.) 

2  La  minute  de  cette  lettre  est  conservée  aux  archives  du  Conseil  privé  a  Liège,  où  nous 
l'avons  lue. 

^  Bertrand-Joseph  Dotrenge,  conseiller  intime  de  la  grande  maîtrise  de  l'Ordre  teuto- 
nique,  avait  été  nommé,  le  23  septembre  1780,  conseiller  intime  et  chargé  d'affaires  du 
prince-évêque  de  Liège  près  la  cour  de  Bruxelles.  (Archives  de  l'État  à  Liège.  Conseil  privé, 
reg.  CLXXII,  f»'  553  et  554.) 

4  Lettre  du  24  juin.  {Ibid.) 

5  Ibid.  —  Le  même  jour,  le  prince  de  Starhemberg  écrit  à  Velbriick  :  «  Monsieur,  je 
me  suis  empressé  de  rendre  compte  à  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  du  contenu  de  la  lettre 
que  Votre  Altesse  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  21  de  ce  mois,  et  ce  monarque  m'a 
chargé  de  Lui  témoigner  de  sa  part  que,  quoique  très  sensible  au  désir  que  Votre  Altesse 
fait  paroître  de  se  rendre  ici  pendant  le  séjour  de  Sa  Majesté,  11  souhaite  néanmoins  de 
remettre  à  une  autre  occasion  la  satisfaction  de  Vous  connoitre  personnellement  et  de  Vous 
marquer  combien  11  sait  de  gré  à  Votre  Altesse  de  son  attachement  et  de  son  dévouement 
pour  Lui.  (Ibid.) 


DANS  LES  PAYS-BAS.  «y 

S'il  faut  en  croire  Sabalier  de  Cabres,  résident  de  France  à  Liège,  Vel- 
briick, ayant  appris  l'arrivée  prochaine  du  comle  de  Falkenstein  à  Spa, 
envoya  dans  celle  ville  le  chanoine  Waseige,  pour  lâcher  de  savoir  officieu- 
sement du  prince  de  Lichtenslein  *  si  l'Empereur  trouverait  bon  qu'il  se 
transportai  à  Spa  pour  le  saluer.  L'avis  du  prince  fut  négatif;  c'élait  une 
légèreté  de  sa  part,  car  à  peine  arrivé,  Joseph  demanda  si  l'évêcpie  était  dans 
la  ville.  Quoi  qu'il  en  soil,  Velbriick  se  borna  à  charger  son  chancelier,  le 
chanoine  de  Blisia,  de  présenter  ses  hommages  à  l'Empereur,  et  de  lui  dire 
que,  dans  l'incertitude  où  il  se  trouvait,  «  si  Monsieur  le  Comte  de  Falken- 
stein aggréeroit  qu'il  les  Luy  portât  lui-même  »,  il  attendait  des  ordres  dans 
sa  capitale.  Or,  le  chancelier  parvint  à  grand'peine  à  le  voir  à  un  bal  de 
redoute.  Il  fut  très  bien  accueilli;  Joseph  lui  demanda  des  nouvelles  de  son 
maître,  et  le  chargea  de  lui  présenter  ses  compliments.  Mais  blisia  ne 
parvint  pas  à  savoir  si  une  visite  du  prince-évêque  ferait  plaisir.  El  Velbriick 
eut,  le  21  juillet,  la  mortification  de  voir  passer  sous  les  fenêtres  de  son 
palais  l'Empereur  qui  ne  lui  avait  pas  donné  signe  de  vie.  Pour  adoucir 
l'amertume  de  cette  petite  humiliation,  le  cabinet  de  Bruxelles,  qui  tenait 
beaucoup  à  rester  en  bons  termes  avec  le  prince  de  Liège,  chargea  Dolrenge 
de  «  témoignera  Son  Altesse  Celsissime  que  l'Empereur  avoil  élé  infiniment 
sensible  aux  attentions  qu'il  s'étoit  bien  apperçu  qu'on  avoit  voulu  luy  mar- 
quer à  Liège  et  à  Spa  » . 

Le  «  comle  de  Falkenstein  »  partit  de  Spa  le  21  juillet,  traversa  Liège 
et  Tirlemont  sans  arrêt,  et  passa  la  nuit  à  Louvain.  Le  dimanche  22,  il 
rentrait  à  Bruxelles,  où  les  gouverneurs  généraux  l'avaient  précédé  s. 

Après  avoir  passé  cinq  jours  auprès  de  sa  sœur  et  de  son  beau-frère, 
ayant  examiné  avec  une  activité  extrême  les  nombreuses  affaires  qu'il  avait 
fait  préparer  par  ses  conseils,  l'Empereur  quitta  pour  toujours  les  Pays-Bas, 
et  prit  le  chemin  de  la  France. 


*  «  Le  Prince  avait  été  poussé  par  ses  entours  à  s'en  rapporter  aveuglement  au  prince 
fie  Lichtenstein,  qui  jouissoit,  luy  disoit-on,  de  la  faveur  intime  de  Sa  Majesté  Impériale.  » 
(Dépêche  de  Sabatier  de  Cabres  au  comte  de  Vergennes.  Voir  pièces  justificatives,  n"XXXII.) 

a  Pour  le  second  séjour  de  l'Empereur  à  Bruxelles,  voir  le  Réguler  verbaal  du  baron 
Hop,  et  Staes,  Wekelyk  Nieuws,  XVIII,  87. 

Tome  LVII1.  1-2 
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Il  passa  le  27  juillet  par  Hal,  où  il  visita  le  sanctuaire  de  la  Vierge 
noire,  et  ne  s'arrêta  ensuite  qu'à  Valenciennes.  Le  lendemain,  il  se  fil  con- 
duire à  la  source  de  l'Escaut  et  au  canal  souterrain  de  l'Escaut  à  la  Somme. 
Le  29,  il  arrivait  à  Paris,  et,  contrairement  à  ses  habitudes,  il  accepta  l'hos- 
pilalité  chez  son  ambassadeur,  le  comte  de  Mercy. 

Ce  second  voyage  à  Paris  fit  beaucoup  moins  de  bruit  en  Europe  que 
celui  de  4  777.  Certains  diplomates  crurent  que  l'Empereur  voulait  «  tàter 
le  pouls  »  au  comte  de  Vergennes  sur  la  question  de  l'échange  des  Pays- 
Bas  contre  la  Bavière1;  d'autres  pensèrent  qu'il  voulait  s'entendre  avec  le 
gouvernement  français  sur  la  suppression  de  la  barrière  et  l'ouverture  de 
l'Escaut  -.  Rien  ne  permet  d'affirmer  qu'il  en  ait  été  ainsi;  les  documents 
nous  font  défaut  sur  ce  point. 

Le  45  août,  Joseph  II  rentrait  à  Vienne. 

Le  voyage,  qui  avait  coûté  des  sommes  considérables,  notamment  en 
gratifications  aux  troupes  et  en  œuvres  de  charité,  fut  entièrement  payé 
par  la  cassette  particulière  de  l'Empereur  3. 

i  Lettres  historiques  et  politiques,  VIII,  218. 

2  Ibid.,  233. 

3  Nous  devons  ce  renseignement  à  l'obligeance  de  Mi  l'archiviste  Schlitter,  qui  a  bien 
voulu  explorer  pour  nous  les  archives  de  la  Chambre  des  comptes  à  Vienne. 
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CHAPITRE  ||. 

LES  PÉTITIONS  ADRESSÉES  A  JOSEPH  II  PENDANT  SON  VOYAGE  DANS  LES  PAYS-BAS. 

Grand  nombre  des  requêtes.  —  Demandes  de  secours.  —  Pétitions  bizarres.  —  Les  cente- 
naires. —  Les  incendiés  d'Ettelbrùek.  —  Les  créanciers  du  comte  de  Cobenzl.  —  La 
pension  du  sculpteur  Godecharles.  —  Les  inventeurs  de  remèdes  merveilleux.  —  Les 
mendiants  d'une  illustre  origine.  —  Les  auteurs  besoigneux.  —  Les  solliciteurs  indis- 
crets. —  Le  solliciteur  patient.  —  Les  offres  de  service.  —  Demandes  d'emploi.  — 
Pétitionnaires  peu  exigeants.  —  Un  paléographe  indélicat.  —  Demandes  de  titres.  — 
Un  bâtard  des  ducs  de  Bourgogne.  —  Un  descendant  de  Pharamond.  —  Plaintes 
d'héritiers  dépouillés.  —  Jean  Dilloy  et  les  Bénédictines  de  Namur.  —  Demandes 
d'intervention  dans  les  affaires  relevant  des  tribunaux.  —  Un  «  maître  apotiequer  »  et 
deux  notaires  prévaricateurs.  —  L'Empereur  prié  de  faire  cesser  des  désordres  scanda- 
leux qui  affligent  une  famille  bruxelloise.  —  Pétition  de  Linguet.  —  Suppliques  rela- 
tives aux  affaires  de  finances.  —  Plaintes  au  sujet  de  l'impôt  sur  le  sel.  —  Demandes 
d'exemption  d'impôt.  —  Doléances  au  sujet  des  droits  de  douane.  —  Béclamations 
contre  l'organisation  du  cadastre.  —  Le  Magistrat  de  Courtrai  et  les  droits  sur  le  geniè- 
vre. —  Pétitions  relatives  à  l'industrie.  —  Tendances  protectionnistes  des  industriels 
belges.  —  Les  monopoles.  —  Création  d'industries  nouvelles.  —  Demandes  d'encoura- 
gements pécuniaires.  —  Les  brasseurs  contre  les  houilleurs.  —  Le  travail  des  criminels 
dans  les  maisons  de  force.  —  Décadence  des  corps  de  métiers.  —  Bécriminations 
mutuelles  des  métiers.  —  Les  maîtres  de  postes  du  Luxembourg.  —  L'Empereur  et  les 
bateliers  gantois.  —  Pétitions  relatives  aux  affaires  maritimes  et  commerciales.  — 
Canaux.  —  Le  comte  de  Beaufort.  —  Nieuport  et  Blankenberghe.  —  Une  Compagnie 
des  Indes  à  Ostende.  —  Le  commerce  des  Indes  et  le  percement  de  l'isthme  de  Suez.  — 
Requêtes  d'ordre  politique.  —  La  noblesse  de  Flandre  et  les  États  provinciaux.  —  La 
loi  de  Beaumont.  —  L'enseignement.  —  La  justice  et  la  police.  —  Les  lenteurs  de  la 
procédure.  —  Les  justiciers  non  résidents.  —  Le  nombre  excessif  des  avocats.  —  Le 
manque  d'uniformité  des  coutumes.  —  Emploi  de  la  torture.  —  Demandes  de  grâces. 

—  Peines  excessives.  —  Superstitions.  —  Conflits  de  juridiction.  —  Plaintes  du  bour- 
reau qui  ne  touche  pas  régulièrement  son  salaire.  —  Une  chambre  consulaire  à 
Bruxelles.  —  «  Un  imbécile  »  demande  que  la  prescription  soit  abolie.  —  Les  dégâts 
causés  par  les  sangliers.  —  Les  routes  ne  sont  pas  sûres.  —  La  mendicité  dans  le 
Hainaut.  —  Pétition  contre  les  abus  des  kermesses.  —  Pétitions  relatives  aux  affaires 
religieuses.  —  Des  membres  du  clergé  se  plaignent  de  l'insuffisance  de  leurs  revenus. 

—  L'édit  sur  les  dots  monastiques.  —  L'ordonnance  de  Marie-Thérèse  sur  les  vœux 
perpétuels.  —  Dénonciations  de  quelques  religieux  contre  leurs  supérieurs.  —  Demande 
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de  prolongation  de  séjour  faite  par  l'abbé  irlandais  de  Mac-Mahon.  —  Dépenses  en 
matière  matrimoniale.  —  Nécessité  de  la  création  d'un  évêché  dans  le  Luxembourg.  — 
La  question  de  la  tolérance  religieuse. 

Pondant  tout  le  cours  de  son  voyage,  l'Empereur  reçut  de  nombreuses 
pétitions  ';  toutes  furent  examinées  de  près,  et  firent  l'objet  de  rapports  dont 
Joseph  II  prit  connaissance,  et  en  marge  desquels  nous  avons  vu  quantité 
d'annotations  de  sa  main.  La  seule  analyse  des  pièces  remplit  les  registres 
CCLXXI  à  CCLXXV1I  du  Conseil  privé,  et  l'on  conserve  dans  les  cartons  de 
cette  même  collection,  dans  les  portefeuilles  de  la  Chancellerie  et  dans  les 
liasses  de  la  Secrélairerie  d'État  et  de  guerre,  plus  de  trois  mille  placets  en 
original.  Sans  doute,  la  plupart  ne  méritent  pas  que  Ton  s'y  arrête,  et 
justifient  le  mol  de  Dotrenge  «  plus  soties  les  unes  que  les  autres2  ».  Mais 
il  en  est  un  grand  nombre  qui  nous  fournissent  des  renseignements  curieux 
et  parfois  très  intéressants  sur  l'état  du  pays. 

Appels  a  la  générosité  du  Souverain.  —  Il  y  a  d'abord  un  certain  nombre 
de  requêtes  absolument  incompréhensibles  3,  puis  beaucoup  d'appels  à  la 


*  Dans  le  registre  CCLXXVII  du  Conseil  privé,  f°  208,  nous  trouvons  l'analyse  des 
pétitions  n°s  9667  et  9683. 

2  Dotrenge  écrivait  au  prince-évêque  de  Liège,  le  24  juin  1781  :  «  Hier,  Sa  Majesté  a 
reçu  un  millier  de  requêtes,  les  unes  plus  sottes  que  les  autres.  »  (Archives  du  Conseil 
privé  de  la  principauté  de  Liège.  Correspondance  de  Dotrenge.) 

3  En  voici  un  échantillon  : 

Aux  père  du  publique  Le  bien  faiseur  Joseph 

Lempereur  et  Roy 

Me  jettant  devant  les  piets  de  mon  grand  monarc,  Joseph-Albert  C ,  maître  char- 

pantier  et  meuneuzai  à  Gand  est  avec  sa  famille  tautalement  renuer  par  les  états  de  la 
Flandre  qui  savent  marcher  de  piets  sur  Sa  Majesté,  donc  que  j'aprouverois  clairement  le 
trois  doubles  par  liens  propre  condition  et  quitances  et  notice;  surtout  les  quilances  de 
L'ouvrage  du  pon  de  Lauvendegcn.  C'est  la  grâce  du  supliant  en  présence 


Joseph  A.  C. 

En  marge  :  Inintelligible. 

(Archives  du  Conseil  privé,  cart.  462.) 
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générosité  du  souverain  *;  des  demandes  de  pensions  ou  de  pains  d'abbaye 
par  centaines;  des  suppliques  de  religieux  qui  exposent  la  misère  dont  ils 
souffrent  -.  Certaines  sont  présentées  en  termes  bizarres  :  «  M.-J.  G... 
demande  quatre  louis  pour  faire  sa  fortune  et  à  trois  petits  enfants  innocents 
et  son  mari  malade  au  lit  »  3.  l'.-J.  C...,  organiste  à  Tervueren,  expose  que 
«  présentement  il  n'y  a  point  d'orgue,  parce  qu'il  y  a  quatre  ans  qu'il  est 
cassé,  et  il  a  tenu  sa  femme  malade  cinq  ans,  sept  mois  et  trois  jours  »  4. 
Trois  centenaires,  un  de  Bruxelles,  un  d'Oslende  et  un  de  Frameries,  celui-ci 
âgé  de  cent  neuf  ans  et  sept  mois,  demandent  une  pension.  L'Empereur 
écrit  en  marge  de  la  pétition  :  «  Le  département  portera  à  ma  connaissance 
si,  par  loi  ou  par  coutume,  il  est  établi  que  toute  personne  qui  a  atteint  l'âge 
de  cent  ans  dans  les  provinces  belgiques  est  dans  le  cas  de  demander  ou 
d'obtenir  une  pension  viagère.  Ceci  décidera  du  cas  proposé  dans  ce  rapport, 
ne  voulant  point,  quoique  ce  ne  soit  qu'une  charité  dans  ce  moment-ci, 
constater  par  là  un  droit  à  l'avenir.  »  Joseph.  —  Le  prince  de  Kaunitz 
répondit  :  «  Il  dépend  entièrement  du  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  d'accorder 
ou  de  refuser  de  pareilles  grâces.  »  —  Nouvelle  annotation  de  l'Empereur  : 
«  J'accorde  dans  ce  cas  qu'on  fournisse  l'aumône  convenable  3.  »  Les  deux 
autres  centenaires  furent  traités  de  même  6. 

i  J.  S «  demande  à  l'Empereur  de  vouloir  jeter  une  œillade  de  compassion  sur  le 

suppliant,  vu  qu'il  est  chargé  d'une  femme  et  de  six  enlants.  (Conseil  privé,  cart.  462.)  — 
J ,  Henri,  bourgeois  de  Bruxelles,  âgé  de  69  ans,  père  de  dix-huit  enfants  qui  ont  occa- 
sionné sa  ruine,  supplie  Sa  Majesté  de  lui  accorder  un  secours.  »  (Chancellerie  des  Pays-Bas 
à  Vienne,  reg.  CCXCII.)  —  En  marge  :  «  Ce  genre  de  secours  incombe  à  la  ville.  » 

2  Ces  requêtes  furent  envoyées  à  l'avis  du  Conseil  privé.  Celui-ci  se  montra  peu  favorable 
à  l'octroi  de  secours  de  l'espèce.  Faisant  rapport  à  l'Empereur  sur  une  pétition  des  Capu- 
cines de  Bruxelles,  il  s'exprima  ainsi  :  «  Le  Conseil  ne  voit  pas  que  ces  sortes  de  couvents, 
ne  pouvant  par  état  posséder  aucun  bien,  et  qui  sont  dévoués  à  la  pauvreté  au  point  de  ne 
pouvoir  vivre  que  de  quettes,  aient  dans  leur  pauvreté  même  un  titre  de  solliciter  que  le 
souverain  vienne  à  leur  secours,  tant  il  y  a  dans  ce  païs-ci  de  ces  sortes  de  couvens  inutils 
et  vraiment  à  charge  au  public;  et  ces  demandes  se  renouvel leroient  ainsi  de  toute  part, 
parce  que  la  cause  en  est  perpétuelle  dans  ces  établissements.  »  (Conseil  privé,  reg.  CCLXXV, 
f»  139.) 

3  Secrétairerie  d'État  et  de  guerre,  liasse  610,  n"  133. 
*  lbid.,  n"  47. 

8  Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  D.  106/ad  lit™  C  2/n°  1. 
6  lbid.,  reg.  CCXCII,  litt.  B,  8/31.  Conseil  privé,  reg.  CCLXX1II,  f"  41. 


94  LE  VOYAGE  DE  L'EMPEREUR  JOSEPH  II 

F.-J.  B...,  fripier  de  son  état,  a  été  blessé  en  assistant  à  l'entrée  de 
l'Empereur  à  Mons;  il  supplie  le  monarque  de  lui  accorder  une  gratification 
pour  lui  permettre  de  se  faire  soigner;  «  il  élait  sur  le  rempart;  pressé  par  la 
foule,  il  a  élé  jeté  en  bas  de  la  otteur  dans  Taux,  la  boux,  a  tout  son  corps 
écrasée  et  des  coites  casse  haire  »  '. 

Les  habitants  d'Ellelbrùck,  ruinés  par  un  incendie  qui  a  consumé  quatre 
ceni  quatre-vingts  maisons,  sollicitent  une  exemption  d'impôts  pour  quelques 
années,  et  la  concession  du  droit  de  ebasse  et  de  pèche.  L'Empereur  leur 
accorde  sur  sa  cassette  une  somme  de  cinq  cents  ducats,  mais  il  estime  que 
les  dispenses  de  contributions  dérangent  les  finances,  et  que  la  chasse  et  la 
pèche  détournent  les  cultivateurs  d'occupations  infiniment  plus  profitables 
pour  eux  et  pour  le  public  -.  Cependant  il  revint  plus  tard  sur  cette 
première  décision,  exempta  les  Ellelbrùckois  de  la  taille  et  du  subside 
ordinaire  pour  un  terme  de  trois  ans,  et  leur  permit  d'établir  une  foire 
franche  3. 

Les  créanciers  du  feu  comte  de  Cobenzl  s'adressent  à  la  munificence  du 
souverain  pour  être  payés.  Ils  font  valoir  qu'ils  ont  eu  confiance  parce  que, 
une  fois  déjà,  la  défunte  Impératrice  avait  soldé  les  dettes  de  son  ministre  4. 
Nous  n'avons  pu  découvrir  si  Joseph  suivit  l'exemple  généreux  de  sa  mère. 

i  Ce  malheureux  avait  dû  subir  l'opération  du  trépan,  et  sa  femme  était  infirme  :  «  Ce 
pourquoy  ledit  suppliant  et  suppliante,  sortant  de  son  lit  porteure  de  son  plancet  pour  ce 
mettre  aux  pids  de  V.  M.  pour  le  supplier  au  nom  de  Dieu  notre  père  qui  est  au  Ciel,  et 
Votre  Majestée  impériale  notre  dieu  sur  la  terre,  un  œul  de  compassion  sur  les  deux  plus 
infortunée  qu'il  eux  sur  la  terre,  une  gratification  Votre  Majestée  pour  soutenir  nos  triste 
vie,  sanx  expoire  de  gerison,  pour  première  et  dernière  grâce  en  attendant  l'heure  de  notre 
dernière  heure,  que  dieu  du  Ciel  donne  sa  sainte  (bénédiction)  sur  Votre  iMajesté  impériale 
et  sur  vos  armes,  tems  sur  terre  que  sur  mer. 

«  A  sa  Majestée  impériale  roi  d'Ongrits  et  de  boem.  »  (Secrétairerie  d'État  et  de  guerre, 
liasse  610,  n°  85).  —  Le  pauvre  fripier  reçut  un  secours. 

i  Conseil  privé,  reg.  CCLXXI,  f°  6. 

3  Ibid.,  reg.  CCLXXII,  f°  29,  n°  174. 

t  «  La  confiance  qu'eut  en  lui  (Cobenzl)  feue  l'Impératrice-Reine  de  glorieuse  mémoire, 
les  honneurs  dont  elle  daigna  le  combler,  joint  à  ce  qu'Elle  avait  déjà  eu  la  bonté  de  faire 
acquitter  ses  dettes  de  ses  propres  fonds,  ont  tellement  ébloui  les  Remontrants,  qu'ils  n'ont 
pas  hésité  d'accorder  à  ce  ministre,  respectable  d'ailleurs  par  ses  rares  talens  et  vertus,  toute 
la  confiance  qu'il  pouvofl  désirer  dans  leur  crédit.  »  (Secrétairerie  d'Etat  et  de  guerre, 
liasse  610,  n°  12.)  —  Cf.  Discailles,  Les  Pays-Bas  sous  Marie-Thérèse,  50. 
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Des  artistes  sollicitent  des  subsides  pour  aller  se  perfectionner  à 
l'étranger;  nous  trouvons  dans  cette  catégorie  de  pétitionnaires  le  sculpteur 
Godecharles.  Joseph  II  lui  continue  la  pension  de  trois  cents  florins  qui  lui 
avait  été  allouée  par  Marie-Thérèse  '. 

Certaines  gens  invoquent  l'aide  du  Prince  en  lui  attribuant  une  puissance 
qu'il  ne  possède  pas;  tel  un  habitant  d'Assche,  qui  espère  «  que  Sa  .Majesté 
cassera  le  testament  que  sa  cousine  germaine  a  fait  en  faveur  de  sa 
servante,  au  préjudice  des  héritiers  naturels  »  -. 

Un  grand  nombre  d'inventeurs  de  remèdes  merveilleux  voudraient  bien 
obtenir  une  pension  comme  récompense  des  services  éminenls  qu'ils  ont 
rendus  à  l'humanité  !  La  femme  T...,  de  Mons,  possède  «  un  secret  qui 
guérit  radicalement  les  cancers  et  plusieurs  autres  accidens  »  3.  Elle  est 
éconduite  :  «  la  pauvreté  où  la  suppliante  se  dit  réduite,  annonce  assez  que 
son  prétendu  secret,  quoi  qu'elle  en  dise,  a  fait  peu  de  fortune  dans  l'opinion 
publique  »  4.  Même  décision  en  cause  de  Jean  \V...,  chirurgien  à  Gand,  qui 
a  inventé  un  «  spécifique  immanquable  »  pour  la  guérison  du  scorbut  5,  et 
de  L.-J.  A.  .  .  .  ,  de  Glimes,  qui  a  découvert  «  le  secret  de  guérir  radicale- 
ment les  skires  et  canser  vulgairement  nommé  chancre,  sans  aucune  ampu- 
tation, parmi  l'application  des  thopiques  qu'il  connoit  propre  à  cet  usage 
qu'il  entreprendrait  d'inclination  de  guérir  de  ce  mal  jusqu'ici  cru  incurable 
et  sans  Empulation  les  pauvres  comme  les  riches  »  6;  de  même  pour  L.-J.  D..., 
possesseur  d'un  secret  pour  la  guérison  des  chevaux,  qui  demande  une  pen- 
sion «  pour  se  mettre  en  réputation  » 7. 

Certains  quémandeurs  font  étal  d'une  illustre  origine  :  le  marquis  Vis- 


1  Secrétairerie  d'État  et  de  guerre,  liasse  611,  n°  26. 

"-  Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  reg.  CCXCII,  litt.  R,  n"  28/ii. 

3  Conseil  privé,  cart.  456. 

4  Ibid. 

s  II  produit  cependant  de  bien  beaux  certificats.  En  voici  un  :  «  Les  soussignés  déclarent 
que  le  sieur  Jean  W...  leurs  a  guéri  entièrement  des  infections  dans  la  masse  du  sang  et  du 
scorbut  ».  (Conseil  privé,  cart.  459.) 

6  En  marge  :  «  Ne  se  peut  accorder.  »  (Conseil  privé,  cart.  459.  —  Archives  de  la 
chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  reg.  CCXCII,  litt.  B,  17/i53-) 

'En  marge  :  «  Si  le  suppliant  est  habile  dans  l'art  vétérinaire,  il  n'a  pas  besoin  d'une 
pension  pour  fonder  sa  réputation.  (Conseil  privé,  reg.  CCLXXV,  f°  161.) 
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conli,  «  rejeton  de  la  célèbre  maison  de  Milan-Visconti,  laquelle  tire  son 
origine  de  Théodebalde,  père  de  Mathieu  le  Grand,  lige  des  anciens  ducs 
souverains  de  Milan,  onzième  aïeul  du  remontrant  »,  se  plaint  d'être  réduit 
à  une  profonde  misère;  il  voit  sa  requête  repoussée  '.  Catherine  de  P  .  . . 
expose  qu'elle  a  été  «  nécessitée  de  contracter  des  dettes,  et,  prévoyant  un 
désastre  prochain,  elle  supplie  Sa  Majesté  de  la  pourvoir  d'une  dot  à  vie  ». 
L'Empereur  inscrit  en  marge  :  «  Cette  requête  n'est  susceptible  d'aucune 
attention;  ce  serait  une  grâce  sans  exemple  et  qui  ne  saurait  être  justifiée 
par  aucun  bon  motif  -.  »  Il  est  à  remarquer  que  si  Joseph  se  montre  géné- 
reux, et  accorde  des  gratifications  importantes,  notamment  à  des  familles 
d'anciens  serviteurs  de  sa  maison  3,  il  a  beaucoup  d'ordre  dans  ses  charités, 
et  il  estime  qu'il  faut  toujours  utiliser  l'homme  encore  capable  de  rendre 
des  services,  plutôt  que  de  lui  faire  l'aumône  4. 

Des  auteurs  besoigneux  vantent  le  mérite  de  leurs  livres  dans  l'espoir 

d'obtenir    un    encouragement    en    espèces.    B de   S.. ..-P...,   membre 

honoraire  de  la  Société  d'émulation  de  Liège,  a  écrit  un  ouvrage  «  destiné 
à  abréger  et  simplifier  les  études  de  la  jeunesse  »;  il  n'en  donne  pas  le  titre 
et  se  déciare  «  victime  d'un  de  ces  événements  étranges  qui  naissent  une 
fois  tous  les  siècles  pour  attendrir  et  surprendre  l'Univers  »  .  Il  ne  s'explique 

pas  davantage  5.   Une  requête  analogue  émane  d'un   sieur  B ,   auteur 

d'un   traité  intitulé   :   Peut-on   acquérir  plusieurs   lalens  au  centre  de   la 

1  Secrétairerie  d'Etat  et  de  guerre,  liasse  609,  n°  11.  —  Archives  de  chancellerie  des 
Pays-Bas  à  Vienne,  reg.  CCXCIl,  litt.  B,  n°  i6/47. 

2  Archives  de  la  chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  reg.  CCXCIl,  litt.  B,  n°  5/38. 

3  Voir  Secrétairerie  d'État  et  de  guerre,  liasse  619. 

4  Voici  un  exemple  de  cette  règle  que  l'Empereur  avait  adoptée.  Après  la  mort  du 
prince  Charles  de  Lorraine,  on  trouva  sa  succession  grevée  d'un  grand  nombre  de  pensions 
viagères  qu'il  avait  accordées  avec  une  libéralité  peut-être  excessive.  Joseph  en  ordonna  la 
revision,  et  fit  dire  à  tous  les  pensionnaires  encore  en  état  d'occuper  un  emploi,  qu'ils 
recevraient,  au  lieu  de  la  pension,  un  traitement  équivalent,  en  échange  de  services 
appropriés  à  leur  âge  et  à  leurs  aptitudes.  L'abbé  Caussin,  ancien  gouverneur  des  pages, 
qui  jouissait  d'une  pension  de  cinq  cents  florins,  refusa  de  se  soumettre  aux  ordres  du 
souverain  et  d'occuper  une  charge  dans  la  pagerie.  Sa  pension  fut  supprimée  par  décret 
impérial.  (Archives  de  la  chancellerie   des   Pays-Bas   à  Vienne,    reg.    CCXCIl,  litt.    B, 

5  Secrétairerie  d'Etat  et  de  guerre,  liasse  610.  —  En  marge  :  «  Ne  se  peut  accorder  ». 
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débauche?  Pourrait-on  dans  la  caducité  en  produire  les  fruits,  si  on  en 

avoit  négligé  la  culture  pendant  le  cours  de  la  vie  [?  J.-F.  W ,  chanoine 

régulier  de  Tordre  de  Sainte-Croix,  prieur  de  Sury,  au  comlé  de  Chiny, 
«  a  rebâti  deux  fois  la  chapelle  et  le  prieuré,  s'est  couvert  de  dettes,  et  cassé 
deux  fois  la  jambe  »;  il  est  allé  à  Bruxelles  à  pied  pour  remettre  un  compli- 
ment en  vers  au  monarque  2.  Cela  vaut  bien  une  petite  gratification!  C'est 

ce  que  pense  également  L ,  de  Varennes  en  Lorraine,  auteur,  lui  aussi, 

«  d'un  panégyrique  en  vers  de  Joseph  II  »3.  Un  autre  pétitionnaire  fait  valoir 
à  l'appui  de  sa  requête  qu'il  a  composé  une  oraison  funèbre  de  Marie-Thé- 
rèse, «  qui  aurait  été  regardée  comme  la  meilleure  de  celles  qui  ont  été  faites 
aux  Pays-Bas  »;  il  est  aussi  l'auteur  d'une  grammaire  française.  Le  docteur 
L «  qui  fit  cesser  par  ses  soins  la  peste  de  Marseille  en  4769  »,  sup- 
plie Sa  Majesté  de  faire  éditer  à  ses  frais  un  Traité  sur  les  fièvres  pestilen- 
tielles; le  produit  brut  de  la  vente  demeurerait  acquis  à  l'auteur4. 

i  Secrétairerie  d'Etat  et  de  guerre,  liasse  610. 
2  A  César  Joseph  II  : 

Le  portrait  que  je  fais  de  Joseph  dit  le  grand 

Sans  art,  sans  fard,  sans  faste,  en  huit  mots  tout  comprend  : 

César,  Roi,  Héros,  Craint,  Bon,  Savant,  Juge,  Juste, 

Et  voilà  le  portrait  de  ce  monarque  auguste. 

Ce  siècle  a  donc  enfin  produit  la  femme  forte 
Que  toujours  Salomon  chercha  sans  la  trouver. 
Dans  tous  les  coins  du  monde  en  vain  il  la  cherchoit  ; 
De  son  être  il  douta  jusqu'à  sa  parabole  : 
Mais  s'il  vivoit  encore,  il  croiroit,  ma  parole, 
VA  diroit  avec  moi  :  Marie  Thérèse  c'est. 

(Conseil  privé,  cart.  462.) 

a  Bienfaisant,  généreux,  à  son  peuple  sensible, 

Montrant  aux  champs  de  Mars  son  courage  invincible, 
Repoussant  les  efforts  d'un  sujet  insolent, 
Rejettant  les  plaisirs  d'un  sommeil  indolent, 
Actif,  intelligent,  sage  dans  les  combats, 
Servant  dans  ses  travaux  d'exemple  à  ses  soldats. 
Peignons  Joseph  second,  plaçons-le  dans  nos  temples, 
11  offre  des  Césars  les  augustes  exemples. 

(Conseil  privé,  cart.  459.) 

•*  Archives  de  la  chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  reg.  CCXCII,  litt.  A,  5/36.  —  Nous 
n'avons  trouvé  nulle  part  mention  de  la  peste  qui  aurait  désolé  Marseille  en  1769. 

Tome  LVII1.  15 
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Tous  ces  poêles  el  écrivains  furent  éconduils  :  «  C'est  dans  le  débit  des 
ouvrages,  lorsqu'ils  soni  bons,  que  les  ailleurs  doivent  trouver  leur  encou- 
ragement »  '.  Quelques  solliciteurs  sont  passablement  indiscrets  :  Tobias  L..., 
de  Termonde,  voudrai)  bien  obtenir  deux  cents  livres  de  gros —  il  précise 
la  somme  —  pour  pouvoir  faire  l'acquisition  d'une  maison  -.  De  B...,  incar- 
céré à  Bruges  pour  dettes,  prie  le  Souverain  de  vouloir  bien  désintéresser 
ses  créanciers3:  quinze  cents  livres  suffiront.  Mieux  encore,  L...,  de 
Pccq,  en  Hainaut,  invoque  la  protection  impériale  contre  le  fisc,  qui  lui  a 
intenté  un  procès  du  chef  de  fraude  M  Par  contre,  d'autres  ont  l'ait  preuve 

de    patience,    comme,    par   exemple,   J.-G.    L ,   de    Luxembourg  3,   qui 

réclame  seulement  en  1781  une  indemnité  «  du  chef  de  la  cession  d'une 
grange  qu'il  occupait  et  qu'il  a  dû  évacuer  pour  y  laisser  déposer  des  four- 
rages lors  du  passage  des  troupes  françaises,  en  1756  »,  c'est-à-dire  vingt- 
cinq  ans  auparavant.  Il  en  est  aussi  qui  dissimulent  la  demande  de  secours 
sous  la  proposition  de  services  à  rendre.  D...,  ex-curé  de  .Musson,  «  le  plus 
fidel  de  vos  sujets,  en  lisant  pour  tout  livre  depuis  dix  ans  dans  la  nature, 
a  trouvé  qu'en  combinant  ses  principes  nés  avec  tous  les  bornes,  oui  pouvoil 
en  trois  mois  de  tems  rendre  heureux  lous  les  sujets  de  Voire  .Majeslé  dans 
les  provinces  belgiques,  les  attacher  inviolablement  à  votre  personne  auguste, 
en  les  rendant  riches  el  concenlrés  ensemble  par  les  liens  de  l'amitié  »6. 
Ces  conseils  sonl  une  suite  de  divagations  presque  inintelligibles;  notons  en 
passant,  que,  pour  l'ex-curé  de  Musson,  la  solution  de  la  question  sociale, 
comme  on  dirait  de  nos  jours,  consiste  dans  la  fermeture  de  tous  les  caba- 
rets. Il  s'est  retiré  à  Liège  pour  écrire  ses  Réflexions,  etc.;  dans  le  Luxem- 
bourg, ses  jours  auraient  été  en  danger.  Il  ne  s'explique  pas  davantage  sui- 
tes périls  qui  les  menacent  '  et  qu'il  ne  craint  pas  d'ailleurs,  car  il  «  désire 

1  Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  reg.  CCXCJJ,  litt.  A,  5/36- 

2  Secrélairerie  d'Etat  et  de  guerre,  liasse  617. 

3  Conseil  privé,  reg.  CCLXXIII,  f°  143. 

•*  Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  reg.  CCXC1I,  lilt.  B,  c/2g. 

5  Ibid.,  */„. 

6  Conseil  privé,  cart.  4o6. 

"  Ibid.  —  L'auteur  de  la  pétition,  mécontent  de  n'avoir  pas  reçu  de  réponse,  insista 
par  une  lettre  nouvelle  quelques  mois  plus  tard,  et  n'obtint  pas  plus  de  succès. 
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ardemment  d'avoir  le  bonheur  de  se  sacrificier  pour  la  gloire  du  Ihrône  » . 
mais,  s'il  se  sacrifiait,  il  ne  pourrait  plus  rendre  à  l'Empereur  le  service  do 
le  guider  par  ses  conseils. 

B...,  de  Bruxelles,  demande  que  le  trésor  impérial  lui  avance  dix-huil 
mille  cent,  douze  florins  pour  établir  une  ferme  modèle  entre  Bruges  et 
Gand;  ce  sera  une  affaire  excellente,  et  l'Empereur  partagera  les  bénéfices 
avec  lui  '. 

C...,  écbevin  de  Bouvignes,  a  trouvé  dans  les  archives  la  preuve  d'em- 
piétements nombreux  sur  les  droits  régaliens.  Il  prie  «  M.  le  comte  de 
Falkenslein  de  le  protéger,  afin  qu'il  lui  soit  permis  d'adresser  ses  recherches 
a  M.  le  Comte  héréditaire  de  Namur  ».  Des  dénonciations  de  ce  genre  étaient 
de  nature  à  fixer  l'attention  du  Souverain,  qui,  ainsi  (pie  tous  les  princes  de 
la  Maison  d'Autriche,  était  fort  jaloux  de  son  autorité.  Mais  le  même  C... 
s'était  vanté,  peu  de  temps  auparavant,  d'avoir  découvert  que  le  prince-évêque 
de  Liège  détenait  indûment  une  partie  du  territoire  namurois;  une  enquête, 
menée  sur  ce  point  par  le  procureur  général  de  Namur,  avait  démontré  «  que 
le  suppliant  déraisonnoil  ».  On  ne  prit  donc  pas  au  sérieux  sa  nouvelle  incri- 
mination 2. 

Demandes  d'emploi.  —  Si  les  demandes  de  secours  sont  nombreuses,  les 
demandes  d'emploi  ne  le  sont  pas  moins;  elles  se  comptent  par  centaines, 
et  émanent  en  grande  majorité  d'habitants  du  Luxembourg3.  Les  sollici- 
teurs font  assaut  de  zèle,  et  le  ton  général  des  suppliques  est  d'un  lyrisme 
parfois  plaisant.  «  Sire,  écrit  Adrien-Philippe  B...,  étudiant  en  droit  à  Lou- 
vain,  si  vous  me  voulez,  je  suis  tout  à  vous.  Le  plus  affectueux  de  mes 
désirs  sera  satisfait,  si  je  puis  vous  être  utile.  Pour  parvenir  à  celle  fin,  je 
braverois  pour  ainsi  dire  les  travaux  d'Hercule;  le  sol  brûlant  du  Midi  et 
les  frimais  du  Nord  n'auroient  pour  moi  rien  d'effrayant 4.  »  On  ne  spécifie 
pas,  d'habitude,  la  position  que  l'on  vise,  on  laisse  entendre  seulement  qu'on 
la  désire  lucrative;  il  y  a  cependant  des  exceptions  :  lous   les  aspirants  ne 

i  Conseil  privé,  reg.  CCLXXI,  f°s  84-86,  n°  911. 

2  Ibid.,cart.  458.  -  Ibid.,  reg.  CCLXX11I,  f  169. 

3  Dans  la  proportion  des  trois  quarts. 

*  Secrétairerie  d'État  et  de  guerre,  liasse  610,  n°  39. 


f    BIBLJOTHECA 

l  mata 


100  LE  VOYAGE  DE  L'EMPEREUR  JOSEPH  II 

sont  pas  d'une  ambition  démesurée,  tel  J.-J.  R...,  qui  prie  le  monarque  de  le 
nommer  balayeur  public  '. 

Nous  pouvons  rattacber  à  celte  catégorie  de  pétilions,  les  plaintes  de 
certains  fonctionnaires.  Euslache  L...,  prévôt  des  maréchaux  du  Hainaut, 
n'a  plus  louché  ses  débours  depuis  dix  ans2.  Louis  de  1'  ..,  ci-devant  prévôt 
de  l'Hôtel,  réclame  contre  une  destitution  injuste  :3.  L'Empereur,  bien  qu'il 
trouve  certaines  démarches  des  requérants  «  outrées  ou  impudentes», 
ordonne  au  Conseil  privé  de  procéder  à  une  nouvelle  et  minutieuse  enquête. 

Nous  devons  signaler  aussi  la  proposition  de  E.-J.  D...,  mailre  d'école  à 
Tournai,  «  aiant  le  talent  de  déchiffrer  les  anciennes  écritures  »  .  Le  Gouver- 
nement pourrait  le  charger  de  se  rendre  dans  les  diverses  abbayes  et 
grandes  églises  du  pays,  pour  y  faire  un  relevé  des  archives  et  en  prendre 
des  extraits,  sous  couleur  d'intérêt  historique.  Il  profilerait  de  cette  mission 
pour  procéder  à  un  inventaire  exact  des  biens  du  clergé,  et  fournirait  ainsi 
au  fisc  des  renseignements  utiles 4.  Le  Conseil  privé,  quelque  peu  dégoûté 
par  ces  ouvertures,  déclara  le  projet  «  absurde  »  et  son  auteur  «  mépri- 
sable »  s. 

Demandes  de  titres.  —  Après  l'argent,  la  vanité.  Les  demandes  de  lettres 
de  noblesse  affluent.  Un  grand  nombre  de  Belges  sollicitent  le  droit  de 
porter  le  torlil  de  baron  ou  la  clef  de  chambellan, en  se  bornante  invoquer 
les  «  services  rendus  »,  sans  plus  de  détails;  d'autres  justifient  leur  reven- 
dication d'une  manière  bizarre  :  «  J.-A.-J.  Dessus  le  Moustier,  major  com- 
mandant la  ville  de  Damme  en  Flandre,  «  supplie  Sa  Majesté  de  lui  accor- 

1  Conseil  privé,  reg.  CCLXXIV,  f°  167. 

2  Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  reg.  CCXC1I,  litt.  A,  n°  */10. 

3  Ibid.,  «/„. 

*  C'était  une  occasion  «  de  connoîlre  les  biens  immenses  de  l'état  ecclésiastique  sur 
lesquels  les  revenus  roïaux  pourront  être  augmentés  à  la  proportion  qu'il  plaira  à 
Sa  Majesté  de  le  vouloir  ».  (Conseil  privé,  cart.  462.) 

s  «  La  vraie  raison  de  valeur  d'un  tel  projet  se  trouve  dans  ce  que  le  suppliant  dit  en 
sa  requcttc  qu'il  a  grand  besoin  de  cette  pension  pour  vivre  avec  sa  famille;  mais  pour  le 
peu  que  l'empressement  de  se  procurer  des  ressources  lui  eut  laissé  le  moment  de  penser 
et  de  réfléchir,  il  eut  senti  que  les  principes  de  justice  qui  dirigent  l'Empereur  alloient 
s'élever  à  la  première  vue  contre  un  projet  aussi  absurde,  et  rendre  son  auteur  méprisable 
à  ses  yeux.  »  (Délibération  du  Conseil  privé.  Ibid.,  et  reg.  CCLXXV,  f"  165.) 
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der  un  diplôme  de  baron  sur  son  nom  '  ».  Presque  toujours,  au  bas  de  la 
pièce,  le  secrélaire  impérial  a  marqué  :  «  ne  mérite  aucune  attention  o.  On 
n'accorde  pas  même  les  honneurs  d'un  examen  sérieux  aux  pétitions  éma- 
nant de  rejetons  de  familles  souveraines,  comme  Louis  de  Bourgogne,  «  issu 
par  bâtardise  des  ducs  de  ce  nom  ».  Il  expose  (pie  ses  ancêtres  ont  dérogé 
par  l'exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  et  demande  que,  «  vu  sa 
descendance  et  la  médiocrité  de  son  état,  Sa  Majesté  veuille  ordonner  aux 
hérauts  d'armes  de  lui  faire  expédier  gratuitement  des  lettres  de  réhabilita- 
tion »2.  L'Empereur  est  tout  aussi  insensible  aux  doléances  de  F.-J.-F.  M... 
Celui-ci  descend,  en  ligne  directe,  «  par  les  femmes  »,  de  Pharamond  I"',  roi 
de  France.  C'est  en  vain  qu'il  supplie  Sa  Majesté  de  lui  accorder  confirmation 
de  noblesse  avec  l'enregistrement  gratuit  et  une  alimentation,  en  attendant 
qu'il  puisse  être  pourvu  d'une  charge  selon  son  rang  3. 

Il  en  est  de  même  pour  François  de  Salles;  ce  bourgeois  de  Bruxelles 
invoque  «  le  beau  nom  qu'il  porte  et  sa  descendance  d'une  ancienne  famille 
illustre  »,  non  pour  obtenir  une  haute  fonction;  ses  prétentions  sont  plus 
modestes,  et  se  bornent  à  «  avoir  une  place  de  peseur  d'houilles  ou  de  mesu- 
reur de  bois  ou  de  chaux  » 4.  La  femme  Van  Flemel,  née  Mac  Donell,  dit  qu'elle 
descend  des  anciens  rois  d'Ecosse,  et  prie  l'Empereur  de  faire  dresser  sa  généa- 
logie aux  frais  du  trésor  public,  car  elle  a  été  dépouillée  de  tous  ses  biens 5. 


1  11  se  dit  issu  d'une  ancienne  et  noble  famille  de  la  Flandre,  connue  sous  le  nom  de 
Boveskercke,  qui  correspond  à  celui  de  Dessus  le  Moutier.  (Archives  de  la  Chancellerie  des 
Pays-Bas  à  Vienne,  reg.  CCXCII,  litt.  B,  n°  *S/42.) 

2  Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  reg.  CCXCII,  litt.  B,  n°  w/sn-  ~~ 
Conseil  privé,  cart.  459. 

3  M dit  dans  sa  pétition  qu'il  joint  sa  généalogie  «  en  originale  ».  Nous  ne  sommes 

malheureusement  pas  parvenu  à  retrouver  ce  document  intéressant.  (Archives  de  la  Chan- 
cellerie des  Pays-Bas  à  Vienne,  reg.  CCXCII,  litt.  B,  n°  26/gl  —  Conseil  privé,  cart.  462.) 

Nous  avons  découvert  d'autres  renseignements  sur  le  noble  M :  «  Le  suppliant  n'étoit 

connu  jusqu'à  présent  que  par  une  banqueroute  assez  bruiante  occasionnée  par  son  incon- 
duite. L'origine  illustre  qu'il  réclame  est  une  chimère  qui  n'est  fondée  sur  aucun  titre 
apparent.  Ceux  qui  sont  joints  à  sa  requête  ne  sont  d'aucune  autenticité,  et  vraisemblable- 
ment ils  sont  fabriqués  par  lui  même.  »  (Conseil  privé,  reg.  CCLXXV,  f°  129.) 

*  Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  reg.  CCXCII,  litt.  B,  n°  -5/g3.  — 
En  marge  :  «  Sans  disposition.  Ces  places  sont  à  la  collation  du  Magistrat.  » 
5  Conseil  privé,  cart.  464.  En  marge  :  «  S'adresser  en  justice  réglée  ». 
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Plaintes  d'héritiers  dépouillés.  —  Les  plaintes  d'héritiers  dépouillés 
sont  assez  fréquentes,  et  visent  souvent  les  corporations  religieuses;  la  plu- 
pari,  il  est  vrai,  sont  1res  vagues,  et  il  serait  difficile,  sinon  impossible,  d'y 
découvrir  des  fails  précis.  Le  ton  en  est  généralement  assez  violent,  et  par- 
fois étrange.  Jean  D...  et  consorts  demandent  que  le  Gouvernement  inter- 
vienne pour  forcer  les  Bénédictines  de  Namur  à  restituer  un  legs  de  deux 
mille  écus  qui  leur  a  été  fait,  en  1733,  au  détriment  des  héritiers  légaux. 
Ceux-ci  d'ailleurs  n'ont  pas  attendu  quarante-huit  ans  pour  se   mettre  en 
campagne  :  «  le  frère  de  la  testatrice,  chargé  d'onze   enfants,  réclama    à 
juste  titre  ce  leg,  mais  ne  pouvant  combattre    le   tourbillon  du   gouffre,  et 
poignardé  par  la   misère,  fut  forcé  de  laisser  engloutir  celte  susdite  somme 
de  deux  mille  écus,  à  l'exception  de  cinquante  couronnes  que  ces  bacchantes 
lui  firent  accepter  pour  lui  arracher  sa  renonciation  »  '.  De  C...,  de  Cerfon- 
taine,  expose  qu'un  de  ses  oncles  a,  en  1738,  légué  tous  ses  biens  «  aux 
églises  et  aux  couvents  »  .  Il  s'adresse  à  la  justice  du  prince  pour  qu'il  se  fasse 
rendre  compte  d'une  «  iniquité  aussi  criante,  qui  a  tellement  appauvri  le  sup- 
pliant et  sa  famille,  qu'ils  ne  sont  pas  même  en  étal  d'arroser  un  morceau  de 
pain  avec  leurs  larmes  »  -.  Les  enfants  D...  doivent  hériter  de  propriétés  siluées 
en  France,  mais  ils  ne  savent  pas  au  juste  où;  ils  espèrent  que  l'Empereur  se 
chargera  des  recherches  nécessaires  pour  que  justice  leur  soil  rendue  3. 


i  Conseil  privé,  cart.  459.  —  En  marge  :  «  Ne  se  peut  accorder  ». 

-  «  Cet  oncle  a  agi  à  l'instigation  subite  quoiqu'effroyable,  sous  le  spécieux  prétexte 
d'oeuvres  de  piété,  action  abominable  et  absolument  contraire  aux  sages  ordonnances 
émanées  dans  les  placarts  et  deffenses  de  Votre  Sacrée  Majesté  et  de  son  auguste  mère 
d'immortelle  mémoire....  Il  est  bien  douloureux  à  une  15e  (sic  de  légitimes  héritiers  de 
voir  passer  leurs  bien  dans  les  mains  des  ecclésiastiques,  qui,  à  force  d'argent,  font  jouer 
tous  les  ressorts  de  la  chicane  la  plus  rafinée  des  avocats  et  procureurs,  autant  de  sangsues 
des  sujets  de  Votre  Majesté,  et  toujours  ces  individus  ont  de  leurs  parents  prêtres  ou 
moines.  »  (Conseil  privé,  cart.  438).  —  En  marge  :  «  Ne  se  peut  accorder  ». 

3  «  Les  remontrants  qui  ont  faits  toutes  les  perquisitions  possibles,  et  ne  pouvant  y 
parvenir  quoique  ayant  tous  les  papiers  nécessaires,  se  retire  devant  Votre  Sacrée  Majesté 
Impérial,  La  suppliant  très  humblement  de  vouloir  ordonner  que  l'on  expédie  les  dittes 
affaires,  afin  que  les  pauvres  prétendents  puissent  avoir  leur  bien.  Les  remontrants  ne 
cesseront  de  redoubler  leurs  prières  à  l'être  suprême  pour  la  santé  de  Votre  Majesté 
Impérial.  »  (Conseil  privé,  cart.  462.)  —  En  marge  :  «  11  n'échoit  sur  cette  requête  aucune 
disposition  ». 
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Demande  d'intervention  dans  des  litiges  privés.  —  La  proleclion  impé- 
riale esl  invoquée  à  propos  de  bien  des  litiges  qui  devraient  se  résoudre 
devant  les  tribunaux.  P.-J.  Vander  C...,  «  mailre  apolicquer  »,  de  Bruxelles, 
«  craint  de  devoir  païer  quatorze  cents  llorins  à  la  place  de  huit  cents  qu'il 
doit,  et  cela  à  cause  de  deux  notaires  qui  ont  perpétré  des  intrigues  illicites 
et  collusions  »;  il  entre  dans  des  détails  interminables  auxquels  il  est 
d'ailleurs  dillicile  de  comprendre  quelque  chose,  et  se  place  «  sous  la  majes- 
tueuse proleclion  de  Sa  Majesté  '  ».  L.  P...,  loueur  de  chevaux  et  voitures, 
«  supplie  Sa  Majesté  d'ordonner  au  bourgmestre  de  Bruxelles  de  le  satis- 
faire du  dommage  que  son  lîls  lui  a  causé  en  s'enluyanl  avec  un  cheval 
qu'il  lui  avait  loué'».  N.  P...,  menuisier  à  Bruxelles,  ne  parvient  pas  à  se  faire 
payer  de  sou  travail  parle  baron  de  V...;  si  l'Empereur  voulait  bien  faire 
entendre  sa  voix,  le  débiteur  ne  manquerait  pas  de  s'exécuter  5.  Il  en  serait 
de  même  s'il  daignait  intimer  à  la  veuve  L...  l'ordre  de  consentir  au  mariage 
de  sa  fille  avec  le  sieur  de  P...  4. 

Plus  d'un  citoyen  compte  sur  l'intervention  du  Prince  dans  des  affaires  de 
famille.  Nous  voyons  un  échevin  de  Bruxelles,  H.  de  T...,  «  supplier 
Sa  Majesté  de  faire  cesser  le  désordre  scandaleux  de  sa  fille,  mariée  au 
baron  V...,  depuis  que  le  capitaine  de  P...  la  fréquente  et  l'a  séduite,  au 
point  qu'elle  n'a  plus  qu'un  mépris  outrageant,  tant  pour  son  mari  que  pour 
son  père  et  toute  la  famille  »5. 

H  y  en  a  enfin  qui  sont  par  trop  oublieux  de  l'adage  :  de  minimis  non 
curai  praelor ;  tels  C.  P...,  de  Bruxelles,  qui  prie  l'Empereur  d'intervenir 
parce  que  son  voisin,  un  tanneur,  embarrasse  souvent  l'accès  de  sa  maison 

i  En  marge  :  «  Qu'il  s'adresse  à  la  justice  ».  (Conseil  privé,  cart.  462.) 

2  Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  reg.  CCXCII,  litt.  B,  n°  *S/47. 

3  Ibid.,  n°  i9/35. 

4  La  veuve  L..  traite  le  prétendant  de  sa  fille  d'  «  avanturier,  joueur  de  profession, 
débauché  et  spadassin  ».  S'il  faut  en  croire  de  P...,  la  cause  de  cette  fureur  estque  la  mère 
espéraitl'épouser.  11  expose  ses  difficultés  de  famille  par  le  menu,  et  compte  bien  que 
l'Empereur  usera  de  son  autorité.  —  En  marge  :  «  Il  n'échet  aucune  disposition  ».  (Conseil 
privé,  cart.  463.) 

s  En  marge  :  «  Il  serait  difficile  de  pourvoir  avec  autorité  dans  ces  sortes  d'affaires; 
ce  serait  plutôt  au  suppliant,  comme  père,  à  prendre  les  mesures  qu'il  jugera  convenir  ». 
(Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  a  Vienne,  reg.  CCXCII,  litt.  B,  n°  l8/4o-) 
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de  bains  par  le  chargement  et  le  déchargement  de  marchandises  *,  et  J.  D..., 
également  de  Bruxelles,  qui  comple  sur  son  souverain  pour  faire  déplacer 
une  pompe  appliquée  contre  le  mur  de  sa  maison  -. 

Demande  d'intervention  diplomatique.  —  Enfin,  des  instances  sont  faiies 
pour  que  Joseph  II  accorde  son  assislance  auprès  de  puissances  étrangères. 
Le  fameux  Lingue!,  établi  à  Bruxelles,  s'étant  rendu  à  Paris,  y  fut  arrêté  et 
enfermé  à  la  Bastille.  J.  Ducaju,  le  directeur  de  l'imprimerie  que  Linguet 
avait  fondée  dans  la  capitale  des  Pays-Bas,  «  implore  5  la  clémence  de 
Sa  Majesté  pour  l'auteur  éloquent  qui  a  toujours  été  le  défenseur  des  veuves 
et  des  orphelins,  qui  était  ami  de  la  justice,  el  qui  surtout  s'est  toujours 
distingué  par  son  respect  pour  la  religion  et  ses  ministres,  el  pour  les 
souverains  »  (!). 

Pétitions  relatives  a  l'administration  des  finances.  —  Un  certain 
nombre  de  requêtes  ont  trait  aux  finances,  el  spécialement  à  des  exemptions 
d'impôt.  On  se  plaint  vivement  de  l'élévation  et  du  mode  de  perception  de 
l'impôt  sur  le  sel  4;  les  Bénédictines  de  Namur  demandent  à  êlre  affranchies 
de  toute  contribution  sur  trois  pièces  de  vin  et  vingt  pots  d'eau-de-vie  par 
an,  en  considération  de  leur  pauvrelé  s  ;  le  commandant  des  troupes  de  la 
garnison  de  Malines  réclame  contre  les  lourdes  taxes  qui  grèvent  les  denrées 
alimentaires,  et  revendique  pour  les  militaires  les  privilèges  jusque-là 
réservés  en  matière  fiscale  aux  nobles  el  aux  membres  du  clergé  6;  des 


*  Conseil  privé,  reg.  CCLXXI,  f«  111,  n°  1626. 

2  Ibid.,  reg.  CCLXXVI,  f°  4. 

3  Secrétairerie  d'État  et  de  guerre,  liasse  611,  n°  46.  —  Sans  apostille. 

*  Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  reg.  CCXCII,  litt.  B,  n°  <0/14. 

3  Ibid.,  n°  l/23.  —  L'Empereur  renvoie  la  requête  à  l'avis  de  la  Jointe  des  adminis- 
trations et  des  affaires  de  subside,  «  quoiqu'on  puisse  prévoir  qu'elle  s'opposera  à  toute 
innovation  au  dernier  règlement  qui  a  fixé  les  exemptions  des  maisons  religieuses  à  l'égard 
des  impôts  établis  sur  la  consommation  ». 

6  Ibid.,  n°  3/4.  _  En  marge  :  «  11  ne  convient  point  d'altérer  le  pied  subsistant  à  l'égard 
du  militaire  ». 
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Courlraisiens   protestent  contre  le  droit  d'issue  «  qui  est  défavorable  aux 
mariages  »  '. 

Une  pétition  anonyme,  venue  de  Louvain,  se  plaint  de  ce  que  «  tous  ceux 
de  l'Université,  tous  les  couvents,  abbayes,  cloîtres,  béguinages  et  paroisses  »  , 
sont  dispensés  des  charges  publiques,  de  sorte  qu'il  n'y  a  que  «  le  pauvre 
peuple  qui  doit  les  supporter  »2.  A  noter  aussi  les  doléances  sur  l'élévation 
des  droits  de  douane  qui  sont  une  véritable  prime  à  la  cupidité  des  frau- 
deurs3; les  réclamations  de  plusieurs  communes  luxembourgeoises  contre  la 
mauvaise  organisation  du  cadastre  4,  et  la  dénonciation  des  habitants  de 
Bollendorf,  à  charge  des  religieux  d'Ecbternach,  qui  auraient  abusivement 
fait  revivre  le  droit  de  meilleur  catel  s. 

Citons  enfin  une  pétilion  de  l'autorité  communale  de  Courtrai  qui  donna 
lieu  à  une  discussion  assez  vive  avec  les  Fiscaux  de  Flandre  et  le  Conseil 
privé.  Le  Magistrat  de  Courtrai  déclarait  que  les  ouvriers  de  la  ville  allaient 
boire  avec  excès  dans  les  cabarets  de  la  banlieue,  où  le  genièvre  se  débitait 
à  meilleur  compte,  par  la  raison  qu'il  y  était  soumis  à  des  taxes  moins 
élevées.  Il  demandait  en  conséquence  que  le  territoire  extra  muras  fût  traité 
comme  la  ville,  même  au  point  de  vue  de  l'accise,  de  manière  à  enrayer  le 
progrès  de  l'alcoolisme  6. 

Saisis  de  celte  requête,  les  Fiscaux  soutinrent  que  l'usage  de  l'alcool  était 
utile  aux  ouvriers  et  paysans  de  la  Flandre,  et  qu'il  serait  «  dangereux  », 
pour  la  santé  publique,  d'en  faire  hausser  le  prix  par  des  mesures  fiscales  7. 


*  Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  a  Vienne,  reg.  CCXC1I,  litt.  .4,  n°  2. 

*  Ibid.,  n°  18/3S. 

3  Ibid.,  n°  i3/»26  et  litt.  A,  n°  */d. 

*  Pétitions  de  Leudlange,  Hollenfeltz,  Ansembourg,  Schoenfelz,  Olm  et  Tintingen. 
(Secrétairerie  d'État  et  de  guerre,  liasse  197.) 

s  Conseil  privé,  cart.  4(34.  —  En  marge  :  «  S'adresser  en  justice  réglée.  11  semble 
d'ailleurs  qu'il  seroit  bien  difficile  d'introduire  le  droit  de  meilleur  catel  sans  titre  ni 
possession  ». 

6  Conseil  privé,  reg.  CCLXXI,  f°  170,  n»  1886. 

1  «  L'eau-de-vie  de  genièvre  est  une  liqueur  qui  fortifie  le  corps,  a  laquelle  tous  les 
ouvriers  et  tous  les  paysans  de  la  Flandre  sont  tellement  habitués  qu'il  seroit  très  dange- 
reux de  les  en  priver,  ou,  ce  qui  serait  la  même  chose,  d'en  porter  le  prix  si  haut  par  des 
impôts  qu'il  seroit  disproportionné  au  salaire  modique  dont  les  ouvriers  profitent.  »  (Ibid.) 
Tome  LVIII.  14 


106  LE  VOYAGE  DE  L'EMPEREUR  JOSEPH  If 

Le  Conseil  privé,  composé  cependant  en  majorité  d'hommes  distingués  et 
rompus  aux  affaires,  se  rallia  à  celle  étrange  doctrine  ',  et  Joseph  II  s'inclina 
devant  son  avis. 

Pétitions  relatives  a  l'industrie.  —  Une  foule  d'industriels  ont  profité 
du  voyage  de  l'Empereur  dans  les  Pays-Bas  pour  essayer  de  l'entraîner  dans 
les  voies  du  protectionnisme.  Les  uns  veulent  qu'il  frappe  de  droits  considé- 
rables à  la  frontière  les  produits  similaires  à  ceux  de  leurs  fabriques  :  tels  les 
forgerons  du  Luxembourg,  les  drapiers  du  Limbourg,  les  fabricants  de  den- 
telles de  la  Flandre  2.  D'autres  vont  plus  loin,  et  demandent  l'interdiction 
absolue  du  territoire  belge  aux  marchandises  étrangères  :  tels  les  fabricants 
de  cire  5,  les  menuisiers  et  tourneurs  de  Namur  *.  Le  protectionnisme  s'intro- 
duit jusque  dans  la  médecine  :  Charles  H ,  chirurgien   à  Bouvignes,  se 

plaint  de  ce  que  les  Augustins  et  les  religieuses  de  cette  localité,  ainsi  que 
l'abbé  de  Waulsorl,  préfèrent  à  ses  soins  ceux  d'un  de  ses  confrères  dinan- 
lais,  et  demande  que  cela  leur  soit  interdit  ■"'.  Par  contre,  les  dentellières  de 
Bruxelles  se  lamentent  sur  la  décadence  de  leur  métier,  causée  par  les  droits 
élevés  qui  frappent  les  marchandises  anglaises  :  comme  mesure  de  repré- 
sailles, l'Angleterre  a  créé  une  taxe  considérable  à  l'entrée  sur  les  dentelles 


1  o  Nous  pensons  avec  les  dits  Conseillers-Fiscaux  que  les  suites  lamentables  que  les 
suppliants  attribuent  à  l'excès  de  l'usage  de  l'eau-de-vie  de  genièvre  sont  absolument 
imaginaires;  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  les  paysans  et  tisserands,  établis  à  la 
campagne  dans  la  Flandre,  lont  un  usage  copieux  de  cette  liqueur,  et  que,  bien  loin  de 
les  affaiblir,  cela  soutient  leurs  forces,  et  les  anime  au  travail Cette  extension  de  ban- 
lieue ne  produiroit  réellement  autre  chose  aux  ouvriers  que  la  privation  d'une  liqueur  dont 
ils  ne  peuvent  plus  se  passer,  et  qui  leur  est  devenue  un  objet  de  première  nécessité, 
lequel  ne  doit  par  conséquent  pas  être  chargé  de  gros  impôts.  Cette  privation  réduirait 
bientôt  ces  ouvriers,  ou  à  quitter  la  ville  de  Courtray,  ou  à  chercher  à  se  procurer,  par  tous 
les  moyens  que  la  fraude  invente,  une  boisson  à  laquelle  ils  tiennent  plus  qu'on  ne  saurait 
croire.  »  (Ibid.) 

2  Conseil  privé,  cart.  456. 

3  L'Empereur  prescrit  une  enquête  sur  le  point  de  savoir  «  si  les  choses  sont  à  un  point 
qu'on  puisse  se  dispenser  de  cire  de  fabrique  étrangère  ».  (Archives  de  la  Chancellerie  des 
Pays-Bas  à  Vienne,  reg.  CCXCII.,  lilt.  B,  n°  s/63.) 

4  Conseil  privé,  cart.  456.  —  En  marge  :  «  Ne  se  peut  accorder  ». 
3  Ibid.,  cart.  4î>8.  —  Même  observation  marginale. 
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de  provenance  bruxelloise,  et  un  débouché,  jusque-là  1res  fructueux,  a  élé 
supprimé  '. 

Des  industriels  s'adressent  au  prince  pour  obtenir  des  monopoles.  J.-F.  An- 
dré, de  Mons,  demande  qu'il  lui  soit  accordé  à  perpétuité  un  octroi  exclusif 
pour  l'extraction  de  la  houille  dans  le  parc  de  iMariemont.  Sa  pétition  n'est 
pas  agréée,  parce  que  l'on  craint  l'influence  de  ces  travaux  sur  le  régime 
des  eaux  du  domaine  -.  J.  et  G.  Wondehouse,  sujets  anglais,  s'engagent  à 
fonder  à  Bruges  une  fabrique  de  limes,  si  le  Gouvernement  s'offre  à  les 
protéger  contre  la  concurrence  pendant  vingt-cinq  ans  :i.  Même  demande  de 
L.  Coene,  qui  créerait  à  Malines  une  fabrique  de  soude  '.  Un  Français, 
Antoine  Ducasse,  expose  un  projet  de  fabrication  du  tabac  en  régie, 
qui  procurerait,  d'après  ses  calculs,  un  bénéfice  net  de  dix  millions  de 
florins  par  an,  tout  en  fournissant  un  tabac  meilleur;  celui-ci  serait  vendu 
au  public  à  raison  de  quatre  sols  la  livre,  au  lieu  de  vingt,  ce  qui  était 
le  prix  courant  s.  On  supprimerait  du  même  coup  la  mendicité,  car  l'éco- 
nomie du  système  consiste  à  enfermer  tous  les  vagabonds  el  mendiants,  et 
à  les  utiliser  pour  la  manutention  du  tabac.  L'Empereur,  très  désireux 
d'augmenter  les  ressources  du  Trésor,  trouva  cette  idée  très  séduisante, 
et  la  fit  étudier  par  le  Conseil  des  Finances.  L'examen  aboutit  à  des 
conclusions  défavorables,  basées  sur  l'état  de  la  culture  du  tabac,  et  le 
bouleversement  fâcheux  du   système  des  impôts  qui  serait  le  résultat  de 


1  Secrétairerie  d'État  et  de  guerre,  liasse  610,  n°  08. 

-  «  Ceux  de  la  Chambre  des  comptes  font  remarquer  que  la  concession  d'un  pareil 
octroi  feroit  tarir  les  sources  de  Marimont  et  perdre  le  fruit  des  dépenses  immenses  que 
feu  Son  Altesse  Royale  a  faites  pour  les  faire  rassembler.  Ils  rappellent  qu'un  nommé 
Drion  et  ses  associés  avoient  obtenu  ci-devant  un  pareil  octroi  et  que  par  les  ouvrages 
qu'ils  ont  fait  alors,  ils  ont  fait  tarir  les  sources  de  l'abbaye  de  l'Olive,  ainsi  que  la  véritable 
source  des  eaux  minérales  de  Marimont,  circonstance  qui  a  porté  le  Gouvernement  à  tran- 
siger avec  les  obtenteurs  de  l'octroi,  en  leur  accordant  80  pistoles  à  titre  d'indemnité,  et  à 
les  décharger  de  la  reconnoissance  de  240  florins  stipulée  par  l'octroi.  »  (Secrétairerie 
d'État  et  de  guerre,  liasse  619.) 

3  Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  reg.  CCXCII,  litt.  A,  n°  -  t8. 

+  lbid.,  n»4/S9. 

t>  Secrétairerie  d'État  et  de  guerre,  liasse  625,  n°  159. 
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l'innovation  '.  Le  prince  de  Starhemberg  s'étanl  rallié  à  l'avis  du  Conseil, 
Ducasse  fut  éconduit. 

Des  industries  naissantes  sollicitent  les  encouragements  des  pouvoirs 
publics  sous  forme  de  subside.  La  veuve  de  F.  Lemmens  déclare  que  son  fils 
possède  un  secret  pour  la  fabrication  du  Wee  Assche,  mais  que  les  banquiers 
ne  veulent  lui  avancer  les  capitaux  nécessaires  que  moyennant  un  intérêt 
usuraire;  elle  demande  à  l'Empereur  de  lui  accorder  une  avance  de  vingt- 
cinq  mille  florins  remboursables  en  huit  années  "2.  F.  Faveers,  qui  a  établi  à 
Bruges  une  imprimerie  sur  perses,  toiles  et  cotons,  prie  également  le  souve- 
rain de  lui  faire  consentir  par  les  États  de  Flandre  un  prêt  d'argent  sans 
intérêt,  en  vue  de  soutenir  et  de  développer  son  industrie  :;.  La  réponse  aux 
deux  pétitions  est  identique  :  le  Conseil  des  Finances  fera  une  enquête  pour 
s'assurer  de  la  valeur  des  usines,  et  constater  si  leurs  chances  de  succès  sont 
assez  grandes  pour  que  l'Administration  soit  assurée  du  remboursement  de 
ses  avances.  Le  prince  de  Starhemberg  fait  d'ailleurs  remarquer  que  les 
États  de  Flandre  montrent  ordinairement,  en  pareil  cas,  des  dispositions  favo- 
rables. 

En  Brabant,  des  huiliers  protestent  contre  la  concurrence  déloyale  que 
leur  fait  l'abbaye  de  Villers  :  exempte,  des  droits  sur  la  fabrication,  elle  en 
profite  pour  faire  le  commerce  4,  et  leur  cause  ainsi  un  préjudice  sérieux. 
Une  enquête,  faite  par  les  soins  du  Conseil  des  Finances,  ayant  établi  le 
bien-fondé  de  la  plainte,  il  fut  interdit  aux  moines  de  Villers  de  produire 
de  l'huile  au  delà  des  besoins  de  leur  consommation. 

Une  tentative  intéressante  fut  faite  à  cette  époque  par  P.  Bortier,  de  Dix- 

i  «  Presque  tout  le  tabac  qui  se  consomme  dans  les  Pays-Bas  est  une  production 
nationale  que  l'on  cultive  au  point  qu'il  s'en  fait  déjà  une  exportation  assés  considérable 
pour  pouvoir  être  regardée  comme  une  ressource  essentielle;  le  tabac  étant  ainsi  dans  les 
mains  de  tous  ceux  qui  en  cultivent,  un  impôt  général  est  impraticable  sur  cette  denrée, 
au  lieu  qu'en  France,  où  la  culture  en  est  défendue,  on  tire  le  tabac  de  l'étranger.  Cela 
bouleverserait  le  système  des  impôts;  il  faudrait,  comme  en  France,  une  armée  d'emploiés, 
qui  désoleroient  les  sujets  de  Votre  Majesté  par  des  saisies,  amendes  et  vexations  de  toute 
espèce.  »  (Ibid.) 

2  Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  reg.  CCXCII,  litt.  .4,  n°  2/.20. 

3  Ibid.,  n°2/u. 
*  Ibid.,  n°  3/85. 
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mucle,  pour  obtenir  l'autorisation  d'exporter  les  beurres  de  la  Flandre  vers 
l'Espagne  '.  La  pétition  fut  renvoyée  au  Conseil  des  Finances;  celui-ci 
estima  (prune  autorisation  permanente  ne  pouvait  être  accordée,  mais  qu'il 
serait  possible  île  permettre  l'exportation,  à  litre  précaire,  lorsque  le  prix  du 
beurre  dans  la  province  serait  peu  élevé  2. 

L'opinion  était  du  reste  défavorable  à  la  liberté  commerciale,  non  seule- 
ment en  matière  de  denrées  servant  à  l'alimentation  publique,  mais  aussi 
pour  ce  qui  concerne  les  produits  miniers.  Les  guerres  de  l'Angleterre  contre 
la  France  et  les  Provinces-Unies  avaient  interrompu  l'exportation  du  char- 
bon britannique;  les  bouilleurs  du  Hainaul  avaient  profité  de  cet  état  de 
cboses  pour  faire  d'importantes  et  fructueuses  livraisons  en  Hollande.  Des 
représentations  fuient  adressées  au  Gouvernement  de  Bruxelles,  notamment 
par  les  brasseurs,  et  une  pétition  très  pressante  fut  envoyée,  sans  succès 
du  reste,  à  l'Empereur,  pour  qu'il  défendit  la  sortie  du  charbon.  On  y  disait 
que  c'était  le  seul  moyen  d'éviter  l'épuisement  prochain  des  fosses,  «  d'autant 
plus  qu'il  est  aujourd'hui  reconnu  que  ce  fossile  ne  se  reproduit  pas  ».  Les 
journaux  s'intéressèrent  passionnément  à  la  question,  et  l'on  peut  résumer  leur 
manière  de  voir  par  cet  extrait  typique  :  «  La  question  se  réduit  à  savoir  si 
l'état  de  la  postérité  doit  être  sacrifié  au  bien  de  la  génération  actuelle. 
Quand  la  bouille  viendra  à  manquer,  les  plus  florissantes  provinces  ne 
seront  qu'un  désert.  N'aiant  ni  bois  ni  tourbes,  les  hommes  n'y  pourront 
pourvoir  à  leurs  besoins  les  plus  indispensables,  et  le  degré  de  population 
actuelle  ne  permet  pas  de  planter  des  forêts  assez  vastes  pour  remplacer  la 
houille3.  » 


1  «  La  ville  de  Dixmude  est  le  rendez-vous  de  tous  les  bœufs  gras,  chevaux,  beurre  et 
beaucoup  de  grains;  outre  mon  commerce  en  fleur  de  froment,  amidon,  cuir,  viande  salée 
et  beurre,  et  plusieurs  autres  fabriques;  c'est  le  canal  par  où  entre  l'argent  dans  le  pays.  » 
(Secrétairerie  d'État  et  de  guerre,  liasse  616.) 

2  «  Le  beurre  est  deffendu  à  la  sortie  dans  le  quartier  d'Ypres;  on  accorde  néanmoins 
quelque  permission  de  cette  denrée  dans  les  années  où  pour  la  sortie  le  prix  n'est  pas 
excessif;  et  comme  le  suppliant  n'est  point  plus  privilégié  que  les  autres  pour  obtenir  une 
permission  permanente,  nous  estimons  qu'il  est  à  éconduire  de  sa  demande,  sauf  à  lui  de 
se  présenter  pour  obtenir  une  permission  lorsque  le  prix  de  cette  dernière  denrée  permet 
de  le  lui  accorder.  »  (Ibid.) 

3  Journal  historique  et  littéraire  du  1er  avril  1781,  t.  CLVitl,  548  et  849. 
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Le  baron  Hop,  ministre  des  Provinces-Unies  auprès  de  la  cour  de 
Bruxelles,  signala  celte  pétition  des  brasseurs  à  son  Gouvernement;  il  la 
déclare  d'ailleurs  absurde  '. 

Nous  relevons  dans  cette  catégorie  de  requêtes  des  observations  présen- 
tées par  un  groupe  de  patrons  sur  le  travail  des  détenus  à  la  Maison  de  force 
de  Gand  2.  A  les  croire,  l'organisation  du  célèbre  pénitencier,  dû  à  l'initiative 
do  Vilain  Xllll,  devait  amener  à  bref  délai  la  ruine  de  l'industrie  belge,  et 
«  une  quantité  innombrable  d'ouvriers  seraient  réduits  à  la  mendicité  ».  Ils 
critiquaient  tout  aussi  amèrement  le  système  suivi  à  Vilvorde. 

Le  Conseil  privé  fit  remarquer  que  les  détenus  de  Vilvorde  ne  travail- 
laient qu'à  la  préparation  des  matières  premières  et  aux  ouvrages  nécessaires 
à  la  maison.  A  Gand,  la  fabrication  était  également  fort  restreinte,  les  péti- 
tionnaires n'étaient  pas  au  courant  des  réalités,  et  leurs  plaintes  étaient  tout 
au  moins  entacbées  d'exagération  :;.  Joseph  II  se  rendit  d'abord  à  l'avis  du 
Conseil,  mais  plus  tard,  ayant  examiné  la  question  de  plus  près,  il  proscrivit 
des  prisons  tout  autre  travail  «  que  le  simple  filage  »  4. 

Les  corporations  et  métiers,  dont  la  décadence  est  complète,  font  aussi 
l'objet  de  maintes  doléances  adressées  au  souverain.  Plaintes  sur  les  droits 
excessifs  que  l'on  exige  à  l'entrée  du  métier  5;  plaintes  de  ce  que   l'on  ne 


1  «  De  uilvoer  van  de  steenkolen  uit  deese  landen  na  de  Republicq,  welke  sedert  het 
beginnen  van  den  oorlog  tusschen  Frankrijk  en  Engeland  reeds  groot  was,  is  door  de 
opgekomene  vreedebreuk  tusschen  Engeland  en  de  Republicq  thans  so  considerabel  ver- 
mcerdert,  dat  de  prys  derselve  hier  merkelyk  is  gereesen  ;  de  bierbrouwers  en  andere 
lieden  welke  tôt  het  doen  van  hunne  neering  eene  groote  quantiteyt  gebruiken,  hebben 
representatien  aan  het  gouvernement  gedaan  om  den  uijtvoer  gestaakt  te  krijgen,  voor- 
geevende,  dat  nien  in  deese  landen  niet  genoeg  steenkolen  soude  konnen  vinden,  om  de 
selve  langer  te  dulden,  sonder  sig  bloot  le  stellen  van  er  haast  geen  meer  te  hebben,  en  se 
dan  selfs  uit  vreemde  landen  soude  mocten  doen  komen.  »  (Archives  de  l'Etat  à  La  Haye. 
Dépêche  du  1er  mars  1781.  Register  verbaal  cité.) 

a  Conseil  privé,  reg.  CCLXXI,  f°  136. 

3  Ibid. 

4  Secrétairerie  d'Etat  et  de  guerre,  liasse  618.  Nous  reparlerons  de  cette,  question  au 
chapitre  V. 

5  Pétition  de  J.-B.  Berthon  priant  l'Empereur  qu'on  l'admette  gratis  dans  le  métier  des 
cordonniers  à  Bruxelles;  il  n'a  pas  les  moyens  de  payer  les  droits,  qui  se  montent 
à   400    florins.    (Archives   de    la    Chancellerie    des    Pays-Bas    à    Vienne,   reg.    CCXCII, 
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puisse  acquérir  la  maîtrise,  même  en  produisant  le  chef-d'œuvre  et  en 
payant  les  taxes,  sans  s'astreindre  à  plusieurs  années  d'un  apprentissage 
évidemment  inutile  ';  plaintes  sur  la  limitation  du  nombre  des  maîtres,  qui 
force  des  hommes  d'une  capacité  reconnue  à  demeurer  ouvriers  toute  leur 
vie  2,  ce  qui  est  d'autant  plus  grave  que  la  maîtrise  tend  à  devenir  hérédi- 
taire; plaintes  de  malheureux  exclus  des  corporations  pour  cause  de  bâtar- 
dise :!. 

Viennent  ensuite  les  récriminations  des  métiers  les  uns  contre  les  autres. 
Les  orfèvres  de  Bruxelles  attaquent  les  merciers  parce  qu'ils  vendent  des 
galons  d'or  et  d'argent 4  ;  les  chaudronniers  de  Gand  veulent  qu'il  soit  inter- 
dit aux  ferblantiers  (rajouter  à  leurs  ouvrages  des  ornements  de  cuivre  5  ;  les 
maçons  de  Bruges  poursuivent  un  sculpteur  qui  a  gravé  une  épilaphe  6;  les 

litt.  B,  nn"2"2/73.).  —  Il  y  a  un  très  grand  nombre  de  requêtes  analogues.  -  J.-J.-A.  de 

la  M ,  reconnu  capable  d'exercer  la  chirurgie,  mais  ne  possédant  pas  les  250  florins 

exigés  pour  l'immatriculation  au  collège  des  chirurgiens  de  Malines,  s'adresse  à  l'Empe- 
reur :  «  Très  humblement  représente  J.-J.-A.  de  la  M étant  examiné  anno  1708,  et 

trouvé  capable  en  plein  collège  médicinale  de  Bruxelles,  que  pour  pouvoir  être  maître 
chirurgien  et  exercer  mon  art  dans  la  ville  et  province  de  Malines  sans  que  je  donne  encore 
inutilement  la  maîtrise  au  corps  du  métier  lequelle  consiste  en  250  florins,  parceque  je  ne 
sçaurois  pas  trouver  le  moyen,  car  mon  père  est  déjà  douze  ans  mort,  et  j'é  assisté  entre 
ce  tems  ma  mère  et  une  sœur,  j'espère  que  Votre  Digne  Majesté  fera  atttention  sur  mes  peut 
de  lignes.  »  —  En  marge  :  «  Ne  se  peut  ».  (Conseil  privé,  cart.  458.) 

1  Requête  de  .1.  Willems.  (Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne, 
reg.  CCXCII,  litt.  li,  n°  »/79.) 

"^  Bequête  de  onze  bouchers  de  Namur  (Ibid.).  —  Idem  de  F.  Jacquemans  de  Bruxelles. 
(Conseil  privé,  reg.  CCLXXIV,  f°  188,  n°  1043.) 

3  Requête  de  Balthazar  D...  qui  désire  entrer  dans  le  corps  des  francs-bateliers 
d'Ostende.  L'Empereur  y  fait  droit,  «  attendu  qu'on  a  besoin  de  bons  bateliers  ».  (Ibid,  f"  37, 
n°  467.) 

4  Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  reg.  CCXCII,  litt.  A,  n°  3/32. 

s  Ibid.  n°  9115.  (Conseil  privé,  cart.  458.)  —  A  propos  de  cette  pétition,  qui  avait 
été  renvoyée  à  son  avis,  le  Magistrat  de  Gand  fait  savoir  qu'il  a  travaillé  à  un  projet  de 
règlement  en  vertu  duquel  seront  fusionnés  les  métiers  connexes,  comme  ceux  des  tanneurs 
et  des  corroyeurs,  des  ferblantiers  et  des  batteurs  de  cuivre.  Le  Conseil  privé  applaudit  a 
ses  efforts.  (Conseil  privé,  reg.  CCLXIV,  f»  85,  n"  580.) 

6  Le  sculpteur  intimé,  Pierre  Pepers,  invoqua  la  protection  impériale,  et  réclama  le 
bénéfice  du  placard  du  13  novembre  1773,  qui  soustrayait  à  la  juridiction  des  métiers  les 
artistes  peintres,  sculpteurs  et  architectes.  Le  bourgmestre  de  Bruges  écrivit  que  Pepers 
était  «  un  des  plus  grands  maîtres  sculpteurs  et  statuaires  de  son  tems  »,  mais  il  se  déclarait 
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plafonneurs  de  Gand  accusent  les  maçons  d'empiéter  sur  leur  spécialité  ';  les 
marchands  de  parapluies  de  Bruxelles  portent  la  même  accusation  contre  les 
merciers  2;  les  carrossiers  gantois  oui  des  démêlés  continuels  avec  les  forge- 
rons, les  charrons  et  les  selliers  3-  de  même,  à  Ypres,  les  bouchers  et  les 
tripiers  *.  A  Anvers,  les  poissonniers  contestent  aux  épiciers  le  droit  de  ven- 
dre la  merluche  el  le  saumon  trempé.  Ils  fournissent,  à  l'appui  de  leur 
prétention,  la  longue  liste  i\es  privilèges  qui  ont  été  concédés  depuis  1259 
à  leur  «  marché  remarquable  et  éminenl  » .  Il  ne  faut  pas  que  les  denrées 
susdites  soient  manipulées  «  par  des  gens  sans  aveu,  et  qui  d'ailleurs  les 
préparent  fort  mal  » .  Les  poissonniers  anversois  comptent  sur  l'Empereur 
qui  est  à  la  fois  «  l'auguste  mère  el  père  de  la  patrie  »  s.  A  Gand,  les  bou- 
langers el  les  faiseurs  de  pain  d'épice  sont  en  désaccord  si  complet  qu'ils 
demandent  à  être  séparés6.  Les  portefaix  de  Namur  veulent  qu'il  soil  défendu 
aux  marchands  de  «  faire  porter  ou  voiturer  de  l'un  à  l'autre  des  marchandises 
de  gros  volume  »,  si  ce  n'est  par  un  membre  de  leur  métier  '.  On  pourrait 
généraliser  l'observation  faite  parle  Conseil  de  Luxembourg  à  propos  d'une 


très  embarrassé,  et  priait  l'Empereur  d'interpréter  le  placard  précité.  Un  décret  impérial 
annula  toute  la  procédure.  (Conseil  privé,  cart.  458;  Idem,  reg.  CCLXXIV,  f°  39, 
n°  530.)  —  Notons  aussi  la  requête  de  ,1.  Perugini  qui  invoque  le  bénéfice  du  même  placard. 
Il  «  connoît  supérieurement  l'art  de  blanchir  les  églises  sans  distraire  le  monde  pendant 
les  offices  divins  ».  Il  futéconduit.  (Conseil  privé,  cart.  462.) 

1  Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  reg.  CCXCI1,  litt.  B,  n°  13/4g. 

2  Requête  Falamy.  Ibid.,  n°  23/96-  —  Cette  requête  donna  lieu  à  un  échange  de  vues 
entre  le  Conseil  privé  et  le  Magistrat  de  Bruxelles.  Dans  une  consulte  très  détaillée  adressée 
au  souverain,  le  Conseil  accuse  le  Magistrat  de  favoriser  l'extension  des  monopoles  indus- 
triels au  détriment  du  public,  et  cela  pour  se  faire  bien  voir  des  métiers,  qui  participent  au 
choix  des  magistrats  communaux.  (Conseil  privé,  reg.  CCLXXVII,  f°  52.) 

3  Conseil  privé,  cart.  458. 
+  Ibid. 

8  Ibid.,  cart.  464. 

G  Ibid.,  cart.  459.  «  Il  faudrait  plutôt  les  réunir  s'ils  ne  l'étoienl  pas;  c'est  le  seul  moien 
d'anéantir  les  difficultés  toujours  renoissantes  et  ruineuses  que  cette  analogie  des  ouvrages 
occasionne  entre  deux  communautés  qui  s'envient  les  unes  les  autres  continuellement  et 
ne  cessent  de  se  disputer.  »  (Conseil  privé,  reg.  CCLXXIV,  f°  172,  n°  954.) 

i  Conseil  privé,  cari.  456.  En  marge  :  «  Cette  demande  tend  à  gêner  la  liberté,  et  il  ne 
convient  pas  d'étendre  les  prérogatives  des  métiers  dont  ils  tâchent  souvent  de  se  prévaloir 
pour  vexer  le  public  ». 
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enquête  ouverte  sur  la  pétition  des  membres  du  «  corps  du  marteau  »  '  de 
Grevenmacher,  qui  réclamaient,  eux  aussi,  la  transformation  de  leurs  statuts 
dans  un  sens  encore  plus  protectionniste,  et  cherchaient  noise  à  des  corpora- 
tions similaires  :  «  Ce  sont,  disent  les  conseillers,  des  amateurs  de  mono- 
poles, des  ennemis  de  la  liberté  du  commerce,  des  artisans  de  chicane;  ils 
se  ruinent  en  procès,  pour  le  stérile  plaisir  de  nuire  à  ceux  dont  ils  craignent 
la  concurrence  »  -.  On  peut  rapprocher  de  ce  qui  précède  les  démarches  des 
bouchers  de  Namur  pour  obtenir  que  dorénavant  les  seuls  fils  de  mailres 
fussent  reçus  dans  le  métier1;  ils  désirent  aussi  que  tout  débit  de  viande 
soit  interdit  dans  les  villages,  parce  que  le  contrôle  sanitaire  du  bétail  y  est 
impossible.  Les  bouchers  de  Furncs  demandent  que  le  nombre  de  leurs  maî- 
trises soit  réduit  à  six  ou  sept4;  les  détaillants  de  Mons,  de  Braine-le-Comte 
et  de  Binche  voudraient  voir  défendre  tout  établissement  de  boutiques  au 
plat  pays,  «  attendu  que  la  concurrence  y  est  trop  facile  et  la  fraude  trop 
aisée  »  5;  et  les  tanneurs  de  Matines,  Anvers,  Namur,  Bruxelles,  Gand  et 
Bruges  s'unissent  dans  une  requête  commune  pour  obtenir  la  suppression 
des  tanneries  rurales.  Celles-ci,  disaienl-ils,  n'étant  pas  astreintes  au  paie- 
ment des  taxes  qui  pèsent  sur  les  corps  de  métier,  pouvaient  produire  les 
cuirs  à  meilleur  compte,  et  «  n'étant  pas  sujettes  à  aucun  conlrolle,  elles 
peuvent  faire  des  mauvaises  marchandises  qui,  étant  exportées  en  Espagne 
et  en  Angleterre,  y  discréditeront  avec  les  tems  toutes  les  tanneries  des 
Pays-Bas  »  6.  Les  pétitionnaires  prétendent  donc  s'inspirer  du  seul  intérêt 
public  et  du  souci  de  la  bonne  renommée  industrielle  du  pays.  Le  Conseil 

*  C'est-à-dire  les  tonneliers,  maréchaux,  serruriers,  maçons,  tailleurs  de  pierres,  char- 
pentiers, charrons,  menuisiers,  orfèvres,  fondeurs  d'étain,  couvreurs  d'ardoises,  vitriers, 
selliers  et  chaudronniers  (Conseil  privé,  cart.  456). 

2  tbid. 

3  Le  Conseil  privé  fait  observer  qu'il  y  a  dans  les  corps  de  métier  une  propension 
u  insatiable  »  à  étendre  au  delà  des  bornes  prescrites  les  droits  qui  leur  ont  été  attribués 
autrefois,  et  de  ne  s'occuper  que  de  leurs  intérêts  privés,  au  préjudice  de  la  liberté  et  de 
l'aisance  publique  que  le  Gouvernement  cherche  dans  toutes  les  occasions  à  soulager.  (Con- 
seil privé,  reg.  CCLXXI,  f»  144,  n»  1488.) 

*  Conseil  privé,  reg.  CCLX.XIII,  f°  82,  n°  450. 

5  tbid. 

6  Secrétairerie  d'État  et  de  guerre,  liasse  625. 

Tome  LYlll.  13 
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des  Finances  combat  énergiquement  leurs  propositions  ;  entrant  dans  le 
détail  de  la  question  ',  il  se  demande  pourquoi  Ton  violerait  la  liberté  natu- 
relle, la  constitution  et  les  lois  des  différentes  provinces  en  faveur  des  villes 
et  au  détriment  des  campagnes.  Il  estime  que  les  tanneurs  et  les  marcbands 
urbains  veulent  obtenir  sans  raison  ni  droit  un  monopole  au  détriment  des 
campagnards,  et  que  le  Gouvernement  commettrait  une  injustice  criante  en 
entrant  dans  la  voie  qu'on  lui  indique.  Le  ministre  plénipotentiaire  adopta 
complètement  les  vues  du  Conseil,  et  l'Empereur  n'hésita  pas  à  s'y  rallier,  en 
traitant  la  requête  d'  «  absolument  déplacée  ». 

Il  fit  le  même  accueil  à  deux  maîtres  de  postes  de  Luxembourg  2,  qui 
sollicitaient  la  revision  d'une  ordonnance  de  1769  relative  à  leur  métier. 
Cette  ordonnance,  dont  nous  n'avons  pu  découvrir  le  texte,  défendait  à  tous 
habitants  des  villes  de  fournir  des  chevaux  aux  voyageurs  courant  la  poste, 
à  moins  qu'ils  n'eussent  logé  une  nuit  dans  la  localité.  Les  requérants  auraient 
voulu  voir  porter  la  durée  de  ce  séjour  à  trois  nuits! 

Toutes  ces  rivalités,  ces  jalousies  et  ces  chicanes  avaient  fortement  indis- 
posé Joseph  II.  Il  se  montra  surtout  très  irrité  d'une  pétition  des  bateliers 
gantois;  l'affaire  fut  instruite  devant  lui  au  Conseil  des  finances,  le  5  juillet; 
il  la  suivit  de  près,  et  ne  ménagea  pas  l'expression  de  son  mécontentement. 

Les  Francs-Bateliers  de  Gand,  se  basant  sur  un  privilège  qu'ils  ne  purent 
d'ailleurs  produire,  avaient  de  tout  temps  émis  la  prétention  de  forcer  les 
bateaux  étrangers  à  rompre  charge  dans  la  traverse  de  leur  ville.  Déjà, 
en  1648,  après  la  conclusion  du  traité  de  Munster,  on  s'était  préoccupé  de 
cet  abus  évident.  Mais,  on  ne  l'ignore  pas,  les  négociations  de  nos  pères  se 
poursuivaient  généralement  avec  une  sage  lenteur  :  celles-ci  n'étaient  pas 
terminées  au  commencement  de  1763.  Cette  année-là,  le  gouvernement 
autrichien  décréta  que  le  passage  à  Gand  serait  entièrement  libre  pour  les 

1  «  Les  tanneurs  des  villes  ne  disent  pas  qu'ils  ont  l'avantage  de  se  procurer  plus  faci- 
lement des  peaux  chez  les  bouchers,  tandis  que  les  tanneurs  du  plat  pais  doivent  les  faire 
chercher  et  transporter  à  leurs  frais;  de  même  pour  le  débit.  Puis,  en  ville,  le  tan  déjà 
emploie  se  vend  comme  chauffage,  ressource  qui  n'existe  pas  au  plat  pais...  s'ils  fabriquent 
de  mauvaises  marchandises,  ils  ne  pourront  lutter  contre  leurs  concurrents  des  villes  qui 
en  feront  de  bonnes.  »  (Secrétairerie  d'État  et  de  guerre,  liasse  G2o.) 

si  Requête  Kinks  et  Raudinet.  (Conseil  privé,  reg.  CCLXIII,  f"  96.) 
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bateaux  moutois  et  tournaisiens  venant  de  la  Lys  on  du  Haut-Escaut  '.  Inti- 
midés d'abord  par  l'altitude  énergique  du  gouverneur  général,  les  Francs- 
Bateliers  ne  tardèrent  pas  à  relever  la  tête,  et,  en  1769,  les  choses  en  vin- 
rent au  point  que  des  attroupements  de  débardeurs  sans  ouvrage  se  formèrent 
avec  le  dessein  avoué  de  livrer  au  pillage  les  maisons  des  principaux  magis- 
trats. Les  autorités  locales,  craignant  des  troubles  graves,  conseillèrent  au 
gouvernement  de  faire  des  concessions,  «  ne  trouvant  pas  à  propos  de  sévir 
rigoureusement,  ni  de  répandre  du  sang  pour  de  simples  arrangemens  de  com- 
merce ».  Ces  conseils  furent  suivis,  et  une  ordonnance,  rendue  le  8  novem- 
bre 4769  par  Marie-Thérèse",  déclara  en  conséquence  que,  provisoirement, 
l'ancien  élat  de  choses  serait  rétabli.  Sauf  quelques  exceptions,  la  liberté 
restait  acquise  aux  seuls  navires  qui  n'empruntaient  pas  la  traverse  de  Gand. 
Le  calme  ne  tarda  pas  à  renaître.  Puis,  au  bout  de  quelques  années, 
lorsque  la  prospérité  de  Gand  se  fut  accrue,  grâce  surlout  à  l'importance 
croissante  du  trafic  direct  par  Oslende,  grâce  aussi  aux  établissements  mari- 

<  Ordonnance  du  prince  Charles  de  Lorraine,  en  date  du  31  octobre  1763  :  «  Le  bien 
du  commerce  exigeant  que  la  navigation  soit  libre  entre  les  villes  et  autres  lieux  de  la 
Flandre  et  la  province  de  Hainaut,  ...  notre  intention  est  :  1°  que  l'obligation  de  rompre 
charge  dans  la  ville  de  Gand,  dite  en  thiois,  Last-breken,  vienne  à  cesser  à  l'égard  des  bate- 
liers de  Mons,  en  telle  sorte  que  ces  bateliers  puissent  librement  passer  et  repasser  par  la 
ville  de  Gand,  sans  être  tenus  d'y  rompre  charge;  2°  que,  tant  les  bateliers  de  la  Flandre, 
de  Tournai  et  du  Tournésis,  que  ceux  de  Mons,  puissent  avec  la  même  liberté  décharger 
leurs  marchandises  en  tout  ou  en  partie  dans  les  lieux  de  leur  passage,  y  en  charger 
d'autres,  ainsi  qu'en  retour,  pour  les  conduire  à  leur  destination...  (Placards  de  Flandre, 
VI,  t.  XI,  p.  993.) 

-  «  L'effet  de  ces  dispositions  salutaires  pour  la  généralité,  occasionnant  une  diminu- 
tion de  travail  dans  la  ville  de  Gand,  les  Francs-Bateliers  de  la  dite  ville  n'ont  cessé  de  faire 
des  représentations,  que  les  Magistrats  ont  depuis  peu  appuyées  avec  les  plus  grandes 
instances.  Ces  représentations  ayant  été  examinées,  et  Sa  Majesté  prenant  égard  a  la  misère 
dans  laquelle  les  Francs-Bateliers  de  Gand  et  nombre  de  journaliers  demeurant  dans  la 
dite  ville  se  trouvent  réduits,  a  résolu,  en  révoquant  toutes  les  dispositions  édictées  pour 
procurer  le  libre  passage  par  la  ville  de  Gand,  de  faire  provisionnellement  émaner  une 
nouvelle  ordonnance  générale,  tant  sur  cette  matière  que  sur  la  faculté  de  prendre  charge 
de  retour,  laquelle  serait  rédigée  d'après  les  vues  de  n'exempter  du  changement  de  fond 
ou  Lastbreken  que  les  parties  du  commerce  pour  lesquelles  la  liberté  de  passage  par  la  sus- 
dite ville  de  Gand  est  essentielle;  se  bornant  à  l'égard  de  plusieurs  autres  à  des  diminu- 
tions sur  le  prix  du  fret  et  de  la  main-d'œuvre  du  changement  de  bateau...  »  (Ibid.,  pp.  997 
et  1006.) 
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limes  créés  ou  développés  par  les  soins  du  pouvoir  central,  le  24  février  1781 
un  nouveau  règlement  vit  le  jour  '.  Il  accordait,  sous  certaines  conditions,  le 
libre  passage  par  G  and  aux  navires  chargés  de  pierres  et  de  chaux.  Le  Con- 
seil privé  avait  été  d'accord  avec  le  Conseil  des  finances  pour  estimer  que  la 
liberté  absolue  de  la  navigation  était  le  système  le  plus  favorable  au  déve- 
loppement du  commerce  et  de  la  richesse  publique,  mais  il  jugeait  sage  de 
ne  l'établir  que  par  étapes  successives  2. 

C'est  contre  cet  édit  du  24  février  1781  qu'était  dirigée  la  protestation 
des  Francs-Bateliers  gantois. 

Elle  fut  écartée,  «  Sa  Majesté  aiant  parlé  nommément  de  l'embarras 
inconcevable  que  les  Flamands  suscitent  et  maintiennent  à  l'égard  des  Bra- 
bançons, en  voulant  tenir  ceux-ci  dans  l'obligation  de  rompre  charge  à 
Gand  »3.  Joseph  II  se  refusait  à  voir  dans  cette  affaire  autre  chose  que  la 
rivalité  et  la  jalousie  dont  nos  provinces  donnaient  le  triste  spectacle,  et  qui 
l'avaient  si  désagréablement  impressionné  durant  son  voyage. 

Pétitions  relatives  aux  affaires  maritimes  et  commerciales.  —  Nous 
rencontrons  aussi  des  requêtes  relatives  aux  affaires  maritimes  et  commer- 
ciales. Des  négociants  belges  ont  vu  leurs  marchandises  saisies  à  bord  de 

i  «  Les  bateliers  de  Mons,  ainsi  que  ceux  de  Tournai  et  du  Tournésis,  jouiront  du  libre 
passage  par  la  ville  de  Gand,  sans  devoir  y  changer  de  fond  ou  laslbreken,  lorsqu'ils  con- 
duiront ou  viendront  d'avoir  conduit  dans  le  canal  de  Moervaert  ou  dans  la  Durme  de  la 
chaux,  des  grains  ou  semences,  du  charbon  de  terre  exploité  dans  les  terres  de  la  domina- 
tion de  Sa  Majesté,  des  pierres  de  taille  ou  des  pierres  dites  bâtardes,  que  l'on 
exploite  dans  les  provinces  du  Haynaut  et  Tournay-Tournésis  sous  la  domination  de 
Sa  Majesté...  »  (Placards  de  Flandre,  VI,  t.  XI,  p.  1007.)  -  Voir  aussi  ordonnance  du 
12  mai  1781,  ibid.,  p.  1008. 

2  Secrétairerie  d'État  et  de  guerre,  liasse  625,  n°  110. 

3  Voir  le  Mémoire  sur  les  points  et  objets  essentiels  dont  Sa  Majesté  a  fait  mention,  etc., 
§  24.  Pièces  justificatives,  n°  XL1I.  —  Le  7  décembre  suivant  fut  édictée  une  ordon- 
nance impériale  portant  à  l'article  1  :  «  Les  bateliers  de  toutes  les  villes  des  provinces 
belgiques  où  il  y  a  des  corps  de  navigation  et  qui  ont  une  communication  directe  par  eau 
avec  les  ports  de  la  Flandre,  pourront  passer  librement  avec  leurs  bateaux  par  la  ville  de 
Gand,  sans  être  obligés  de  décharger  les  marchandises  et  sans  payer  quelque  reconnais- 
sance. (Collection  imprimée  des  Placards  aux  Archives  du  Royaume,  t.  XX.)  —  Ce  règle- 
ment fut  signalé  au  gouvernement  français  par  le  comte  d'Adhémar;  nous  en  avons  trouvé 
une  copie  aux  Archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris,  Correspondance  des 
Pays-Bas,  reg.  CLXX11,  f°4fil. 
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navires  hollandais  par  des  eorsaires  anglais  '•  ils  expriment  leur  confiance 
dans  l'intervention  impériale  :  elle  ne  leur  fera  pas  défaut.  Les  directeurs 
des  houillères  du  Ilainaut  préconisent  le  creusement  d'un  canal  qui  relierait 
leurs  exploitations  au  centre  du  pays  2;  tandis  que  les  commerçants  de  Lou- 
vain  se  plaignent  de  ce  que  leur  canal  est  mal  administré  el  manque  d'eau3. 
Une  espèce  d'aventurier,  qui  se  prétend  comte  de  Beaufort,  offre  «  de  faire 
construire  et  équipper  une  marine  entière  pour  le  service  de  Sa  Majesté 
moiennant  que  Sa  Majesté  veuille  lui  en  confier  le  commandement  »;  il  pro- 
pose aussi  de  construire  à  ses  frais  un  canal  de  Malines  à  Ruremonde  *.  Sa 
double  pétition,  «  absurde  et  chimérique  »,  fut  laissée  sans  suite.  Les  habi- 
tants de  Nieuport  font  valoir  l'excellent  emplacement  de  leur  ville;  on  pour- 
rait sans  dépenses  excessives  la  rendre  imprenable,  et  faire  de  leur  port  un 
des  plus  considérables  el  des  plus  sûrs  de  l'Europe  5.  Le  magistrat  de  Blan- 
kenberghe  fait  entendre  les  mêmes  arguments  en  faveur  de  son  village  6. 
Nous  avons  vu  dans  le  chapitre  précédent  que  Joseph  II  visita  minutieuse- 
ment tout  le  littoral  belge,  el  prescrivit  d'importants  travaux  en  vue  d'amé- 
liorer le  port  d'Oslende. 

Dans  celte  même  catégorie  rentrent  les  pétitions  envoyées  à  l'Empereur 
pour  obtenir  l'autorisation  de  créer  une  compagnie  des  Indes  à  Ostende  et 
le  creusement  d'un  canal  de  jonction  entre  le  Rhin  et  l'Escaut  7,  el  celle  du 


i  Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  a  Vienne,  reg.  CCXCII,  nos  S/13;  3/gT;  3/g8. 

•i  Ibid.,  litt.  A,  n°  3/4. 

3  Ibid.,  n°3/8. 

■*  Le  même  prétendu  comte  de  Beaufort  offre  à  l'Empereur  d'échanger  le  Luxembourg 
contre  des  biens  qu'il  possède  en  Amérique!  (Ibid.).  —  Cet  aventurier  persécute  aussi  le 
prince-évêque  de  Liège  de  ses  pétitions.  Voir  une  lettre  de  Velbrûck  à  de  Chestret,  du 
5  juillet  1780  (Archives  du  Conseil  privé  de  Liège.  Lettres  de  Velbrûck,  t.  II). 

5  Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  reg.  CCXCII,  litt.  A,  n"  2. 

6  Ibid.,  n°s/12. 

7  Secrétairerie  d'État  et  de  guerre,  liasse  616.  —  A  noter  aussi  la  pétition  signée  de 
Proli,  Borrekens  et  Nagels.  Ces  négociants  anversois,  «  associés  dans  le  commerce  des 
Indes  par  le  port  de  Trieste,  suplient  Sa  Majesté  de  leur  accorder  un  octroi  exclusif  pour 
l'érection  d'une  compagnie  d'actionnaires,  en  expédiant  cette  grâce  assez  promptement 
pour  qu'ils  puissent  tirer  parti  des  circonstances  actuelles  ».  (Ibid.,  liasse  617.)  —  Voir 
aussi,  ibid.,  liasse  619,  la  consulte  du  Conseil  des  finances,  en  date  du  29  juillet  1781,  sur 
une  requête  analogue  de  la  veuve  Van  Schoor  et  consorts. 
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baron  de  Staël,  qui  éveille  l'attention  du  monarque  sur  la  possibilité  d'attirer 
vers  Trieste  le  commerce  des  Indes  au  moyen  du  percement  de  l'isthme  de 
Suez  '.  Elle  furent  renvoyées  au  Conseil  des  Finances,  et  demeurèrent  sans 
suile.  Le  Conseil  des  Finances  avait  fait  observer  que  l'on  ne  pouvait  songer 
à  de  pareilles  entreprises  dans  un  pays  dénué  de  toute  sécurité,  comme  était 
l'Egypte. 

Pétitions  d'ordre  politique.  —  L'Empereur  reçut  aussi  un  certain 
nombre  de  pétitions  d'ordre  politique.  La  noblesse  de  Flandre  revendiqua  le 
droit  qu'elle  avait  autrefois  possédé  de  participer  à  l'assemblée  des  États 
provinciaux  :  «  Attachés  par  étal  à  leur  Souverain,  intéressés  par  leurs 
grandes  propriétés  au  bien-être  de  la  province,  doués  d'une  éducation  ordi- 
naire plus  amie  de  l'ordre  et  de  la  paix  que  celle  du  peuple,  il  est  certain 
que  les  nobles  ne  pourraient  avoir  qu'une  influence  heureuse  sur  les  affaires 
de  la  province  2  ».  Le  Conseil  privé  et  le  Ministre  plénipotentiaire  furent 
d'accord  pour  faire  remarquer  que  la  noblesse  flamande  avait  perdu  son 
droit  de  représentation  en  1625,  et  que  des  démarches  tentées  en  4  734. 
pour  le  reconquérir  n'avaient  pas  abouti.  Aucun  fait  nouveau  ne  militait  en 
faveur  des  requérants;  ils  furent  donc  éconduits. 

Pétitions  relatives  a  la  loi  de  Beaumont.  —  Bien  plus  intéressant  est 
le  mouvement  d'opinion  qui  se  produisit  avec  une  grande  intensité  dans  le 
Luxembourg  en  faveur  de  la  restauration  de  la  loi  de  Beaumont. 

i  Extrait  de  la  consulte  du  Conseil  des  finances,  datée  du  20  août  1781  :  «  Il  est  notoire 
que,  s'il  y  avoit  un  canal  navigable  entre  la  Méditerranée  et  la  nier  Rouge,  ce  seroit  un 
débouché  supérieur  aux  autres  pour  le  commerce  des  Indes  orientales;  si  l'isthme  de  Suez 
et  ses  environs  étoient  sous  une  domination  bien  organizée,  et  aiant  de  bonnes  vues  poli- 
tiques, le  voiturage  d'une  mer  à  l'autre  est  assez  court  cependant  pour  que,  sans  un  canal 
navigable,  cette  voie  fut  encore  préférée  pour  une  grande  partie  du  commerce  des  Indes. 
Ce  sont  vraisemblablement  les  vexations  et  le  défaut  de  sûreté  dans  des  contrées  aban- 
données à  une  anarchie  tirannique  qui  ont  fait  déserter  le  commerce  par  là.  On  ne  peut 
que  s'en  tenir  à  des  souhaits  anciens  et  stériles  pour  que  ce  pais  là  soit  dans  de  meilleures 
mains.  Jusque  là  le  projet  de  l'auteur  peut  être  mis  au  rang  de  ceux  qui  ne  sont  pas  prati- 
cables. »  (Secrétairerie  d'État  et  de  guerre,  liasse  019.) 

2  Conseil  privé,  reg.  CCLXXI,  f°  30.  —  Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Ras  à 
Vienne,  reg.  CCXCII,  litt.  .4,  n°  *jw  —  Secrétairerie  d'État  et  de  guerre,  liasse  619. 
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Nous  rappellerons  que  la  loi  de  Beaumont  ',  accordée  en  il 82  par 
Guillaume  de  Champagne,  archevêque  de  Reims,  à  la  ville,  nouvellement 
fondée,  de  Beaumonl-en-Àrgonne,  se  répandit  très  rapidement,  durant  le 
moyen  âge,  dans  le  nord-est  de  la  France,  et  de  là  dans  le  Luxembourg  et 
le  comté  de  Chiny. 

Du  XVe  au  XVIIIe  siècle,  le  nombre  des  communes  belges  dotées  de 
chartes  d'affranchissement  calquées  sur  la  loi  de  Beaumont  s'éleva  à  soixanie- 
seize  2.  Il  semble  établi  que  ces  nombreuses  filiales  de  Beaumont  contri- 
buèrent puissamment  à  l'amélioration  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce,  et  déterminèrent  dans  une  certaine  mesure  l'avènement  des 
communautés  rurales  à  la  vie  politique  3.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  ces 
communes  renouvelaient  annuellement  leurs  justices  par  un  libre  choix,  et 
sans  intervention  de  leur  seigneur,  ce  qui  est  un  privilège  tout  à  fait  extra- 
ordinaire dans  les  Pays-Bas.  Cette  situation  se  prolongea  jusque  dans  les 
dernières  années  du  règne  de  Marie-Thérèse. 

Notre  pays  n'avait  pas  échappé  à  la  centralisation  qui  se  produisit  dans  la 
majeure  partie  de  l'Europe  occidentale  depuis  le  XVe  siècle.  Dès  l'établisse- 
ment de  la  dynastie  bourguignonne,  il  y  a,  chez  tous  les  princes  qui  se 
succèdent  sur  le  trône  des  Pays-Bas,  une  tendance,  plus  ou  moins  avouée 


i  Voir  sur  la  loi  de  Beaumont  :  M.-N.-J.  Leclercq,  Coutumes  des  pays,  duché  de  Luxem- 
bourg et  comté  de  Chiny,  I,  3-92.  —  G.  Kurth,  La  loi  de  Beaumont  en  Belgique.  Étude  sur  le 
renouvellement  annuel  des  justices  locales.  —  N.  Van  Werveke,  Table  chronologique  des 
chartes  et  documents  concernant  la  loi  de  Beaumont  el  conservés  aux  archives  de  Luxem- 
bourg. —  E.  Bonvalot,  Le  Tiers  État  d'après  la  charte  de  Beaumont  et  ses  filiales.  —  Nous 
avons  trouvé  un  certain  nombre  de  documents  relatifs  à  l'abrogation  de  la  loi  de  Beaumont 
dans  les  Archives  du  Conseil  privé  et  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  ainsi  que 
dans  les  liasses  de  la  Secrétairerie  d'Etat  et  de  guerre.  Notre  honorable  collègue  G.  Kurth 
a  eu  l'obligeance  de  nous  communiquer  des  notes  considérables  qu'il  a  prises  dans  les 
archives  locales  du  Luxembourg,  ainsi  qu'aux  dépôts  des  archives  de  l'État  à  Namur  et  à 
Arlon. 

2  D'après  M.  Leclercq.  —  Bonvalot  en  compte  b'08  en  tout. 

3  Bonvalot,  Si3;  Kurth,  6  et  suiv.;  M.  Leclercq  :  «  Quoique  fort  loin  d'être  un  modèle 
de  législation  après  tous  les  progrès  qu'ont  faits  nos  sociétés  modernes,  cette  loi,  a  l'époque 
où  elle  a  pris  naissance,  a  été  considérée  comme  un  bienfait  par  la  population  qu'elle  devait 
régir,  et  elle  l'était  en  effet,  au  milieu  des  désordres  et  des  oppressions  de  tout  genre  qui 
faisaient  du  XIIe  siècle  un  temps  d'anarchie  et  de  misère.  »  (Coutumes,  I,  3.) 
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suivant  les  circonslances,  mais  ininterrom|)iie,  à  substituer  aux  diversités 
locales  dans  les  finances,  l'administration  et  la  justice,  l'uniformité  favorable 
à  l'indépendance  de  l'action  souveraine. 

La  loi  de  Beaumont  n'a  cependant  pas  disparu,  quoique  des  tentatives 
se  soient  produites  '  en  ce  sens;  certaines  parlies  de  la  loi  ont  été  mainte- 
nues par  la  Coutume  générale  -  du  4  novembre  1623,  et  le  pouvoir  judi- 
ciaire local  se  transmet  encore  par  élection  dans  une  partie  du  Luxembourg, 
pendant  les  trois  premiers  quarts  du  XVIIIe  siècle  3. 

Toutefois,  vers  le  milieu  du  siècle,  des  plaintes  se  font  jour  :  les  justices 
locales  ne  veillent  pas  à  l'exploitation  des  bois,  et  laissent  commettre  impu- 
nément beaucoup  de  dégâts  4  ;  les  suffrages  populaires,  au  lieu  d'aller  aux 
plus  dignes,  vont  à  des  hommes  sans  capacité,  sans  indépendance,  sans  fer- 
meté, sans  dévouement  à  l'intérêt  public.  Les  élections  font  nailre  des 
brigues  et  des  désordres  5;  elles  entretiennent  l'esprit  de  parti,  les  haines, 

1  En  1613,  de  Raville,  prévôt  d'Arlon,  a  voulu  dépouiller  de  son  droit  d'élection  la 
communauté  de  Châtillon,  mais  une  enquête,  provoquée  parles  habitants,  a  tourné  contre 
lui.  (Bonvalot,  550.) 

2  En  vertu  de  l'article  25  de  cette  coutume  (M.  Leclercq,  Coutumes,  II,  14).  —  «  Ce 
même  droit  a  été  confirmé  par  arrêt  contradictoirement  rendu  par  le  Grand  Conseil  de 
Votre  Majesté  en  faveur  des  habitants  de  Grandcour  et  Ruette  pour  la  basse  justice,  passé 
peu  d'années,  contre  le  comte  de  Baillet,  capitaine  et  prévôt  de  Virton  et  de  Saint-Mard,  en 
qualité  de  seigneur  haut-justicier  du  dit  Grandcour,  Ruette,  et  La  Tour,  et,  en  cette  qualité, 
vassal  de  Votre  Majesté.  »  (Dépêche  du  Conseil  de  Luxembourg  à  l'Impératrice,  le  27  avril 
1750.  —  Conseil  privé,  cart.  975.)  -  Des  tentatives  analogues  à  celles  de  Raville  se  produi- 
sent contre  les  communes  de  Clémency,  Buzenol,  Etalle  et  d'autres;  mais  des  patentes, 
délivrées  par  Marie-Thérèse  en  1741  et  1758,  maintiennent  à  ces  villages  le  droit  de  renou- 
veler leur  justice  chaque  année.  (Bonvalot,  550.) 

3  Voir  le  rapport  du  prévôt  de  Virton-Saint-Mard,  du  7  janvier  1766  (M.  Leclercq, 
Coutumes,  I,  67). 

*  Voir  les  rapports  des  officiers  du  seigneur  d'Aile,  datés  du  8  mai  1747  (Archives  de 
l'État  a  Namur.  Échevinages,  liasse  n°  78). 

s  et  Tous  les  ans,  on  choisit  un  mayeur  par  la  pluralité  des  voix  des  bourgeois,  d'où  il 
arrive  que  celui  ou  ceux  qui  prétendent  audit  mairiat  (le  plus  souvent  gens  sans  expé- 
rience, sans  être  lettrés  et  qui  à  peine  peuvent  écrire  leurs  noms),  par  un  abus  intollérable 
pour  avoir  les  suffrages  des  bourgeois,  les  font  boire  et  leur  donnent  et  promettent  soit 
argent  ou  denrées,  ce  qui  cause  un  désordre  infini,  et  s'y  commettent  des  excès  dont  plu- 
sieurs fois  le  Procureur  général  de  Votre  Conseil  provincial  de  Luxembourg  auroit  été 
chargé  d'agir  à  leur  charge  et  les  faire  calenger.  »  (Lettre  de  M.  A. -A.  Dupont,  haut  mayeur 
de  la  comté  de  Latour  a  l'Impératrice,  du  19  juin  1749.  Conseil  privé,  cart.  974.) 
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les  chicanes  et  les  vengeances  ';  il  n'y  a  ni  ordre  ni  police  à  la  campagne. 
Voilà  le  langage  des  prévôts  et  du  procureur  général  de  Luxembourg  -; 
mais  le  Conseil  affirme  d'autre  part  à  l'Impératrice,  le  27  avril  1757,  qu'il 
n'a  pas  conslalé  d'abus  ou  d'inconvénients  tels  qu'il  soit  nécessaire  de  modi- 
fier le  système  suivi  \ 

Après  cela,  la  question  semble  avoir  été  perdue  de  vue  durant  quelques 
années,  et  nous  la  voyons  renailre  seulement  en  17o8,  par  un  rapport  de 
Feller  *,  prévôt  d'Arlon,  au  procureur  général  de  Luxembourg  s.  Il  fait  le 
procès  aux  justices  électives  en  usant  des  mêmes  arguments  que  nous  avons 
vu  employer  par  ses  collègues  de  174.9  :  l'incapacité  et  le  manque  d'instruc- 
tion des  maïeurs,  les  dépenses  excessives  auxquelles  les  élections  donnent 
lieu  chaque  année  6,  les  abus  de  la  procédure  7. 

1  Lettre  du  comte  de  Baillet-Latour  au  procureur  général  Labbeyc,  du  29  juillet  1749. 
(Ibid.) 

2  Ibid. 

3  «  Jusques  ici  les  bourgeois  des  dites  villes  et  les  habitants  des  dits  villages  tant  des 
quartiers  allemand  que  vallon  cy-dessus  dénommés,  ont  tranquillement  usé  et  joui  desdits 
privilèges  en  renouvellant  chaque  année  ù  la  Pentecôte  leurs  justices,  et  jusques  à  présent, 
il  ne  nous  est  revenu  aucun  inconvénient  ni  abus  qui  mérita  d'y  apporter  du  changement. 
Il  n'y  a  que  le  cas  arrivé  en  l'année  1748,  en  la  ville  de  Virton,  lorsque  le  nommé  Pierre 
Simon  fut  élu  mayeur  la  veille  de  la  Pentecôte  par  la  plus  grande  partie  de  la  bourgeoisie 
dudit  lieu,  qui  parut  déplacé  (ce  Pierre  Simon,  ayant  été  élu  mayeur,  refusa  de  prêter  ser- 
ment et  ne  fut  pas  moins  réélu),  mais  il  ne  nous  sembla  pas  si  grave  que  pour  cela  on 
puisse  priver  à  jamais  ladite  ville  et  les  autres  bourgeois  et  habitants  des  endroits  cy-dessus 
dénommés  de  leurs  anciens  droits  et  privilèges  de  choisir  et  renouveller  leurs  mayeurs  et 
échevins  comme  d'ancienneté  leurs  confirmés  par  la  loy  municipale....  et  moins  encore 
pour  priver  les  autres  villes,  bourgues  et  villages,  tant  des  quartiers  allemand  que  wallon 
de  cette  province  du  même  droit  et  anciens  privilèges  leur  confirmée  par  la  coutume.  » 
(Dépêche  du  Conseil  de  Luxembourg  à  Marie-Thérèse,  du  27  avril  1750.  Conseil  privé, 
cart.  975.) 

*  C'était  le  père  du  célèbre  jésuite. 

5  La  pièce,  datée  du  20  octobre  1758  et  conservée  aux  archives  d'Arlon,  ne  dit  pas 
formellement  qu'elle,  est  adressée  au  procureur  général,  mais  on  peut  le  conclure  du  texte. 

c  Devant  la  justice  rurale,  «  il  se  boit  plus  de  vin  et  de  brandevin,  toujours  aux  dépens 
des  pauvres  parties,  qu'il  ne  leur  en  coûterait  pour  instruire  un  procès  devant  le  siège  pré- 
vôtal  d'Arlon  où  tous  les  décrets  sont  gratis  ». 

1  «  Les  procureurs,  souvent  non  qualifiés,  ne  cherchent  qu'à  prolonger  les  procès  aux 
dépens  de  leurs  pauvres  clients  dont  j'en  ai  déjà  fait  casser  un  nommément  au  village  de 
Saint-Léger.  » 

Tome  LVIII.  16 
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En  1764,  le  gouvernement  de  Bruxelles  ',  désireux  de  renforcer  la  cen- 
tralisation en  matière  de  justice  comme  en  toute  autre,  ordonne,  probable- 
ment à  Pinstigalion  de  ses  justiciers  luxembourgeois,  une  enquête  sur  le 
fonctionnement  de  la  loi  de  Beaumont  dans  les  villages  qui  en  ont  conservé 
la  jouissance  en  matière  d'élections  annuelles. 

Les  pièces  de  celte  enquête  nous  ont  été  en  partie  conservées.  La  procé- 
dure fut,  comme  toujours,  fort  lente,  et  n'aboutit  qu'après  plus  de  dix  ans. 

Les  représentants  du  gouvernement  dans  le  Luxembourg  sont  des  parti- 
sans déterminés  de  la  centralisai ioo,  mais,  lorsqu'ils  combattent  le  maintien 
des  élections  annuelles  suivant  la  loi  de  Beaumont,  ils  ne  se  placent  pas  sur 
le  terrain  des  principes  :  tout  en  soutenant  que  la  longue  possession  dont  se 
prévalent  les  communes  n'est  basée  sur  aucun  titre,  ils  insistent  en  ordre 
principal  sur  les  abus  du  système  pratiqué,  pour  établir  la  nécessité  d'une 
modification  complète  de  l'état  des  choses.  Nous  retrouvons  dans  leurs  rap- 
ports les  plaintes  que  leurs  prédécesseurs  on!  déjà  fait  entendre  et  que  nous 
venons  de  relever  :  l'incapacité  des  électeurs  et  l'ignorance  des  juges  2,  leur 
vénalité  3,  les  désordres  qui  marquent  les  élections  et  les  séances  du  tribu- 
nal *,  l'absence  de  police,  le  manque  de  répression  des  délits  forestiers  qui 

i  Par  dépêche  du  10  mai,  rappelant  une  dépêche  du  25  août  1760,  qui  n'avait  pas  eu 
de  suite.  (Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  D.  101,  ad  litt.  L  3,  A.  1.) 

-  «  On  n'a  aucun  égard  à  la  capacité  et  prudhomie  de  ceux  que  l'on  choisit...  A  Virton, 
les  brigues  sont  notoires  et  avérées.  Depuis  la  veille  jusqu'au  jour  de  la  Pentecôte,  on  voit 
les  cabarets  remplis  de  ceux  qui  vont  boire  aux  dépens  des  personnes  qui  veuillent  avoir 
leurs  voix.  »  (M.  Leclercq,  Coutumes,  I,  67.)  —  Le  renouvellement  annuel  «  fait  de  l'artisan 
et  du  laboureur  des  plaideurs,  chicaneurs,  biberons  (sic),  paresseux,  et  enfin  des  gueux.  » 
(Rapport  du  Conseil  de  Luxembourg.  Archives  de  la  chancellerie  des  Pays-Bas  a  Vienne, 
D.  101,  ad  litt.  L,  3,  A.  1.)  —  «  Comme  ils  sont  ignorants  eux-mêmes,  et  que,  le  plus 
souvent,  ils  ne  sçavent  ni  lire  ni  écrire,  ils  se  figurent  qu'il  suffit,  pour  être  leur  clerc  juré, 
de  sçavoir  un  peu  gribouiller.  »  (Ibid.) 

3  Les  justices  communales  sont  incapables  et  ignorent  les  lois  et  les  coutumes;  leurs 
clercs-jurés  savent  à  peine  lire  et  écrire,  et  profitent  de  ce  peu  de  science  pour  influencer 
les  juges;  ils  l'ont  gagner  ou  perdre  les  procès  selon  leur  passion,  ou  bien  se  laissent 
corrompre.  Voir  le  rapport  du  procureur  général  Heynen  (Conseil  privé,  cart.  974). 

4  «  On  voit  trop  souvent  des  gens  sobres  et  laborieux  qui,  par  leur  industrie,  leur 
économie  et  leur  travail  continuel,  avaient  gagné  du  pain,  et  s'étaient  mis  un  peu  à  l'aise, 
et  qui  sont  devenus  yvrognes  et  fainéants  aussitôt  qu'ils  ont  été  membres  de  la  Justice,  et  qui 
ont  été  dans  peu  de  temps  par  leur  fainéantise  et  yvrognerie  continuelle  réduits  à   la 
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engendre  des  conséquences  désastreuses  pour  le  régime  des  bois  '  ;  enfin,  il 
esl  mauvais  que  l'autorité  souveraine  soit  destituée  de  toute  action  sur  la 
justice  communale. 

Certes,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  adversaires  de  la  loi  de  Beaumont 
tendent  de  toutes  leurs  forces  à  l'amoindrissement  des  pouvoirs  locaux,  nous 
l'avons  déjà  fait  remarquer,  et  qu'ils  ne  manquent  pas  de  pousser  au  noir 
les  inconvénient  produits  par  la  loi  qu'ils  voudraient  voir  disparaître  afin 
d'augmenter  d'autant  l'importance  de  leurs  propres  fonctions,  car,  dans  leur 


pauvreté.  »  (Ibid.)  —  Voir  aussi  une  curieuse  lettre  de  l'abbé  Belsch,  curé  de  Vancc,  au 
prévôt  d'Arlon  :  «  Un  maire  veut-il  faire  bonne  justice,  tout  de  suite  on  dit  que  cet  homme 
ne  convient  pas,  et  on  a  peine  d'attendre  la  fin  de  l'année  pour  le  déposer.  Ils  se  tiennent 
tous  par  la  manche,  et  ainsi  tous  les  dégâts,  friponneries,  restent  cachés  et  impunis.  Je 
vous  assure,  Monsieur,  que  si  vous  pouvez  parvenir  à  réformer  cette  loi  de  Beaumont,  qui 
n'est  qu'un  abus,  je  vous  assure  que  vous  rendrez  un  grand  service  au  publique.  »  (Lettre 
du  8  octobre  1764,  citée  par  G.  Kurth,  La  loi  de  Beaumont  en  Belgique,  44.)  —  «  Point  de 
choix  sans  la  plus  vive  fermentation  dans  tous  ces  endroits.  A  peine  le  choix  d'une  année 
est-il  fait,  que  les  cabales  recommencent  pour  celui  de  l'année  suivante.  Chacun  veut  avoir 
son  tour;  c'est  la  principale  occupation  de  tous  les  esprits  ;  la  culture  se  néglige;  on  s'aban- 
donne a  l'ivrognerie  et  à  la  dissipation;  la  justice  se  traite  sans  règle,  sans  principes  et 
sans  ordre;  souvent  on  ne  brigue  une  place  que  pour  avoir  une  occasion  de  se  venger  de 
quelques  membres  de  la  précédente  ;  ceux  qui  sont  en  exercice  connivent  à  tous  les  mésus, 
pour  pouvoir  en  commettre  de  même  impunément  lorsqu'il  n'y  seront  plus.  De  là  le  plus 
parfait  oubli  de  toutes  les  lois  et  ordonnances  relatives  à  la  police  champêtre;  en  un  mot, 
tous  les  désordres  de  l'anarchie.  »  (Avis  du  Conseil  de  Luxembourg,  cité  par  le  Conseil 
privé,  reproduit  dans  M.  Leclercq,  Coutumes,  1,  72.) 

1  Les  gardes  ne  font  pas  leur  devoir,  et  «  les  bois  communaux,  ainsi  que  les  fruits  de  la 
terre  sont  pillés  et  broutés  impunément.  [Rapport  de  Feller,  du  1  mars  1766,  reproduit 
dans  M.  Leclercq,  Coutumes,  I,  64.)  —  «  Les  terres  emblavées,  les  prairies,  les  jardins,  les 
bois,  tout  est  foulé,  tout  y  est  impunément  en  désordre.  Si  la  justice  d'une  année  usoit  de 
sévérité  et  de  rigueur,  elle  trouveroit  infailliblement  celle  de  l'année  suivante  disposée  à  en 
tirer  vengeance.  La  lâche  facilité  des  uns  nourrit  la  honteuse  complaisance  des  autres. 
On  se  fait  grâce  réciproquement  parce  qu'on  se  craint  de  même.  Il  en  est  de  même  à  l'égard 
des  biens  communaux  et  des  comptes  à  rendre.  »  (Rapport  du  Conseil  de  Luxembourg,  du 
9  février  1769.  Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  d  101,  litt.  L,  3,  A.  1.) 
—  La  Chambre  des  comptes  signale,  le  31  mars  1770,  que,  dans  certains  districts  du 
Luxembourg,  il  ne  s'est  fait  pendant  l'année  1769  aucun  rapport  de  mésus  champêtre,  ce 
qui  indique  des  abus.  (Conseil  privé,  cart.  974.)  —  Le  16  novembre  1774,  Dumont, 
Gruyer  d'izel,  expose  longuement  à  l'Impératrice  les  dégradations  qui  se  commettent  conti- 
nuellement dans  les  bois  de  Chiny  avec  la  complicité  de  la  justice  locale.  (Conseil  privé, 
•  cart.  975.) 
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pensée,  si  la  juridiction  rurale  disparait,  ce  sera  au  bénéfice  du  siège  prévô- 
tal  *.  Mais,  tout  en  tenant  compte  de  cet  état  d'esprit,  et  de  certaines  exagé- 
rations qui  en  sont  la  conséquence  2,  nous  devons  reconnaître,  d'autre  part, 
que  cette  unanimité  de  plaintes  mérite  d'être  prise  en  considération,  et  d'ail- 
leurs, le  curé  de  Vance,  qui  est,  lui,  désintéressé  dans  la  question,  parle 
absolument  comme  le  prévôt  de  Virton  ou  le  procureur  général  du  Luxem- 
bourg; il  semble  prouvé  que,  dans  les  campagnes,  le  niveau  de  la  justice 
s'est  abaissé,  qu'il  est  nécessaire  d'avoir  des  juges  plus  éclairés  et  plus  indé- 
pendants, et  il  est  reconnu  aujourdhui  que  la  négligence  des  magistrats 
locaux  était  réelle  et  pleine  de  dangers  pour  la  conservation  du  patrimoine 
forestier.  Nous  noterons  un  fait  typique  :  en  1764,  une  ordonnance  de 
Marie-Thérèse  défendit  3  aux  babitants  d'Alle-sur-Semois  de  procéder  à  de 
nouvelles  coupes  dans  les  bois  communaux,  sans  une  autorisation  spéciale,  à 
peine  d'une  amende  double  du  produit  de  la  vente.  Les  gens  d'Aile  ne  pro- 
testèrent pas  contre  cette  défense,  avouant  ainsi  d'une  manière  implicite  que 
les  reproches  de  l'Impératrice  étaient  mérités;  ils  se  bornèrent  à  demander 
que  cette  interdiction  ne  s'appliquât  pas  aux  affouages  et  à  la  coupe  du  bois 
nécessaire  aux  bâtisses  *. 

Les  Etals  du  Luxembourg  ne  suivirent  pas  complètement  les  justiciers 
dans  la  campagne  entreprise  contre  la  loi  de  Beaumont.  Ils  adressèrent  au 
gouvernement  central,  le  25  janvier  4  764,  un  long  mémoire  sur  la  question5. 

Ils  commencent  par  exposer  en  détail  le  fonctionnement  de  la  loi;  ils 


1  «  Sa  Majesté  a  le  choix  :  ou  que  les  manants  continueront  à  choisir  leurs  magistrats, 
mais  pour  la  vie,  ou,  et  cela  vaut  le  mieux,  que  Sa  Majesté  ou  ses  prévôts  les  nommeront 
eux-mêmes  pour  la  vie.  (Rapport  du  Conseil  de  Luxembourg,  du  9  février  1769.)  —  Voir 
aussi  les  plaintes  précises  et  détaillées  du  comte  de  l'Epine  de  la  Claireau,  prévôt  de  Virton 
en  1764.  (Mémoire  aux  archives  de  l'État  à  Arlon.) 

2  Exemple  :  Un  prévôt  déclare  sérieusement  que  les  justiciers  «  ne  savent  pas  distin- 
guer leur  droite  de  leur  gauche  ».  (Mémoire  de  Baillet-Latour.  Conseil  privé,  cart.  974.) 

3  En  vertu  de  son  droit  de  tutelle  sur  les  communes.  Voir  Éd.  Poullet,  Les  constitu- 
tions nationales  belges  de  l'ancien  régime,  473  et  suiv. 

*  Archives  de  l'Etat  à  Namur.  Èchevins,  liasse  78. 

s  Ce  mémoire  est  signé:  Meune.abbé  d'Orval;  A. baron  deSoleuvre;  J.  Malemprez.  Il  est 
conservé  dans  les  archives  du  Conseil  privé  (carton  974),  et  a  été  reproduit  par  M.  Leclercq, 
Coutumes,  I,  57-61. 
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reconnaissent  qu'il  peut  se  trouver  des  communautés  qui  se  sont  attribué 
indûment  le  droit  d'élire  leurs  justices,  qu'il  y  a  eu  probablement  des  abus 
et  des  usurpations  en  celte  matière,  mais  doit-il  s'ensuivre  nécessairement 
que  le  possesseur  légitime  soit  puni  comme  l'usurpateur?  Il  existe  un  précé- 
dent dont  il  y  aurait  lieu  de  s'inspirer.  Lorsque  le  gouvernement  a  décrété 
en  1 754-  un  nouveau  règlement  sur  l'administration  forestière  ',  il  a  ordonné 
aux  communes  qui  prétendaient  à  une  juridiction  propre,  de  déposer  leurs 
litres  dans  un  délai  de  six  mois,  afin  de  permettre  à  l'autorité  supérieure  d'en 
vérifier  l'authenticité  -.  H  est  certain  que  plusieurs  communes  luxembour- 
geoises jouissent  du  droit  d'établir  leurs  justices,  en  vertu  d'une  loi  ancienne, 
confirmée  par  la  coutume,  «  rafraîchie  par  les  augustes  prédécesseurs  de 
Sa  Majesté  :!  »,  loi  qui  fait  partie  intégrante  de  la  constitution  provinciale 
dont  la  souveraine  a  juré  l'observation.  Les  États  se  demandent  comment  il 
serait  légalement  possible  d'abolir  les  privilèges  de  Chiny,  de  Virton  ou  de 
Neufchàteau,  par  exemple,  pour  réunir  leur  juridiction  à  la  haute  justice. 
Us  concluent  en  proposant  de  réclamer  les  titres  des  communes  qui  reven- 
diquent la  loi  de  Beaumont,  de  maintenir  leur  situation  à  celles  qui  justi- 
fieront d'une  possession  légale,  de  réprimer  l'usurpation  là  où  elle  s'est 
manifestée,  et  de  suspendre  l'exercice  de  la  juridiction  locale  dans  les  com- 
munes qui  ne  produiraient  pas  de  documents  probants 4. 


1  Ordonnance  du  30  décembre  1754  portant  règlement  pour  la  conservation  des  bois 
dans  le  duché  de  Luxembourg  et  le  Comté  de  Chiny.  (Collection  de  placards  imprimés, 
aux  Archives  générales  du  Royaume,  t.  XII.) 

2  «  C'est  par  l'exécution  de  cette  disposition  que  l'on  a  pu  reconnoitre  que  les  commu- 
nautés avoient  pour  elles  le  suffrage  des  titres  et  d'une  juste  possession.  C'est  pour  lors 
que  toutes  celles  qui  se  sont  présentées  sous  l'appui  d'une  possession  équivoque  étoient 
dans  le  cas  d'être  éconduites  de  leur  demande,  comme  l'on  ne  doute  pas  qu'il  ne  leur  soit 
arrivé.  Mais,  par  un  juste  retour,  on  croit  aussi  que  celles  qui  ont  t'ait  conster  de  leurs 
titres  et  possession,  ont  été  confirmées  dans  leurs  droits.  »  (Avis  des  Etats.  M.  Leclekcq, 
Coutumes,  I,  58.) 

3  Notamment  par  Philippe  le  Bon  en  1461,  Charles  II  en  1700  et  Charles  VI  en  1737. 

*  «  Une  privation  perpétuelle  serait  en  effet  une  peine  trop  griève,  puisqu'une  com- 
munauté qui  anciennement  auroit  obtenu  des  privilèges  et  concessions  de  nos  souverains, 
et  dont  elle  auroit  constamment  joui  jusqu'à  présent,  s'en  trouverait  tout  d'un  coup 
dépouillée.  Et  comment?  Bien  souvent  par  la  faute  et  négligence  de  celui  qui  auroit  été 
chargé  de  faire  les  devoirs  requis.  »  (Avis  des  Etats.  M.  Leclekcq,  Coutumes,  I,  61.) 
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On  est  assez  étonné  du  silence  que  gardent  les  États  sur  les  abus  relevés 
si  souvent  et  avec  tant  de  force  par  les  prévôts  et  par  le  Conseil.  Doit-on  en 
inférer  que  ces  abus  ont  échappé  à  leur  attention,  ou  qu'ils  les  considèrent 
comme  moins  graves  que  ne  le  disent  les  ofïiciers  de  la  justice  souveraine? 
Ou  bien,  désireux  de  maintenir  la  décentralisation  relative  qui  existe  encore 
dans  la  province,  évitent-ils  volontairement  de  citer  ce  qui  pourrait  nuire  à 
leur  thèse  ?  On  ne  sait.  On  s'attendrait  à  les  voir  plaider  les  circonstances 
atténuantes,  dire,  par  exemple,  que  tout  système  humain  prête  aux  abus,  ou 
bien  encore  contester  le  caractère  sérieux  des  charges  que  l'on  relève  contre 
leur  tradition  nationale,  arguer  de  ce  que  les  justiciables  ne  se  plaignent 
pas,  enfin,  il  eût  été  intéressant  de  les  entendre  s'expliquer  sur  les  consé- 
quences funestes  par  la  conservation  du  domaine  forestier,  dont  il  a  été  fait 
état  par  les  adversaires  de  la  loi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Conseil  privé,  rendant  compte  de  cette  délibération 
des  États  du  Luxembourg,  estime  qu'ils  «ne  se  sont  que  faiblement  opposés  à 
l'abolition  de  l'usage  dont  il  s'agit  »  {.  Le  Conseil  de  la  province  se  ralliait 
à  l'avis  des  États  en  ce  qui  concerne  le  libre  choix  des  juges  pour  les  villes 
de  Chiny  et  de  Virton,  «  mais  à  charge  néanmoins  qu'ils  seront  perpétuels 
et  à  vie,  comme  partout  ailleurs  »  2;  le  Conseil  privé  n'admit  pas  celle 
distinction  ;  pour  lui,  tout  ce  qui  vient  de  la  prétendue  loi  de  Beaumont  3 
doit  disparaître.  D'ailleurs,  observe-t-il,  le  mécontentement  qui  pourrait  en 
résulter  restera  sans  influence  appréciable  sur  les  dispositions  des  États  4  ; 
il  n'y  a  pas  de  complications  à  craindre  de  ce  côté.  Il  faut  donc  «  unifor- 


*  Consulte  du  Conseil  privé,  du  9  septembre  1774,  reproduite  dans  Leclercq,  Cou- 
tumes, I,  71. 

2  Ibid.,  73. 

3  Le  Conseil  oublie  que  cette  «  prétendue  »  loi  a  été  reconnue  par  la  Coutume  générale, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut. 

*  «  De  toutes  ces  justices  annales  à  réformer,  il  n'y  a  que  celles  de  Chiny  et  de  Virton 
qui  aient  quelque  influence,  par  le  député  qu'elles  envoient,  comme  les  autres  villes  au 
Tiers  État,  dans  les  matières  des  subsides  et  dans  l'administration  de  la  province;  et  cette 
influence,  comparativement  à  celle  des  treize  autres  villes  députantes,  où  les  magistrats 
sont  perpétuels,  paraît  trop  peu  considérable  pour  faire  à  cet  égard  une  différence  entre 
elles...  »  (Consulte  du  Conseil  privé,  du  21  septembre  1774.  Ibid.,  74.) 
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miser  »  et  établir  la  perpéluilé  des  places  de  justice  «  dans  tous  ces  endroits 
sans  distinction  ». 

Le  prince  Charles,  dans  sa  relation  adressée  à  l'Impératrice  le  5  octobre 
1774,  adopte  un  langage  très  différent  de  celui  du  Conseil  privé  '.  S'il 
estime  que  les  inconvénients  signalés  sont  réels  et  appellent  de  prompts 
remèdes,  il  déclare  d'autre  part  que  l'on  ne  peut  considérer  l'élection  comme 
abusive,  puisque  «  cet  usage  a  été  toléré  et  maintenu  par  l'autorité  supé- 
rieure». Le  prince  n'est  guère  partisan  des  ofiîces  conférés  à  litre  viager  2; 
il  préfère  le  système  qui  fonctionne  dans  les  autres  provinces,  et  c'est  celui 
qu'il  voudrait  voir  adopter  dans  le  Luxembourg. 

Toujours  partisan  des  mesures  de  prudence,  il  conseille  à  la  souveraine  de 
procéder  d'abord  à  un  essai,  de  donner  à  son  règlement  un  caractère  «  pro- 
visionnel » . 

Marie-Thérèse  adopta  ces  vues,  et,  le  3  mai  1775,  publia  un  édit 
abrogeant  par  provision  la  Loi  de  Beaumont  3.  Le  renouvellement  annuel 
des  justices  locales  par  le  choix  des  habitants  disparait;  la  collation  des 
places  des  maïeurs,  échevins  et  clercs-jurés,  qui  seront  dorénavant  perma- 
nentes, est  réservée  au  seigneur;  les  habitants  auront  le  droit  de  présenter 
à  son  choix  trois  candidats  lorsqu'une  place  de  justicier  communal  sera 
vacante. 

L'ordonnance  «  provisionnelle»  de  1775  était  toujours  en  vigueur  à 
l'époque  du  voyage  impérial  de  1781.  Lorsque  l'Empereur  passa  par  le 
Luxembourg,  les  populations  rurales  n'avaient  pas  perdu  le  souvenir  de  la 
loi  de  Beaumont,  et  la  regrettaient  sincèrement.  Nous  en  trouvons  la  preuve 
dans  les  nombreuses  suppliques  adressées  à  Joseph  II  pour  obtenir  qu'il  fit 


*  Leclercq,  Coutumes,  I,  77-79. 

2  «  Soit  qu'il  s'agisse  d'affaires  de  subside,  d'administration,  de  justice,  de  police,  il 
semble  qu'il  est  toujours  désavantageux  de  voir  des  magistrats  et  gens  de  loi  constitués  de 
manière  qu'on  ne  puisse  renvoier  ni  changer  aucun  de  leurs  membres  sans  une  procédure 
en  forme.  Il  est  sensible  d'ailleurs  que  la  permanence  de  ces  places,  qui  assure  aux 
ineptes,  comme  aux  autres,  la  conservation  de  leur  état,  ôte  l'esprit  d'émulation,  et  qu'd 
seroit  avantageux  dans  bien  des  cas  de  ne  pas  se  dépouiller  de  l'avantage  de  renouveller  ces 
corps...  »  (Ibid.,  78.) 

3  Voir  cette  ordonnance,  ibid.,  89-92. 
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revivre  l'ancien  système  '.  Les  pétitionnaires  font  valoir  que  jadis,  sans 
sortir  de  chez  eux,  sans  négliger  l'agriculture  et  leurs  travaux  domestiques, 
ils  trouvaient  en  peu  de  temps  la  décision  des  litiges  qui  surgissaient  entre 
eux;  les  frais  étaient  modiques  :  «  la  dépense  ne  comptait  pas  plus  de 
sous  qu'il  n'en  coûte  de  florins  »  -  depuis  l'émanation  du  règlement  du 
18  octobre  1775.  .Maintenant,  les  dislances  sont  grandes,  les  justiciables 
sont  dépouillés  de  leurs  archives,  actes  et  cadastres,  qui  ont  été  centralisés 
au  siège  prévôtal  3,  ce  qui  enlrainc  de  graves  inconvénients  au  point  de  vue 
de  la  fixation  des  impôts  4. 

Les  requêtes  furent  envoyées  à  l'avis  du  Conseil  de  Luxembourg  ;  celui-ci 
se  borna  à  rappeler  les  multiples  abus  qui  avaient  amené  l'abrogation  de  la 
loi  en  1775;  nous  les  avons  suffisamment  détaillés  pour  n'avoir  plus  à  y 
revenir;  d'ailleurs,  en  1781,  plus  que  jamais,  les  idées  de  centralisation 
triomphaient,  et  toute  tentative  en  sens  contraire  était  vouée  à  un  échec 
certain. 

Après  la  Révolution  brabançonne,  il  y  eut  un  nouveau  soulèvement  de 
l'opinion  rurale  luxembourgeoise  en  faveur  de  la  restauration  de  la  loi  de 
Beaumont;  l'histoire  des  troubles  qui  marquèrent  à  cette  époque  la  campagne 
entreprise  par  les  partisans  de  la  liberté  communale  n'est  pas  sans  offrir  un 
vif  intérêt,  mais  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici. 

i  Requêtes  des  habitants  de  Virlon,  Saint-Mard,  Etalle,  Dampicourt,  Saint-Léger, 
Hobelmont  (Conseil  privé,  cart.  459,;  de  Chiny  (Ibid.,  cart.  460);  de  Montquintin,  de  Chas- 
sepierre,  d'Herbeumont  (Ibid.,  cart.  462);  de  Pétange,  Haut-  et  Bas-Charage  (Mémoires  et 
extraits  des  protocoles  du  Conseil  privé,  reg.  C);  d'Arlon,  de  Tintange,  Martelange,  Attert, 
Rachecourt,  Meix-le-Tigc  (Secrétairerie  d'Etat  et  de  guerre,  liasse  604);  d'Oberkirschen, 
Niederkirschen,  Lintgen,  Bettingen  (Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne, 
reg.  CCXC1I). 

2  Requête  des  habitants  de  Chiny. 

3  «  Dépouillés  actuellement  des  archives,  acts  et  cadastres,  qui,  remis  au  siège  prévô- 
tal comme  chef-lieu,  attraînent  un  bouleversement  incroïable  dans  les  maïeries  et  villages, 
et  des  frais  excessifs...  »  (Pétition  des  mayeurs  de  la  prévôté  d'Arlon.  Secrétairerie  d'Etat 
et  de  guerre,  liasse  604.) 

*  «  Les  tailles  étoient  réglées  dans  chaque  mayerie  par  les  justices  subalternes  des  lieux 
respectifs  avec  l'intervention  des  assesseurs  choisis,  authorisés  et  sermentés,  et  chacun  se 
contentoit  des  droits  leurs  accordés,  au  lieu  qu'actuèlement  il  n'y  a  que  le  greffier  du  chef- 
lieu,  qui  tire  tous  les  émolumens  et  ne  laisse  que  les  charges  onéreuses  des  listes  de 
l'industrie  et  du  pâturage  à  lui  fournir  par  les  très  humbles  remontrans.  (Ibid.) 
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Pétitions  relatives  a  l'enseignement.  —  Quelques-uns  des  placets  remis 
à  l'Empereur  avaient  (rail  à  l'enseignemenl.  On  signale  le  manque  d'écoles 
dans  les  villages,  surtout  pour  la  province  de  Gueldre  ';  les  échevins  de  la 
prévôté  de  Bruges  sollicitent  le  rétablissement  du  collège  thérésien  -  de  leur 
ville;  les  élèves  chirurgiens  de  Bruxelles  demandent  l'autorisation  de 
disséquer  les  cadavres  non  réclamés  dans  les  hôpitaux  3;  un  chirurgien 
namurois,  peu  familiarisé  avec  les  règles  de  l'orthographe,  voudrait  bien 
exercer  sa  profession  sans  devoir  subir  l'examen  réglementaire4;  F.-X.  Burlin 
offre  de  faire  dans  la  capitale  un  cours  d'histoire  naturelle;  il  ferait  cadeau 
de  ses  importantes  collections  au  gouvernement  en  échange  d'une  pension 
viagère  5;  le  promoteur  de  l'Université  de  Louvain,  Van  den  Schrick,  envoie 
à  l'Empereur  un  projet  de  règlement  disciplinaire  pour  les  étudiants  6;  une 
autre  pétition  rappelle  au  souverain  la  promesse,  faite  lors  de  son  passage  à 
Louvain,  de  faire  don  à  la  bibliothèque  académique  de  tous  les  livres  du 
prince  Charles  de  Lorraine  7.  Toutes  les  requêtes  de  celle  catégorie  furent 

*  Secrétairerie  d'État  et  de  guerre,  liasse  617.  —  Minutes  et  extraits  des  protocoles  du 
Conseil  privé,  reg.  XCIX,  f»  126. 

"2  Ce  collège  venait  d'être  supprimé  en  1781  «  par  envie  et  mésintelligence,  par  ordre 
de  votre  Chambre  des  Comptes,  parce  qu'il  couttait  à  Votre  Majesté  environ  trois  à  quatre 
mille  florins  hors  les  fonds  des  Jésuites,  et  dont  le  publicq  est  la  victime  innocente  ». 
(Secrétairerie  d'Etat  et  de  guerre,  liasse  609,  n°  40.) 

3  Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  reg.  CCXCII,  litt.  A,  n°  */37. 

*  «  A  Sa  Majesté  impérial  conte  de  Namur  L'ampereur  deux  (sic).  Remontrant  très  hum- 
blement Antoine-François  B...,  âgé  de  48  ans,  bourgeois  en  cette  ville,  après  avoir  fait  mes 
apprentissage  dans  cette  ditte  ville,  et  pratiqué  la  chirurgie  dans  diferante  ville,  depuis  l'âge 
de  13  ans,  aiant  pratiqué  cinq  ans  consécutif  dans  l'hôpital  millitaire  sous  tes  maître  dudit 
hôpital  ;  la  crainde  de  l'examen  estant  très  stricq,  et  n'aiant  rien  tant  à  cœur  que  d'êlre 
admis  à  la  maîtrisse  de  chirurgie,  à  c'est  cause  votre  très  soumis  sujest  implore  votre 
aimable  clémence,  suppliant  votre  auguste  majesté  de  m'est  permettre  de  pratique  de  c'est 
que  je  puis  faire  vous  promestant  de  rendre  service  au  pauvre  toute  m'a  vie  gratisse.  C'est 
la  grâce.  »  (Conseil  privé,  cart.  456.) 

s  Ibid.,  cart.  459.  —  Voir  la  biographie  de  F.-X.  Burtin,  par  P.-J.  Van  Beneden,  dans 
la  Biographie  nationale,  III,  170-176. 

6  On  sait  que  la  discipline  universitaire  laissa  plus  d'une  fois  à  désirer  pendant 
le  cours  du  XVIIIe  siècle.  (Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  reg.  CCXCII, 
litt.  /t,n°s/36.) 

1  Cette  pièce  contient  quelques  détails  intéressants  sur  l'origine  relativement  récente  de 
la  bibliothèque  académique  :  «  L'origine  de  cette  bibliothèque  ne  remonte  qu'à  Laurent 
Beyerlinck,  chanoine  et  archiprêtre  d'Anvers,  et  à  Jacques  Romain,  professeur  roïal  en 
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renvoyées  à  l'avis  du  Conseil  privé;  nous  n'avons  trouvé  nulle  pari  les  rap- 
ports auxquels  elles  durent  donner  lieu. 

Pétitions  relatives  a  la  justice  et  a  la  police.  —  La  justice  est  l'objet 
de  réclamations  nombreuses  auxquelles  Joseph  II  prête  grande  atlenlion;  il 
s'occupe  personnellement  de  ces  pétitions,  exige  de  prompts  rapports  et  les 
discute  avec  les  Conseils  ou  avec  le  ministre  plénipotentiaire  '.  Le  public 
s'élève  surtout  contre  les  lenteurs  désespérantes  des  tribunaux.  J.-B.  Minet, 
conseiller  au  souverain,  bailliage  de  Namur,  plaide  depuis  dix  ans  contre  le 
prince  de  Monlmorency-Robecq,  en  revendication  de  la  terre  de  Tilly  -; 
en  Brabant,  pour  voir  la  fin  d'un  procès,  il  faut  ordinairement  passer  par 
quatre  instances  avant  d'en  venir  au  Conseil  de  justice  3;  il  y  a  plus  de 
cinquante  requêtes  du  même  genre  4,  émanant  d'habitants  île  Bruxelles, 
de  Namur  et  du  Luxembourg.  Certains  pétitionnaires  à  l'esprit  mal  équi- 
libré préconisent  des  remèdes  radicaux.  Nous  voyons  par  exemple  un  avocat 
du  Conseil  du  llainaut  proposer  du  ton  le  plus  sérieux  «  que  les  procès 
soient  mis  sur  le  tapis  huit  jours  après  qu'ils  sont  introduits,  et  que  l'on 
interdise  aux  juges  de  fréquenter  d'autres  personnes  que  celles  de  leur 
famille  3  ». 

Il  est  certain  que  beaucoup  d'officiers  de  justice  apportaient  dans  les  pour- 
suites une  négligence  extrême  :  «  Le  Luxembourg,  affirme  un  pétitionnaire, 

médecine  à  Louvain,  qui  léguèrent  l'un  et  l'autre  leurs  livres  à  l'université  vers  le  milieu 
du  siècle  dernier.  Les  accroissemens  de  cette  bibliothèque,  durant  l'espace  de  près  de 
cent  ans,  ont  été  ensuite  très  lents  jusqu'à  ce  que  Dominique  Snollaerts,  autre  chanoine 
d'Anvers,  y  ajouta  enfin  par  son  testament,  en  1720,  sa  bibliothèque  entière,  aussi  nom- 
breuse que  choisie,  et  composée  de  3600  volumes;  ensuite  Rega,  Magermans  et  Van  Loon 
firent  de  même.  »  (Secrétairerie  d'État  et  de  guerre,  liasse  61 1,  n°  14.) 

1  Quelque  temps  après,  la  Gouvernante  générale  iMarie-Chrisline  constate  que  «  cette 
question  de  la  justice  a  particulièrement  fixé  l'attention  de  Sa  Majesté  ».  (Conseil  privé, 
cart.  457.) 

2  Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  reg.  CCXC1I,  litt.  B+o,  n°  19/4oi- 

3  lbid.Jitt.  B,  18/3S. 

*  Dans  le  carton  456  du  Conseil  privé.  Voir  aussi  Conseil  privé,  reg.  CCLXXI,  f°s  76- 
81,  pétition  de  N.  Dufaur.  —  Voir  pétition  Berge.  Secrétairerie  d'Etat  et  de  guerre,  liasse 
625,  n»  2185.  —  Ibid.,  n»  920.  —  Conseil  privé,  reg.  CCLXXII,  n-  920,  4612  et  2185. 

3  Conseil  privé,  reg.  CCLXXI,  f°  7. 
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fourmille  de  voleurs  e!  de  faussaires,  mais  le  procureur  général  n'en  esl  pas 
ému  '  ».  A  coup  sûr,  l'Empereur  s'émut  de  cette  dénonciation,  cl  mit  le 
Conseil  provincial  en  demeure  de  s'expliquer  d'urgence  -.  Le  Conseil 
reconnut  qu'en  effel  la  plupart  des  ordonnances  restaient  sans  exécution;  cet 
état  de  choses  devait  être  attribué  surtout,  disait-il,  à  ce  que  les  formes  de  la 
procédure  n'étaient  pas  assez  simples;  dans  l'état  actuel,  si  le  contrevenant 
était  insolvable,  l'ollicier  de  justice  subissait  un  préjudice  sérieux.  Celle 
situation  mauvaise  existait  aussi  dans  le  pays  de  Namur  et  dans  le  Limbourg  : 
«  Les  crimes  demeurent  impunis  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  maréchaussée,  et 
que  les  officiers  de  justice  ne  font  pas  leur  devoir,  dans  la  crainte  de  s'ex- 
poser à  des  procédures  fraïeuses 3  » .  Le  Conseil  privé,  à  son  tour,  admet  le  bien 
fondé  de  ces  plaintes  ;  les  abus  sont  réels  et  existent  surtout  dans  les  localités  où 
l'administration  de  la  justice  criminelle  est  encore  aux  mains  des  seigneurs 
haut-justiciers;  ces  seigneurs  doivent  supporter  les  frais  et  mises  de  justice, 
«  inconvénient  qui,  tant  qu'il  subsistera,  ôlera  à  la  justice  criminelle  l'activité 
nécessaire,  et  sera  cause  de  l'impunité  de  plusieurs  crimes  i  »  . 

D'autre  part,  on  signale  un  grand  nombre  de  justiciers  qui,  au  mépris  de 
l'ordonnance  du  30  janvier  1717,  ne  résident  pas  au  siège  de  leurs  fonc- 
tions 3.  Des  insinuations  graves  sont  portées  contre  l'honnêteté  des  membres 
du  Conseil  de  Luxembourg,  mais  une  enquête  minutieuse  établit  sans  relard 
le  caractère  calomnieux  de  cette  dénonciation  6.  Toutefois,  d'autres  plaintes 


<  Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  reg.  CCXC1I,  litt.  B,  n°  "/91. 

2  Secrétairerie  d'État  et  de  guerre,  liasse  624,  n°  920. 

■■s  Conseil  privé,  reg.  CCLXXVI,  f»  240,  n"  2114. 

4  Conseil  privé,  cart.  451.  —  Il  existe  aussi,  semble-t-il,  une  certaine  négligence  en 
matière  d'exécution  des  arrêts  :  les  Chartreux  de  Trêves  ont  été  condamnés,  par  sentence 
du  Conseil  de  Luxembourg,  à  restituer  une  propriété  considérable  à  J.  De  Kahn  d'Igel. 
Celui-ci  ne  parvient  pas  à  entrer  en  possession.  (Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas 
à  Vienne,  reg.  CCXCU,  litt.  B,  */46.) 

s  Secrétairerie  d'État  et  de  guerre,  liasse  617.  —  Voir  cette  ordonnance  du  .'i0  jan- 
vier 1617  aux  Placards  de  Brabant,  Vil,  46. 

6  «  Il  y  a  de  ces  messieurs  (du  Conseil)  qui  sont  presque  toujourau  Refuges  des  moines 
de  Saint-Maximin  d'Echternach  et  autres,  là  où  ils  boivent  gratis  après  diné  d'Excelent  vin, 
ce  n'est  pas  que  je  doute  de  leur  intégrité,  et  encore  moins  de  les  soupsonner  qu'un  ver  de 
vin  puisse  les  induire  à  une  mauvaise  action,  mais  je  veu  dire  avec  le  publique  que  par  ces 
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mieux  fondées  se  font  jour  :  contre  le  nombre  excessif  des  avocats  ',  la 
longueur  de  la  procédure  2  et  l'élévation  exorbitante  des  frais  de  justice  3; 
contre  les  lois  peu  rationnelles  qui  autorisent  l'appel  en  matière  civile,  et 
l'interdisent  en  matière  pénale  4;  contre  le  manque  d'uniformilé  des  cou- 


fréquentes  visite  les  moines  peuvent  saisir  de  certains  moment  pour  avoir  L'aire  du  buraux, 
puisqu'il  Est  bien  dificil  si  presque  pas  impossible  qu'étant  si  souvent  Exposé  entre  les  pots 
et  les  vers  de  ne  pas  lâcher  une  parole  intéressante,  ils  ont  toujours  les  mêmes  rapporteur 
qui  n'est  jamais  oblié  dans  la  distribution  de  leur  générosité.  Et  pour  que  les  meilleurs 
avocats  n'agissent  pas  contre  eux,  ils  leur  payent  pention  a  titre  d'avocat  consultant,  de 
sorte  que  le  peuple  frémi  lorsqu'il  est  dans  la  dure  nécessité  de  soutenir  son  droit  contre 
des  Ecclésiastique  aussi  avide  qu'intéressé.  »  (Pétition  B...,  Secrétairerie  d'Etat  et  de  guerre, 
liasse  624,  n°  2185.)  —  Le  Conseil  privé,  après  enquête,  déclare  que  cette  pétition  est«  une 
atroce  calomnie  ».  (Ibid.) 

•i  Dans  la  seule  ville  de  Luxembourg,  il  y  en  a  66.  Le  Conseil  rappelle  qu'une  ordon- 
nance de  1622  en  avait  fixé  le  nombre  à  15;  mais,  en  1738,  on  a  accordé  le  droit  de 
plaider  à  tous  les  licenciés  en  droit  de  l'Université  de  Louvain.  (Secrétairerie  d'État  et  de 
guerre,  liasse  624).  —  A  Bruxelles,  il  y  en  avait  350  environ,  mais  50  à  peine  pratiquaient 
le  barreau.  (A.  Gaillard,  Le  Conseil  de  Brabant,  I,  338.) 

2  Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  reg.  CCXCII,  litt.  B,  l^l3s.  —  Le 
Conseil  de  Luxembourg  avoue  que  les  procédures  sont  interminables,  mais  cela  tient,  dit-il, 
à  «  l'humeur  chicanière  »  des  plaideurs,  qui  multiplient  les  incidents.  (Secrétairerie  d'État 
et  de  guerre,  liasse  624,  n°  920.) 

3  Conseil  privé,  reg.  CCLXXI,  fos  90-97,  n°  787.  Le  pétitionnaire  se  plaignait  notam- 
ment de  ce  que  les  plaideurs  dussent  payer  des  sportules  aux  juges.  Le  Conseil  privé 
réplique  par  ce  raisonnement  au  moins  étrange  :  si  l'on  ne  devait  plus  payer  de  sportules, 
on  ferait  encore  plus  de  procès,  tandis  que  maintenant  la  perspective  d'avoir  à  solder  des 
frais  considérables  met  des  bornes  à  l'esprit  de  chicane  des  plaideurs.  —  A  propos  de  la 
pétition  de  Du  Faur,  qui  vise  surtout  les  frais  de  justice  exigés  à  Namur,  et  aussi  les  hono- 
raires excessifs  des  avocats,  le  Conseil  privé  estime  que  ces  doléances  sont  exagérées.  C'est 
ainsi,  dit-il,  que  les  honoraires  des  avocats  à  Namur  sont  de  18  sols  par  heure  de  vacation, 
et  de  10  sols  par  feuillet  pour  toutes  écritures;  «  ce  mémoire  est  un  de  ceux  que  l'esprit 
enthousiaste  a  produits  et  que  l'auteur  présente  sans  l'avoir  bien  médité  et  sans  en  avoir 
apperçu  le  ridicule  ».  (Conseil  privé,  reg.  CCLXXI,  fos  86-91.) 

*  Le  Conseil  privé  se  rallie  à  cette  manière  de  voir.  —  A  propos  d'une  autre  pétition 
relative  aux  institutions  judiciaires,  le  Conseil  signale  spontanément  les  inconvénients  qu'il 
y  a  à  voir  deux  avocats,  souvent  fort  jeunes,  décider  par  arrêt  (c'est-à-dire  sans  appel)  de 
l'honneur,  de  la  liberté  et  de  la  vie  des  accusés.  (Conseil  privé,  cart.  451.)  —  Le  Conseil 
signale  à  l'Empereur  les  études  de  G.  de  Fierlant  sur  ce  point  :  «  Le  Président  du  Grand 
Conseil,  G.  de  Fierlant,  s'occupe  des  moyens  de  pourvoir  à  ces  objets,  et  présentera 
incessamment  le  résultat  de  ces  observations  sur  cette  partie  de  son  travail  général  relatif 
aux  affaires  criminelles.  »  (Conseil  privé,  reg.  CCLXXI,  f°'  90-97,  n°  787.) 


DANS  LES  PAYS-RAS.  133 

tûmes  '  et  l'ignorance  des  juges  2,  surtout  au  «  plat-pays  »  3;  contre  les 
horreurs  de  la  procédure  4.  On  sait  que  les  juges  recouraient  encore  à  la 
queslion  pour  obtenir  l'aveu  de  l'accusé,  et  que  tous  les  efforts  déployés 
par  Marie-Thérèse  afin  d'arriver  a  la  suppression  de  ces  absurdes  atrocités 
n'avaient  pu  venir  à  bout  des  résislances  de  nos  cours  de  justice  '. 

Comme  il  arrive  toujours  lorsqu'un  souverain  visite  pour  la  première  fois 
ses  États,  les  demandes  de  grâces  abondent  :  nous  en  avons  relevé  plus  de 
trois  cents.  Dans  ce  nombre,  quelques-unes  sont  intéressantes  parce  qu'elles 
nous  éclairent  sur  la  cruauté  des  lois  pénales.  Georges  C...  a  élé  condamné 
par  le  magistral  d'Huysse,  près  d'Audenarde,  à  qualre  années  de  prison  du 
chef  d'un  vol  de  quatre  paires  de  bas  6;  Jean  M...  et  son  fils,  habitants  du 

<  Le  Conseil  privé  est  hostile  à  la  rédaction  d'une  coutume  uniforme  :  «  Proposer  de 
former  une  coutume  générale  pour  toutes  les  provinces  de  la  domination  de  Sa  Majesté  aux 
Pays-Bas  est  le  comble  de  l'erreur;  chaque  province  a  ses  coutumes,  ses  mœurs,  ses  usages, 
qui  constituent  sa  manière  d'être  ;  y  toucher,  c'est  renverser  son  état  politique.  »  (Conseil 
privé,  reg.  CCLXXI,  f°  80.) 

2  «  Une  grande  partie  des  ordonnances  est  ignorée  ou  oubliée  par  le  défaut  où  nous 
sommes  d'en  avoir  un  recueil,  le  seul  qui  existe  aïant  été  imprimé  en  1691,  et  les 
exemplaires  en  étant  même  très  rares  aujourd'hui.  »  (Rapport  du  Conseil  de  Luxembourg 
du  19  juillet  1781.  Secrétairerie  d'État  et  de  guerre,  liasse  G24,  n°  920.) 

3  «  Les  habitants  de  la  province  seront  toujours  écrasés  tant  qu'au  plat  pays  ils  seront 
jugés  par  des  gens  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire.  »  (Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays- 
Bas,  à  Vienne,  reg.  CCXCII,  litt.  B,  n°  "/i9-  'bid.,  litt.  ,4,  n°3/16.)  —  «Ces  gens  là  (les  juges 
ruraux)  ne  sçavent  le  plus  souvent  ni  lire  ni  écrire  et  moins  encore  comprendre  les  écrits 
qu'on  leur  présente;  ils  n'ont  pour  guide  de  leurs  jugements  qu'un  clerc-juré  quelquefois 
presque  aussi  ignorant  qu'eux,  malgré  les  précautions  prises  par  le  nouveau  stile  pour  en 
avoir  de  bons.  Ils  jugent  cependant  sans  appel,  au  civil,  jusqu'à  concurrence  de  six,  dix  et 
trente  florins  d'or...  et,  au  criminel,  dans  tous  les  cas  important  chatoi  corporel,  soit  de 
mort,  fustigation,  mutilation  de  membre,  ou  bannissement,  sans  être  tenus  de  prendre 
avis  d'avocats,  ni  de  s'y  conformer,  ou,  s'ils  en  prennent,  ce  n'est  pas  toujours  aux  plus 
éclairés  que  l'on  s'adresse.  Quel  est  donc  l'innocent  qui  ne  doive  trembler  sur  son  sort 
lorsqu'il  est  accusé  et  poursuivi  devant  de  tels  juges,  qui,  peu  ou  point  instruits  des  devoirs 
de  cet  état,  sont  si  exposés  à  s'en  écarter  au  moins  par  ignorance.  »  (Ibid.) 

*  Le  Conseil  privé  appuie  chaleureusement  un  mémoire  anonyme  envoyé  à  l'Empereur 
et  relatif  à  cet  objet.  (Conseil  privé,  reg.  CCLXXI,  f°J  90-97,  n°  787.) 

s  Voir  notre  étude  sur  La  torture  dans  les  Pays-Bas  autrichiens  pendant  le  AT///"  siècle. 
—  Son  application.  —  Ses  partisans  et  ses  adversaires.  —  Son  abolition.  (T.  LV  des  Mémoires 
couronnés  et  mémoires  des  savants  ÉTRANGERS  publiés  par  l'Académie  royale  des  sciences,  des 
lettres  et  des  beaux-arts  de  Belgique.) 

6  Conseil  privé,  cari.  459.  —  Joseph  II  lui  accorda  sa  grâce. 
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Rœulx,  viennent  d'être  condamnés  à  morl  pour  vol  d'un  cheval  1;  plusieurs 
individus, qui  ont  été  condamnés  en  1764  à  un  bannissement  perpétuel  «  pour 
s'être  associés  afin  de  faire  paraître  le  diable  »  (on  ne  dit  pas  si  leurs  tenta- 
tives ont  réussi);  ils  supplient  l'Empereur  de  mettre  un  terme  à  leur  exil  -. 
D'autres  requêtes  révèlent  la  persistance  des  superstitions  populaires,  comme 
celle  de  Théodore  D...,  de  Baslogne,  qui  s'est  enfui  après  avoir  été  condamné 
pour  s'être  livré  à  des  sévices  sur  une  sorcière  5.  Il  est  vrai  que  les  méfaits 
de  l'espèce  ne  sont  pas  rares  aujourd'hui  dans  nos  populations  rurales, 
et  nous  n'avons  pas  grand'ehose  à  reprocher  à  nos  devanciers  sous  ce 
rapport. 

Une  autre  pétition  soulève  un  conflit  entre  les  tribunaux  civils  et  l'offî- 
cialité  anversoise.  Henri  C..,  de  Nie!,  sollicite  la  grâce  de  son  père,  con- 
damné le  15  juin  1781  par  ladite  cour  spirituelle  à  trois  ans  et  demi  de 
détention,  «  pour  avoir,  après  la  mort  de  sa  femme,  procréé  deux  enfants 
jumeaux,  actuellement  morts,  avec  la  fille  de  sa  deuxième  femme  ».  Le  con- 
damné avait  convolé  depuis  en  troisième  noce,  et  le  suppliant  allègue  «  les 
angoisses  dans  lesquelles  se  trouve  sa  belle-mère,  qui  est  enceinte,  et  que  la 
douleur  pourrait  faire  avorter  »  *.  L'Empereur  se  montra  disposé  à  prendre 
une  mesure  de  clémence,  mais  renvoya  l'affaire  au  fiscal  de  Brabant  avec 
demande  d'explications  sur  la  validité  d'une  pareille  condamnation.  Ce 
magistrat  répondit  qu'en  Brabant  le  juge  civil  et  le  juge  ecclésiastique 
prenaient  connaissance  «  par  prévision  »  des  délits  de  l'espèce,  mais  que 
le  droit  de  condamner  à  une  peine  corporelle  n'appartenait  pas  à  l'official. 
Ce  fut  aussi  l'avis  du  Conseil  privé,  qui  avait  rendu  récemment  un  arrêt  de 
principe  dans  le  même  sens  3.  En  conséquence,  le  Minisire  plénipotentiaire 
signifia  à  l'évêque  d'Anvers,  que  son  officiai  eut  dorénavant  à  s'abstenir 

1  Secrétairerie  d'Etat  et  de  guerre,  liasse  617.  —  Joseph  II  lui  accorda  sa  grâce. 

-  Conseil  privé,  Registre  aux  minutes  et  extraits  des  protocoles,  Cl,  f"  26.  —  Idem. 

3  Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  reg.  CCXCII,  litt.  B,  n°  4/6+. 

*  Conseil  privé,  reg.  CCLXX1V,  fJ  ûi. 

3  En  cause  de  l'abbé  Bauwens,  de  Bruges.  Celui-ci,  accusé  de  faux  en  178),  fut  traduit 
devant  le  Conseil  de  Flandre,  malgré  les  réclamations  de  l'évêque  de  Bruges,  qui  préten- 
dait retenir  l'accusé  sous  la  juridiction  de  l'otticialité  diocésaine.  Sur  l'affaire  Bauwens, 
voir  notamment  :  Conseil  privé,  reg.  DLVI,  f"s  138-154. 
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de  «  décerner  des  condamnations  à  la  prison  ou  des  peines  corporelles  quel- 
conques '  » . 

On  fait  aussi  appel  au  pouvoir  que  possède  le  souverain  d'interrompre  le 
cours  de  la  justice  2.  On  lui  signale  de  fréquents  conflits  de  juridiction  5, 
hautement  nuisibles  aux  intérêts  publics.  Les  magistrats  du  Conseil  de 
Luxembourg  se  plaignent  de  la  modicité  de  leurs  traitements  *,  el  le 
bourreau  de  leur  ressort  supplie  l'Empereur  d'ordonner  qu'on  lui  paie  ses 
gages  arriérés  5.  Les  membres  de  la  Haute  Cour  du  Limbouig  voudraient 
voir  leur  tribunal  érigé  en  Conseil  souverain  6;  Joseph  II,  qui  songe  à  faire 
une  réforme  analogue  dans  le  Luxembourg,  est  disposé  à  prendre  leur 
requête  en  sérieuse  considération,  et  la  recommande  vivement  à  l'attention 
du  Conseil  privé.  Il  agit  de  même  pour  le  mémoire,  émané  d'un  groupe  de 
négociants  de  Bruxelles,  exposant  l'utilité  considérable  que  présenterait  la 
création  d'une  chambre  consulaire,  armée  du  pouvoir  de  juger  sans  appel 
les  affaires  commerciales  de  cent  cinquante  florins  et  au-dessous  7. 

«  Conseil  privé,  reg.  CCLXXIV,  f°  183. 

2  Marie  Z...,  veuve  N...,  «  habitante  de  Luxembourg,  supplie  Sa  Majesté  de  faire  cesser 
le  procès  que  les  Dominicains  de  ladite  ville  lui  ont  intenté  pour  la  contraindre  au  paie- 
ment d'une  somme  de  deux  cents  écus  qu'elle  doit  à  ce  couvent  pour  comptetter  celle  de 
neuf  cents  qu'elle  s'est  obligée  de  payer  passé  plusieurs  années  pour  la  dot  de  son  fils, 
religieux  dudit  couvent  ».  (Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  reg.  CCXCII, 
litt.  B,  4°  3/34.) 

3  Voir  notamment  la  requête  du  Conseil  de  Hainaut  à  propos  des  conflits  sans  cesse 
suscités  par  le  Magistrat  de  Mons.  (Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  reg. 
CCXCII.) 

*  Ils  touchent  des  sommes  variant  de  270  florins  à  1,400,  et  il  leur  est  impossible  de 
subsister  décemment,  eu  égard  au  renchérissement  des  denrées,  et  surtout  «  à  cause  de  la 
médianate  de  5,000  florins  qu'ils  ont  dû  payer  ».  Ils  voudraient  obtenir  le  remboursement 
de  cette  médianate,  plus  une  augmentation  de  gages  par  voie  d'indemnité.  Le  Conseil  privé 
est  d'accord  avec  l'Empereur  pour  supprimer  les  médianates  dans  l'avenir,  mais  il  n'admet 
pas  le  remboursement.  Pour  ce  qui  concerne  l'augmentation  des  gages,  le  Gouvernement 
s'en  occupera  quand  le  Conseil  aura  pris  les  dispositions  nécessaires  pour  abréger  les  lon- 
gueurs de  la  justice.  (Conseil  privé,  reg.  CCLXX1,  f"  66,  n- 1122.) 

s  Ordre  de  payer  les  gages  arriérés  de  Frédéric  W...,  bourreau  de  Luxembourg. 
(Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  reg.  CCXCII,  litt.  B,  n°  a/u-) 

6  Ibid.,  litt.  A,  n°8/2. 

i  Voir  Chapitre  III.  -  Pétition  anonyme  analogue.  Conseil  privé,  CCLXXI,  f"  90-97, 
n°  787. 
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De  nombreuses  communautés  rurales  s'élèvent  avec  force  contre  les  abus 
de  la  corvée  1  et  des  banalités  -.  Une  enquête  minutieuse,  dont  l'Empereur 
se  fit  rendre  compte,  révéla  que  ces  corvées  étaient  des  prestations  person- 
nelles que  des  seigneurs  avaient  stipulées  en  abandonnant  autrefois  à  leurs 
vassaux  la  jouissance  de  certains  de  leurs  domaines;  le  radial  en  argent  ne 
semblait  guère  praticable;  d'ailleurs,  le  maximum  des  journées  de  travail  à 
fournir  était  de  quinze  par  an,  à  intervalles  suffisamment  espacés,  et  les  cor- 
véables étaient  fort  bien  nourris.  Les  requêtes  étaient  donc  manifestement 
mal  fondées,  et  Joseph  II  se  borna  à  prescrire  au  Conseil  de  Luxembourg  de 
veiller  avec  soin  à  ce  que  les  seigneurs  ne  pussent  outrepasser  leurs  droits3. 
Nous  n'avons  pas  trouvé  trace  de  l'intervention  impériale  en  matière  de 
banalités,  et  cependant  il  semble  établi  que  ce  privilège,  purement  gratuit, 
qui  ne  rémunérait  plus  aucun  service,  s'était  transformé  en  monopole  gênant 
et  parfois  odieux  4. 

Nous  remarquons  enfin,  en  matière  de  justice  comme  en  d'autres,  des 
requêtes  bizarres.  Martin  G...,  charpentier  à  Lovendeghem,  se  plaint  de  ce 
que  justice  ne  lui  a  pas  été  rendue,  sans  autre  détail  5;  Élie-Charles  D..., 
de  Chàlelet,  a  perdu  contre  «  un  riche  seigneur  »,  qu'il  ne  nomme  pas,  deux 
procès  en  revendication  de  biens  situés  «  en  Brabant  et  dans  le  comté  de 
Namur  »  ;  il  ne  fournit  pas  d'autre  indication.  On  lui  a  opposé  la  prescription; 
il  est  indigné  de  ce  qu'il  appelle  une  chicane  et  demande  que  la  prescription 
soit  abolie.  Celte  proposition  lui  vaut  une  apostille  de  la  main  du  monarque  : 
«  cette  requête  ne  peut  partir  que  d'un  imbécile  6  » . 

i  Requêtes  des  habitants  de  Bensdorf  (Conseil  privé,  cart.  4SI),  de  Longchamps 
(Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  reg.  CCXCII,  litt.  B,  n°  17/i27-)  ; 
dûbenveis  (ibid.,  litt.  .4,  n°3/9);  de  Wartzingen  (ibid.,  B,  n°  */u);  de  Hinslroff.  (ibid., 
n°  4/2i).  etc. 

-  Requête  Hosteau  d'Auvelais.  (Ibid.,  n"  -9/$s-) 

3  Conseil  privé,  reg.  CCLXXII,  f°9  35-40. 

*  V.  Brants,  Histoire  des  classes  rurales  aux  Pays-Bas  jusqu'à  la  fui  du  XVIII*  siècle, 
228. 

5  Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  reg.  CCXCII,  litt.  B,  n°  -3/i3e- 

6  Pétition  n°  3363.  —  «  Il  est  de  l'intérêt  de  l'État,  et  il  importe  au  bien  public  et  au 
repos  des  familles  que  la  prescription,  qui  est  nommée  dans  les  Loix  patrona  gêner is 
humani,  subsiste  inviolablement  sur  le  pied  qu'elle  est  reçue  par  la  jurisprudence  de  nos 
respectives  provinces.  »  (Conseil  privé,  reg.  CCLXWII,  f°  34.) 
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Nous  reviendrons  plus  loin  sur  l'étude  attentive  que  Joseph  II  consacra  à 
l'organisation  judiciaire  de  nos  provinces;  nous  retiendrons  seulement  ici 
que  des  enquêtes  furent  prescrites  sur  toutes  les  pétitions  sérieuses.  C'est  le 
début  d'un  mouvement  qui  aboutira  en  1787  à  la  réforme  de  notre  système 
de  tribunaux,  réforme  basée  beaucoup  moins  qu'on  ne  l'a  dit  sur  des  consi- 
dérations purement  théoriques,  mais  amenée  au  contraire,  nous  semble-t-il 
par  des  raisons  d'ordre  expérimental.  Pourquoi  faut-il  rappeler  en  même 
temps  que  cette  œuvre,  excellente  en  soi,  fut  introduite  de  force,  et  en 
violation  flagrante  des  privilèges  du  pays? 

La  police  urbaine  et  rurale  fait  aussi  l'objet  de  requêtes  non  dénuées 
d'intérêt.  De  tous  les  arrondissements  forestiers  émanent  des  doléances  sur 
les  dégâts  considérables  causés  par  les  sangliers  '.  Les  plaignants  articulent 
des  faits  précis  dont  l'Empereur  se  montre  très  ému;  il  prescrit  la  prépara- 
tion immédiate  d'un  règlement  pour  obliger  les  seigneurs,  qui  ont  le  droit 
de  chasse  au  gros  gibier,  de  le  parquer,  et  autoriser  tout  citoyen  à  tuer  le 
sanglier  qui  viendra  sur  ses  terres,  «  à  l'exemple  de  ce  que  l'on  feroit  pour 
détruire  les  loups  »2.  Le  Conseil  privé  se  défie  des  allégations  des  paysans, 
«  toujours  portés  à  se  plaindre,  tandis  qu'ils  sont  eux-mêmes  les  plus  grands 
braconniers  »,  et  qui  exagèrent  singulièrement  le  nombre  des  sangliers.  Le 

*  Pétitions  d'habitants  de  Morlanwelz,  Haine-Saint-Pierre,  Mont-Sainte-AIdegonde, 
Carnières,  Chapelle  lez-Herlaimont,  suppliant  Sa  Majesté  de  faire  diminuer  la  quantité 
des  bêtes  fauves  du  parc  de  Mariemont,  qui  ravagent  leurs  terres  au  point  qu'ils  n'en  retirent 
pas  la  moitié  de  leurs  travaux  (Secrétairerie  d'Etat  et  de  guerre,  liasse  618).  —  Mêmes 
plaintes  d'habitants  de  Groenendael  et  de  La  Hulpe,  voisins  des  forêts  domaniales  (Conseil 
privé,  cart.  457).  —  Plaintes  à  charge  du  duc  d'Arenberg  par  des  habitants  de  Nethen, 
Héverlé,  Vieux-Héverlé  et  Weert-Saint-Georges  (Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à 
Vienne,  reg.  CCXCII,  litt.  A,  n"'  3/81  et  +/e4)-  —  Des  habitants  d'Héverlé  font  savoir  que, 
pour  sauvegarder  leurs  récoltes,  les  paysans  les  font  garder  la  nuit  par  des  chiens  et  des 
hommes  qui  battent  la  caisse  :  «  les  chasseurs  insolents  du  duc  d'Arenberg  tuent  les 
chiens,  et  battent  les  batteurs  de  caisse  ».  Le  duc  augmente  le  nombre  de  sangliers  dans 
ses  forêts  au  moyen  de  «  porcs  privés  qu'il  y  a  laissé  générer  ».  Quand  il  y  a  procès,  les 
juges  sont  à  sa  dévotion;  c'est  d'ailleurs  lui  qui  les  nomme,  car  il  est  seigneur  d'Héverlé, 
et  crée  la  loi;  il  a  même  destitué  Péchevin  Brittaerts  (un  des  pétitionnaires)  parce  qu'il  a 
joint  ses  plaintes  à  celles  de  ses  administrés  »  (Protocole  du  Conseil  privé,  dans  les  archives 
de  la  Secrétairerie  d'Etat  et  de  guerre,  liasse  616,  A). 

2  Voir  aux  pièces  justificatives,  n°  XLII,  le  Mémoire  sur  les  points  et  objets  essen- 
tiels, §  12. 
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Monarque  ne  s'arrête  pas  à  ces  observations  de  ses  conseillers;  son  édil  du 
11  octobre  1781  1  ordonne  de  parquer  ou  de  détruire  les  sangliers  dans 
toute  Pëtendue  de  sa  domination  aux  Pays-Bas  -,  et  il  tiendra  énergique- 
nient  la  main  à  l'observation  scrupuleuse  de  ses  ordres,  tout  d'abord  dans 
les  forêts  de  son  propre  domaine5. 

La  sécurité  publique  n'est  pas  suffisamment  garantie,  s'il   faut  s'en   rap- 
porter à  des  pétitions  provenant  surtoul  du   Li  m  bourg  et  du  Luxembourg. 


i  Placards  de  Flandre,  liv.  VI,  1748. 

2  Cel  édit  fut  reproduit  par  le  Courrier  de  l'Europe  du  30  octobre  1781. 

3  Le  2!)  décembre  1781,  le  prince  de  Starhemberg  écrivit  au  chancelier  :  «  Le  Gouverne- 
ment a  donné  les  ordres  les  plus  positifs  pour  l'exécution  de  la  loy  qui  ordonne  ou  de 
détruire  les  sangliers  ou  de  les  enfermer  dans  des  parcs;  et,  tandis  que  Leurs  Altesses 
Royales  ont  déjà  pourvu  à  la  destruction  des  sangliers  dans  la  forêt  de  Soignes  comme  à 
Marimont,  au  point  même  que  le  reste  de  la  chasse  s'en  ressentira,  et  qu'elles  ont  donné 
aussi  des  ordres  positifs  pour  la  destruction  des  sangliers  dans  toutes  les  autres  forêts 
domaniales,  l'ordonnance  générale  n'excepte  personne  de  l'obligation  de  s'y  conformer,  et 
étend  sur  tous  les  propriétaires  de  chasse  la  surveillance  imposée  aux  officiers  de  justice  et 
autres.  »  (Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  portefeuille  CCLX,  D  106, 
ad  litt.  /,  2,  n°  3.)  —  Le  règlement  concernant  la  destruction  des  sangliers  attira  l'attention 
du  baron  Hop,  ministre  des  Provinces-Unies  à  Bruxelles.  Ce  diplomate  envoya  un  exem- 
plaire de  la  nouvelle  ordonnance  à  son  gouvernement  :  «  Alhoewel,  écrit-il,  de  nevens- 
gaande ordonnance geen  betrekking  heeft  dan  lot  de  staeten  van  Syne  Kyserlyke  Majesteit, 
is  deselve  soo  een  bewys  van  hoogst  desselfs  anhoudendc  iever  voor  het  welsyn  van  syne 
landen  en  de  grootsle  gedeelte  van  syne  onderdanen,  niettegenstaande  het  misnoegen  van 
de  groote,  dat  ik  heb  gemeent  een  exemplaar  van  gem.  ordonnantie  D.  E.  Grootagtbare  niet 
onaangenaam  soude  syn.  »  (Archives  de  l'Etat  à  La  Haye,  Register  verbaal  précité.)  — 
L'ordonnance  fut  célébrée  par  l'abbé  Delobel  dans  son  Poème  patriotique  reproduit  dans 
le  Voyageur  bienfaisant,  45. 

Utile  agriculteur,  que  l'orgueil  avilit, 
Le  plus  grand  des  humains,  Joseph  vous  ennoblit; 
Vos  champs  sacrifiés  aux  plaisirs  de  vos  maitres, 
(Droit  qu'avaient  usurpé  leurs  sauvages  ancêtres) 
Étoient  livrés  en  proie  aux  monstres  des  forêts, 
Leur  dent  impunément  désoloit  vos  guérets  : 
Joseph  vient  abroger  cette  loi  triste  et  dure; 
Usez  du  droit  sacré  que  donne  la  nature, 
Qu'ils  tombent  sous  vos  traits  ces  affreux  sangliers. 
Enchainez-les  sans  vie  au  sein  de  vos  foyers, 
Faites-en  des  repas  qu'apprête  l'allégresse, 
Où  le  nom  de  Joseph  se  répète  sans  cesse. 
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Les  routes  ne  sont  pas  sûres,  et  les  paysans  circulent  armés  de  bâtons  ter- 
rés provoquant  des  «  batitnres  »  fréquentes  '. 

Dans  certaines  villes  du  pays,  la  mendicité  était  devenue  une  véritable 
plaie.  Bourgeois,  avocat  au  Conseil  de  Hainaut,  la  signale  au  souverain  -; 
le  curé  de  Saint-Germain  à  Mous  5,  et  le  «  Doyen  de  la  Chrétienneté  »  du 
même  district4  tiennent  un  langage  identique.  Le  fiscal  de  Hainaut,  à  qui 
ces  mémoires  avaient  été  renvoyés  pour  avis,  déclare  que  les  abus  de  la 
mendicité  sont  extrêmes  dans  la  ville  de  .Mous  par  la  faute  de  la  police  : 
elle  laisse  mendier  des  fainéants  valides  et  ne  dislingue  pas  les  faux  pau- 
vres des  vrais;  de  plus,  dans  un  but  de  fiscalité,  elle  tolère  la  fréquentation 
nocturne  des  cabarets;   «  il  est  instant  d'arrêter  ces  désordres  s  ». 

Le  Conseil  privé  blâma  le  fiscal  de  n'avoir  pas  porté  ces  abus  à  la  con- 
naissance du  gouvernement,  et  infligea  au  Magistral  de  Mous,  sur  l'ordre  de 
l'Empereur,  un  sévère  rappel  à  l'ordre6. 

Dans  son  rapport  sur  cette  affaire,  le  prince  de  Starbemberg  déclarait  que 
son  département  avait  déployé  beaucoup  de  zèle  pour  veiller  à  l'observation 
des  anciennes  ordonnances  sur  la  mendicité,  et  qu'il  avait  même  réussi  à 
faire  créer  dans  certaines  villes,  comme  Anvers,  Ath,  Courlrai,  Gand  et 
Tournai,  des  établissements  où  l'on  procurait  du  travail  aux  pauvres 
valides  7;  c'était  à  son  avis  un  moyen  efficace  de  remédier  à  la  misère,  et 
partant  de  restreindre  la  mendicité. 

Enfin,  dans  un  mémoire  remis  à  l'Empereur  pendant  son  séjour  dans  la 
capitale,  un  anonyme  conseilla  de  fixer  toutes  les  kermesses  au  même  jour 
pour  chaque  province,  par  la  raison  que  les  «  dédicaces  sont  le  rendez-vous 


*  Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  a  Vienne,  reg.  CCXCtt,  litt.  A,  ri"8/^. 

2  Secrétairerie  d'Etat  et  de  guerre,  liasse  697.  Bourgeois  dit  aussi  que  le  grand  nombre 
des  fondations  instituées  au  profit  des  pauvres  favorise  la  fainéantise. 

3  Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  reg.  CCXCII. 

*  Conseil  privé,  reg.  CLXXVI,  f°  161. 

5  Le  Fiscal  ajoute  que  la  négligence  du  Magistrat  sur  ce  point  tire  sa  source  en  partie 
de  ce  qu'en  matière  de  police  il  se  prétend  indépendant  de  la  «  surveille  »  du  ministère 
public  (ibid.). 

6  Conseil  privé,  cart.  464. 

i  Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  reg.  CCXCII. 
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des  méchants  »  '.  Le  Conseil  de  Gueldre,  dont  on  connaît  les  tendances  sage- 
ment progressives  -,  tint  le  même  langage.  Il  expose  au  souverain  qu'il  con- 
viendrait :  1°  de  faire  célébrer  toutes  les  kermesses  le  premier  dimanche  qui 
suit  la  Saint-Martin;  2°  de  ne  permettre  aux  confréries  de  tirer  l'oiseau 
qu'une  fois  par  an  ;  3°  de  prescrire  certaines  heures  aux  cabaretiers  pour 
éviter  les  excès  qui  se  commettent  chez  eux  3.  Il  fait  savoir  que  des  édils 
conçus  dans  ce  sens  existent  en  Hollande,  dans  l'électoral  de  Cologne,  dans 
le  duché  de  Juliers,  et  que  dans  ces  divers  pays  on  s'en  trouve  bien. 

Il  est  vraisemblable  que  ces  avis  inspirèrent  dans  une  certaine  mesure 
l'ordonnance  4  du  11  février  1786.  Ces  fêtes  villageoises,  toujours  gros- 
sières, dégénéraient  souvent  en  rixes  sauvages.  Les  fixer  au  même  jour, 
était  en  quelque  sorte  faire  la  part  du  feu;  on  obtenait  du  moins  ce  résultat 
d'empêcher  les  gens  du  peuple  de  renouveler  trop  fréquemment  leurs  excès, 
en  se  transportant  dans  les  localités  du  voisinage  à  l'occasion  des  fêles 
paroissiales.  La  mesure  parlait  d'une  idée  juste,  el  cependant  elle  fut  de 
celles  qui  contribuèrent  le  plus  à  l'impopularité  du  régime  autrichien, 
car  le  mécontentement  des  masses,  troublées  dans  leurs  habitudes,  fut  habi- 
lement exploité  par  des  adversaires  peu  scrupuleux. 

Pétitions  relatives  aux  affaires  religieuses.  —  Les  requêtes  de  ce  genre 
abondent.  Un  grand  nombre  de  membres  du  clergé  séculier  exposent  à 
Joseph  II  leur  pénible  situation.  Leurs  revenus  sont  absolument  insuffisants; 
il  en  est  parmi  eux  qui  ne  louchent  pas  deux  cent  vingt-cinq  florins  par  an, 
et  se  trouvent  réduits,  «  par  la  modicité  de  leurs  compétences,  à  une  position 
plus  dure  que  celle  d'un  artisan  5  » .  Des  chefs  d'ordres  monastiques  invo- 

*  Sécrétai rerie  d'État  et  de  Guerre,  liasse  617. 

2  Voir  notamment  l'attitude  qu'il  prit  au  sujet  des  réformes  nécessaires  dans  la 
procédure  criminelle.  Voir  notre  mémoire  sur  la  Torture,  précité,  pp.  43,  44,  108  et  111. 

3  Minutes  et  extraits  des  protocoles  du  Conseil  privé,  reg.  XC1X,  fol.  109  —  Le  Conseil 
de  Gueldre  propose  aussi  d'interdire  les  repas  somptueux  à  l'excès,  qui  se  donnaient  à 
l'occasion  des  baptêmes  et  des  enterrements. 

•*  Voir  le  texte  de  cet  édit  aux  Placards  de  Flandre,  liv.  VI,  p.  1759. 

s  Requête  des  vicaires  du  Hainaut  (Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne, 
reg.  CCXCII,  litt.  B,  n°  S/56);  Idem  des  vicaires  de  la  ville  de  Bruxelles  (ibid.,  n°  22m3); 
Idem  des  curés  du   Hainaut  (Conseil  privé,  cart.  460);  Idem  des  curés  du  Luxembourg 
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quent  aussi  l'état  précaire  de  leurs  finances  pour  obtenir  que  l'édit  de  Marie- 
Thérèse,  proscrivant  les  dots  conventuelles,  soit  abrogé  '.  Ils  font  valoir  les 
services  que  leurs  communautés  rendent  à  l'État  en  soignant  les  malades  et 
en  se  vouant  à  renseignement.  En  règle  générale,  ces  enquêtes  ne  sont  pas 
accueillies,  «  l'édil  sur  les  dois  étant  essentiel  »  ;  mais  l'avis  défavorable 
n'est  rendu  qu'après  une  enquête  sérieuse  -,  et  il  y  a  des  exceptions,  par 
exemple  en  faveur  des  sœurs  grises  de  Soignies,  parce  qu'il  est  reconnu 
«  qu'elles  procurent  de  grands  avantages  au  public  »  3.  Le  Conseil  privé 
faisait  observer  que  PImpéralice  avait  prévu  des  dérogations  à  la  règle  tra- 
cée par  son  édit  :  on  pouvait  accorder  aux  maisons  religieuses  pauvres,  et 
destinées  au  service  des  malades  ou  à  l'instruction  de  la  jeunesse,  l'autori- 
sation de  recevoir  de  la  part  des  aspirantes  une  «  aumône  élémosynaire  » 
ne  dépassant  pas  deux  mille  florins.  Toutefois,  chaque  cas  particulier  devait 

(ibid.,  reg.  CCLXXII);  Idem  des  curés  de  Bruges  (ibid.,  reg.  CCLXXH,  f°  107).  —  L'apos- 
tille est  partout  la  même  :  «  N'est  susceptible  d'aucune  disposition  ».  —  A  propos  de  la 
pétition  n°  3338,  le  Conseil  privé  rappelle  (reg.  CCLXXVI,  f°  233)  ses  consultes  du 
14  décembre  1774  et  du  14  janvier  1775  sur  cette  matière,  lesquelles  sont  demeurées  sans 
suite.  La  consulte  du  14  décembre  1774  (reg.  DXLVtlt,  f°  422)  dit  que  les  vicaires  s'étendent 
longuement  sur  leur  misère  qu'ils  opposent  au  luxe  des  abbayes  :  «  Ces  abbayes  considé- 
rables, au  lieu  de  dépenser  le  produit  des  dîmes  dans  la  construction  de  ces  édifices  somp- 
tueux et  autres  objets  de  luxe  et  d'aisance,  si  contraires  à  leur  règle  et  aux  principes  de  leur 
établissement,  devraient  du  moins  sauver  de  l'indigence  les  ministres  de  la  religion.  »  — 
Le  14  janvier  1775,  le  Conseil  proposa  une  augmentation  de  traitement  de  vingt-cinq  livres 
pour  chaque  vicaire;  on  avait  accordé  a  chacun  cinquante  livres  en  1750  (reg.  DXLIX, 
f"  1-7). 

i  Un  grand  nombre  de  ces  requêtes  sont  conservées  dans  le  carton  456  du  Conseil  privé. 
Voir  aussi  la  pétition  du  Provincial  des  Augustins  (Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas 
à  Vienne,  reg.  CCXCII,  litt.  B,  n°  20/e3);  'a  requête  du  Provincial  des  Carmes  déchaussés 
(Conseil  privé,  cart.  458);  des  Sœurs  grises  de  Saint-François  (Archives  de  la  Chancellerie 
des  Pays-Bas  à  Vienne,  reg.  CCXCII,  litt.  fi,  nn  iel^e);  des  Pauvres  Claires  d'Ypres  (ibid., 
52/')8  el  Conseil  privé,  cart.  459)  :  «  Elles  ne  sont  pas  utiles  au  public;  au  contraire,  elles  lui 
sont  à  charge,  puisqu'elles  vivent  d'aumônes  »;  des  religieuses  du  couvent  de  la  Congré- 
gation de  Notre-Dame  à  Luxembourg  [Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  a  Vienne, 
reg.  CCXCII,  litt.  6,  n°  */2g)  ;  des  Sœurs  noires  d'Ypres  Conseil  privé,  reg.  CCLXXV,  f°  9). 

2  Voir  notamment  l'enquête  faite  par  ordre  du  Conseil  privé  sur  la  pétition  des  clianoi- 
nesses  régulières  de  Weert  en  Gueldre  (Conseil  privé,  reg.  CCLXXVI,  f°  62);  idem  sur  la 
requête  des  Pénitentes  récollectines  de  Buremonde  (ibid.,  f°  64). 

3  Voir  l'enquête  du  fiscal  de  Hainaut  (Conseil  privé,  reg.  CCLXXV,  f0'  62  et  130, 
n°  1901). 
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faire  l'objel  d'une  instruction  minutieuse  de  la  part  du  fiscal  de  la  province. 
Les  sœurs  grises  de  Soignies  bénéficièrent  de  cette  disposition  impériale  '. 
L'Empereur  ne  fit  pas  meilleur  accueil  aux  nombreuses  suppliques  2  qui 
demandaient  la  suppression,  ou  tout  au  moins  l'atténuation  de  l'édit  du 
18  avril  1772,  qui  interdisait  aux  religieux  de  s'engager  par  des  vœux  per- 
pétuels avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  5.  La  réponse  de  l'Empereur 
est  catégorique  :  «  Il  n'est  aucune  considération  qui  puisse  fonder  une 
exception  à  la  règle  infiniment  sage  établie  par  l'édit  du  18  avril  1772  qui 
a  eu  pour  objet  principal  d'assurer  à  la  résolution  de  quiconque  se  lie  irré- 
médiablement à  cet  état  toute  la  maturité  d'âge  nécessaire...  Celte  loi 
n'empêche  pas  qu'on  admette  des  sujets  à  un  beaucoup  plus  bas  âge,  et 
qu'on  les  emploie  après  le  noviciat  aux  devoirs  et  fondions  propres  à  leur 
ordre,  en  attendant,  s'ils  persévèrent,  qu'ils  aient  atteint  l'âge  requis  pour 
l'émission  des  vœux  »  4.  Il  ne  consentit  pas  même  à  faire  une  exception  en 
faveur  des  communautés  établies  aux  Pays-Bas  dans  le  but  de  former  au 
ministère  ecclésiastique  des  jeunes  gens  d'origine  anglaise  ou  irlandaise5. 


i  Conseil  privé,  reg.  CCLXXV,  f°  9. 

2  Requête  des  religieuses  de  la  congrégation  de  Notre-Dame  à  Luxembourg;  en  marge  : 
«  Quant  à  la  demande  d'être  dispensées  de  l'édit  qui  fixe  à  vingt-cinq  ans  accomplis  l'émis- 
sion des  vœux,  cette  loi  est  trop  intéressante,  et  la  manutension  (sic)  sévère  en  est  trop 
importante  pour  qu'on  commence  jamais  une  première  fois  à  s'en  relâcher  dans  aucun  cas 
particulier.  »  (Conseil  privé,  reg.  CCLXXUI,  f"  39.)  —  Voir  aussi  les  pétitions  Van  Gier- 
degom  et  Trouwaen  (ibid.,  f°  122). 

3  Voir  cet  édit  aux  Plaçants  de  Flandre,  I.  VI,  41.  Voir  ibid.,  47,  la  dépêche  du  prince 
Charles  de  Lorraine  à  l'évêque  de  Garni,  en  date  du  27  octobre  1779,  exposant  les  raisons 
qui  ont  déterminé  le  Gouvernement  à  décréter  les  édits  du  13  mai  1771  et  du  10  avril  1772. 

4  Rapport  sur  les  requêtes  envoyées  par  quinze  maisons  d'Augustins  (Conseil  privé, 
reg.  CCLXXV,  f°  8,  n°  1210).  —  «  Les  tristes  effets,  tant  en  hommes  qu'en  femmes,  que  la 
précoce  vocation  a  souvent  causés,  devraient  seuls  nous  convaincre  de  l'utilité  de  ces 
établissements,  outre  toutes  les  raisons  d'État.  Je  ne  nie  ras  qu'il  y  aura  peut-être  moins 
de  moines,  mais  outre  que  le  mal  n'en  est  pas  grand,  ils  répareront  par  la  bonté  et  vraie 
vocation,  que  chacun  d'eux  aura,  le  manque  de  nombre.  »  (von  Auneth,  Denkschrift  des 
Kaisers  Joseph  iiber  den  Zustand  der  ôsterreichischen  Monarchie,  dans  Maria  Theresia  und 
Joseph  IL  Ihre  Correspondes,  III,  350.) 

5  II  y  avait,  outre  les  «  maisons  religieuses  de  la  nation  anglaise  »  à  Rruges,  des  Récollets 
et  des  Dominicains  irlandais  à  Louvain,  un  séminaire  irlandais  à  Anvers  et  des  Domini- 
cains anglais  à  Louvain  et  à  Rornhem. 
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Le  supérieur  de  la  maison  de  Bruges  avaii  cependant  vivement  insisté  :  il 
élail  indispensable,  disait-il,  d'affermir  les  vocations  religieuses  de  bonne 
heure  ',  et,  si  Pédil  de  1772  était  maintenu  sans  aucun  adoucissement,  les 
novices  anglais  seraient  obliges  d'émigrer  en  France  ou  au  pays  de  Liéj-'e. 
«  Pourquoi,  repartit  le  monarque,  autoriser  l'homme  à  se  lier  par  des  vœux 
irrévocables  à  un  âge  où  les  lois  civiles  lui  refusent  la  disposition  de  la 
moindre  parcelle  de  ses  biens?  »  Le  Conseil  privé  avait  attiré  son  attention 
sur  le  caractère  général  de  l'ordonnance  de  Marie-Thérèse  -;  il  est  à 
craindre,  disait-il,  que,  si  l'Empereur  consent  trop  facilement  à  faire  fléchir 
la  règle,  les  autorités  ecclésiastiques  n'entreprennent  une  campagne  pour 
étendre  encore  les  exceptions  accordées 5.  La  perspective  de  l'émigration 
des  conventuels  anglais  ne  semblait  pas  préoccuper  beaucoup  Joseph  :  «  la 
chute  de  ces  maisons,  toutes  pauvres,  n'auroit  rien  que  de  commun  avec 
une  quantité  de  maisons  également  pauvres  dans  ce  païs-ci,  dont  la  conser- 
vation n'est  nullement  intéressante  »  4.  Il  demeura  donc  inflexible. 


1  «  A  moins  d'attacher  les  Angloises  de  bonne  heure  à  l'état  religieux,  on  exposoit  la 
ferveur  de  ces  jeunes  personnes  a  se  ralentir.  »  (Conseil  privé,  reg.  CCLXXIII,  f°  169, 
n"  SOI.) 

"•!  «  La  loi  de  1772  étant  générale,  porte  indistinctement  sur  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté, 
soit  qu'ils  soient  devenus  tels  par  l'habitation  fixée  dans  ses  États.  Il  y  aurait  une  incon- 
séquence frappante  d'introduire  dans  son  exécution  des  distinctions  et  des  exceptions  telles 
que  celles  qu'on  demande,  qui  rejailliraient  sur  les  sujets  de  ce  païs-ci  par  l'application  des 
principes  de  la  loi  qu'on  en  ferait  au  désavantage  de  la  nation,  comme  si  elle  étoit  moins 
réfléchie  et  plus  tardive  que  les  nations  voisines;  bientôt  les  réclamations  de  l'Etat  Reli- 
gieux, appuiées  par  les  efforts  des  Évêques  se  feraient  entendre  de  toute  part,  auxquels  on 
ne  pourrait  plus  opposer  dès  lors  les  raisons  et  principes  de  la  loi  même.  »  (Ibid.) 

3  Le  10  avril  1791,  La  Gravière,  chargé  de  la  légation  des  Pays-Bas,  écrit  au  ministre 
des  affaires  étrangères,  Montmorin  :  «  La  condescendance  du  gouvernement  général  pour 
les  religieux  a  enhardi  les  Etats;  ils  ne  se  contentent  pas  de  ce  qui  se  faisait  du  temps  de 
Marie-Thérèse;  ils  veulent  remonter  jusqu'au  temps  de  Charles  VI  .  .  .  ils  demandent  que 
les  vœux  monastiques  puissent  être  émis  à  l'âge  de  seize  ans.  »  (Archives  du  Ministère  des 
affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance  des  Pays-Bas,  reg.  CLXXX,  fos  224  et  225.) 

*  «  D'ailleurs,  les  Angloises  ont  vers  elles  la  ressource  dont  font  usage  les  sujettes  de 
Sa  Majesté  qui  se  destinent  à  l'État  Religieux,  de  l'embrasser  dans  un  âge  moins  avancé 
pour  ne  s'y  lier  par  les  vœux  solennels  qu'au  terme  de  l'accomplissement  de  la  vingt-cin- 
quième année,  ce  qui  assure  d'autant  plus  la  persévérance  qu'elles  auront  en  plus  le  temps 
de  s'éprouver  avant  de  se  décider.  »  (CCLXXIII,  f"  169,  n°  501.) 
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Une  requête  de  l'abbé  N.  Mac-Mabon  mérite  de  nous  arrêter  un  instant. 

Ce  prêtre,  attaché  au  séminaire  irlandais  d'Anvers,  fait  connaître  que  la 
fin  de  ses  études  approche;  aux  termes  des  règlements,  il  va  devoir  retourner 
en  Irlande.  Mais  la  guerre  sévit  entre  sa  pairie  et  la  république  hollandaise, 
la  mer  n'est  pas  sûre;  et,  d'autre  part,  il  est  sans  argent.  Il  désirerait  pro- 
longer son  séjour  dans  les  Pays-Bas.  Le  Conseil  privé  présente  sur  cette 
supplique  un  rapport  passablement  brutal  :  les  raisons  alléguées  par  le 
suppliant  pourraient  être  avancées  par  d'autres  encore,  et  ne  doivent  pas 
suffire  pour  suspendre  une  règle  «  qui  débarasse  ce  pays  de  prêtres  dont 
la  pauvreté  pourroil  tourner  à  la  charge  du  public  et  à  l'avilissement  de  leur 
étal  »  1. 

L'Empereur  tint  à  connaître  l'avis  de  l'évêque  d'Anvers  2.  La  réponse 
de  ce  prélat  fui  conçue  en  des  termes  dont  la  sévérité  ne  le  cédait  pour 
ainsi  dire  pas  au  langage  tenu  par  le  Conseil  5.  Mac-Mahon  vit  naturelle- 
ment sa  demande  repoussée. 

L'aide  impériale  fut  invoquée  par  des  religieux  contre  leurs  supérieurs. 
Les  plaintes  de  ces  mécontents  sont  parfois  d'une  excessive  violence.  Les 
uns  «  ont  dû  essuyer  des  oppressions  tyranniques  »  4;  d'autres  estiment 
que,  «  tout  bien  considéré,  Sa  Majesté  faira  (sic)  une  œuvre  plus  sublime 


i  Conseil  privé,  reg.  CCLXXIII,  n°  741. 
-  François  Wellens. 

3  «  De  temps  immémorial,  on  a  prescrit  aux  prêtres  Irlandois  demeurant  dans  le  collège 
de  cette  nation  à  Anvers,  lorsqu'ils  ont  fini  leur  terme,  de  retourner  en  leur  patrie  pour  y 
servir  l'église  pour  laquelle  ils  sont  ordonnés  par  leurs  évéques  respectifs  ;  l'observance  de 
ce  règlement  est  absolument  nécessaire,  vu  que  ces  prêtres  évitant  ainsi  leur  retour,  sont 
toujours  des  fainéans  et  presque  toujours  des  mauvais  sujets  comme  l'expérience  l'a  con- 
stamment prouvé,  et  comme  elle  le  prouve  à  l'égard  du  suppliant,  de  la  conduite  duquel 
il  y  a  sujet  d'être  très  mécontent.  Au  surplus,  les  présidents  du  collège  Irlandois  d'Anvers 
voient  toujours  avec  peine  que  ces  prêtres  Irlandois,  sortis  du  collège  à  leur  terme,  restent 
dans  la  ville,  parce  qu'ils  ne  font  que  répandre  l'esprit  de  cabale  et  d'indépendance  parmi 
les  élèves  qu'on  y  tient;  le  président  actuel,  vieillard  respectable,  a  déjà  porté  ses  plaintes 
à  cet  égard  contre  le  suppliant,  avec  prière  de  le  faire  retourner  dans  sa  patrie.  »  (Conseil 
privé,  reg.  CCLXXIV,  f°  435,  n"  741.) 

4  Requête  d'Augustin  D  .  .  .  (Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne, 
reg.  CCXCU,  litt.  B   n»  27/56.) 
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en  reformant  leur  ordre  que  saint  Bruno  en  l'instituant  »  *.  Joseph  II  se 
garde  bien  d'intervenir  en  faveur  de  ces  personnages  peu  intéressants. 
De  même,  il  s'abstient  en  cause  d'un  récollet  de  Bruxelles,  qui  se  plaint 
d'avoir  été  envoyé  malgré  lui  dans  un  couvent  de  la  principauté  de  Liège  : 
l'enquête,  effectuée  par  les  soins  du  Conseil  privé,  avait  fait  connaître  que 
«  le  suppliant  a  laissé  à  désirer  au  point  de  vue  des  mœurs  »  -.  Luc- 
Martin  B...,  de  Louvain,  prétend  avoir  été  forcé  par  ses  parents  de  prendre 
l'habit  religieux;  il  s'est  adressé  au  Pape  qui  a  délégué  l'archevêque  de 
Matines  pour  examiner  la  cause,  mais  Luc-Martin  ne  parvient  pas  à  faire  la 
preuve  de  la  violence  dont  il  a  été  l'objet;  il  supplie  donc  «  8a  Majesté 
Impériale  d'ordonner  (sic)  à  Notre  Saint  Père  le  Pape  et  à  l'Archevêque  de 
Malines  de  lui  accorder  la  sécularisation  »  5.  L'Empereur  se  refuse  à 
«  entrer  dans  une  affaire  d'ordre  exclusivement  spirituel  ».  Même  décision 
sur  la  requête  de  Norbert  F...,  religieux  conventuel  de  Saint-François,  qui 
a  «  embrassé  l'état  monastique  d'un  coup  de  tête  •>  4  :  les  vœux  sont  «  un 
acte  dont  la  sincérité  est  dans  la  conscience,  et  personne  ne  peut  dire  s'ils 
sont  sincères  ou  non  ».  Même  décision  encore  sur  un  placet  analogue  de 
Pierre  V...,  religieux  minime  à  Mons  3.  Il  refuse  d'écouter  les  chapelains  de 
Sainte-Walburge  à  Bruges,  qui  se  plaignent  de  leur  évêquc,  leur  requête 


*  Requête  des  chartreux  de  Zeelhem  (Conseil  privé,  cart.  462). 

2  Ibid.,  cart.  464. 

3  Conseil  privé,  cart.  459.  Voir  aussi  Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne, 
reg.  CCXCII,  Iitt.  H,  n°  i9/71,  et  Conseil  privé,  reg.  CCLXXIV,  f°  154,  n°  1175. 

*  «  A  cause  de  sa  belle-mère,  qui,  pour  les  dépenses  et  dettes  qu'il  avait  contractées 
étant  philosophe  à  Louvain,  le  menaçait  de  le  punir  grièvement;  pour  se  mettre  a  l'abri  de 
sa  fureur,  il  a  fait  choix  d'une  maison  religieuse  à  l'inscu  de  ses  parents  pour  pouvoir, 
pendant  le  cours  de  son  novitiat,  tâcher  moyen  d'apaiser  la  fureur  de  sa  belle-mère.  »  — 
Le  Conseil  privé  fait  observer  qu'il  est  sorti  de  ce  couvent  et  s'est  d'abord  établi  à  Huy  ;  il  a 
donc  perdu  sa  nationalité.  Maintenant,  il  est  entré  chez  son  père,  et  y  donne  du  scandale. 
Il  ne  faut  pas  songer  à  l'imposer  à  ses  anciens  confrères,  qui  n'en  veulent  plus  ;  la  meilleure 
mesure  à  prendre  serait  de  le  faire  reconduire  aux  frontières  du  pays  de  Liège,  et  de 
l'empêcher  de  rentrer  dans  les  Pays-Bas,  dont  il  n'est  plus  citoyen.  (Conseil  privé,  cart.  427. 
-  Idem,  reg.  CCLXXV,  f°  114.) 

s  Conseil  privé,  cart.  459.  —  Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne, 
reg.  CCXCII,  litt.  B,  n»  "/79. 
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élant  manifestement  mal  fondée  '.  Enfin,  il  n'entend  pas  non  plus  s'immis- 
cer dans  la  querelle  des  confrères  de  Saint-Sébastien,  de  Flobecq,  qui  sont 
indignés  parce  que  l'abbé  Nicodème,  curé  de  leur  paroisse,  refuse  de  célé- 
brer une  messe  et  d'assister  à  leur  procession.  C'est  en  vain  que  les  archers 
ont  signifié  à  leur  pasteur  des  octrois  de  Philippe  II,  datés  du  29  septem- 
bre 1569,  desquels  il  résulte  que  la  Confrérie  «  a  le  droit  d'avoir  des 
messes  quand  il  daigne  aux  confrères  le  demander  ».  INicodème  a  répondu 
«  qu'il  ne  s'embarrassoil  pas  des  octroys  de  Philippe  second,  roi  d'Espagne, 
qu'il  éloit  maître,  et  gouvernoit  tout  à  sa  fantaisie  »  2.  L'Empereur  fit 
conseiller  aux  plaignants  de  soumettre  le  litige  au  chef  du  diocèse.  C'est 
aussi  par  une  fin  de  non-recevoir  qu'il  répond  aux  sollicitations  de  Pierre  V..., 
«  en  vue  qu'il  soit  ordonné  à  l'archevêque  de  Malines  de  lui  permettre 
d'épouser  sa  helle-sœur  avec  laquelle  il  a  procréé  cinq  enfants  »  3.  Cette 
dispense,  dit-il,  ne  peut  être  accordée  que  par  le  Saint-Siège.  Celle  décision 
est  à  retenir,  car  elle  semble  indiquer  que  les  principes  professés  plus  tard 
par  Joseph  11  en  matière  de  dispenses  de  Rome  n'étaient  pas  encore  arrêtés 
dans  son  esprit,  ou  tout  au  moins  qu'il  ne  jugeait  pas  le  moment  opportun 
pour  les  manifester  4. 

Nous  relèverons  encore  deux  pétitions  relatives  à  l'utilité  que  présenterait 
la  création  d'un  évêché  dans  le  Luxembourg  3. 

*  Le  Conseil  privé  fait  observer  que  «  les  suppliants  se  sont  attiré  le  mécontentement  et 
l'animadversion  de  leur  Evéque  par  la  mutinerie  et  l'obstination  avec  laquelle  ils  se  sont 
opposés  à  la  disposition  que  ce  Prélat  a  faite  pour  changer  en  vicaireries  amovibles  et  à 
charge  d'âmes  les  quatre  premières  chapelainies  qui  sont  venues  à  vaquer  dans  l'église 
paroissiale  de  Sainte-Walburge,  afin  d'y  augmenter  le  nombre  de  confesseurs  qui  ne 
suffisoit  pas  pour  l'étendue  de  cette  paroisse  ».  (Conseil  privé,  reg.  CCLXXI,  f"68,  n°  2078.) 

2  Conseil  privé,  cart.  462. 

3  Ibid.,  cart.  459.  —  Reg.  CCLXXIV,  f°  93,  n"  966. 

+  Il  refuse  aussi  ses  bons  offices  à  Marguerite  J...,  cuisinière,  qui  se  plaint  de  ce  que 
l'Evêque  d'Anvers  «  s'est  opposé  à  son  mariage  avec  le  nommé  Gérard  D...,  natif  de 
Nimègue,  sous  prétexte  qu'elle  éloit  enceinte  de  cet  homme,  et  qu'il  étoit  déserteur  des 
troupes  hollandoises  ».  Elle  supplie  «  Sa  Majesté  d'ordonner  à  l'Evêque  de  la  marier  et  de 
l'indemniser  des  torts  qu'il  lui  a  occasionnés  ».  (Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas 
à  Vienne,  reg.  CCXCII,  litt.  B,  n°  27/28-) 

s  L'une  de  ces  pétitions  émane  de  D...,  l'ex-curé  de  Musson  (voir  p.  98)  :  «  le  Luxem- 
bourg est  pour  le  spirituel  sous  quatre  à  (sic)  cinq  évêques  étrangers,  qui  ne  viennent 
jamais  en  ces  lieux,  d'où  résulte  la  difformité  dans  le  clergé,  l'ignorance  et  la  corruption 
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Nous  reviendrons  sur  cette  question  déjà  ancienne,  et  qui  donna  lieu  à 
de  longues  délibérations  entre  le  Souverain  et  ses  conseillers  pendant  le 
mois  de  juillet  4  781.  Signalons  aussi  ce  fait  intéressant  et  que  nous  croyons 
inédit  :  il  résulte  d'une  requête  des  Trinitaires  1  qu'en  1781,  il  y  avait  en- 
core à  Alger  des  sujets  belges,  prisonniers  des  pirates  barbaresques. 

Nous  voyons  aussi  poindre  à  l'horizon  la  question  de  la  liberté  des 
cultes.  Elle  est  introduite  par  une  pétition  des  protestants  du  duché  de  Lim- 
bourg  -.  Ils  exposent  qu'ils  forment  la  moitié  du  nombre  des  ouvriers  de 
l'industrie  d rapière,  introduite  autrefois  dans  les  Pays-Bas,  ou  du  moins 
perfectionnée  par  les  protestants  français  3.  Ils  sont  maintenant  obligés  de  se 


des  mœurs  qui  passe  dans  le  peuple,  qui  ne  connaît  presque  plus  aucune  vertu  morale  ». 
(Conseil  privé,  cart.  456.)  —  L'autre  pétition  est  l'œuvre  de  B...,  lieutenant  au  corps  des 
Ingénieurs  à  Luxembourg.  Celui-ci  émet  l'avis  que  l'on  devrait  employer  les  biens  de 
l'abbaye  d'Echternach  à  doter  le  nouvel  évêché;  puis,  avec  le  reste  de  ces  biens,  «  on  devrait 
faire  un  hôpital  des  pauvres,  et  penlionner  des  médecins  et  chirurgiens  pour  secourir  les 
indigents,  et  même  guérir  les  files  qui  roulent  les  corps  de  garde,  qui  infectent  la  troupe, 
au  moyen  de  quoi,  puisqu'on  ne  peu  point  parvenir  à  détruire  et  à  empêcher  le  vice,  on 
areterois  au  moins  les  progrets  de  la  contagion  ».  (Secrétairerie  d'Etat  et  de  guerre, 
liasse  624,  n°  2185.)  —  Ce  personnage,  qui  mêle  dans  sa  requête  les  affaires  d'ordre  spirituel 
et  les  questions  d'hygiène  militaire,  nous  semble  appartenir  à  la  catégorie  des  «  esprits 
dérangés  »,  ainsi  que  l'Empereur  les  appelle  dans  ses  notes  marginales. 

1  Le  Ministre  des  Trinitaires  d'Orival  en  Brabant,  fait  remarquer  que,  depuis  1771,  ses 
religieux  ne  peuvent  plus  s'adresser  à  leur  Général,  qui  est  français.  (Voir  le  décret  du 
23  octobre  1771  dans  le  Registre  aux  Consultes  du  Conseil  de  Brabant,  .1,  318,  f°5  278-280.) 
—  Ce  décret  est  motivé  par  les  abus  contraires  à  la  discipline  ecclésiastique  et  les  dissensions 
qui  existent  dans  les  abbayes,  le  tout  dû  au  défaut  de  surveillance.  Les  Trinitaires  furent 
détachés  de  l'obédience  de  leur  Général,  et  placés  sous  l'autorité  d'un  vicaire  général 
regnicole.  —  N'ayant  pas  l'autorisation  de  leur  Général,  ils  ne  peuvent  racheter  deux  captifs 
belges  qui  sont  détenus  à  Alger.  Ils  demandent  de  pouvoir  lever  l'argent  des  boites 
disposées  pour  recevoir  les  générosités  des  fidèles  en  vue  de  la  rédemption  des  captifs. 
En  marge  :  «  Soit  mis  aux  actes,  en  attendant  ma  résolution  sur  la  consulte  de  1773  con- 
cernant la  suppression  de  l'ordre  des  Trinitaires  »  (Conseil  privé,  cart.  462.) 

s  Conseil  privé,  reg.  CCLXXIV,  f»  80,  n"  817.. 

3  Le  Conseil  privé  conteste  cette  assertion  :  «  La  manufacture  des  draps  fleurissoit  dans 
ce  pays  longtemps  avant  l'origine  de  la  religion  protestante.  »  (Ibid.)  Les  drapiers  protes- 
tants affirment  qu'ils  fabriquent  annuellement  dix  mille  pièces,  qui  représentent  une  valeur 
de  750,000  rixdalers.  S'ils  obtiennent  l'objet  de  leur  demande,  il  est  vraisemblable  que 
beaucoup  d'autres  négociants  et  industriels  réformés  viendront  s'établir  au  pays  d'Outre- 
Meuse.  (Conseil  privé,  reg.  CCLXXI,  f°  184,  n"  2250.) 
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rendre  à  deux  et  à  quatre  lieues  de  chez  eux  pour  assister  au  culte.  Cet  état 
de  choses  amène  l'émigration  des  Réformés  qui  ont  acquis  quelque  fortune 
dans  l'exercice  de  leur  métier,  et  en  empêche  beaucoup  d'autres,  établis  en 
Allemagne,  de  venir  se  fixer  dans  les  Pays-Bas.  Pour  les  satisfaire,  il  suffirait 
de  les  autoriser  à  ouvrir  les  temples  qu'ils  possèdent,  pour  le  quartier 
wallon  à  Hodimont,  et  pour  le  quartier  allemand  à  Eupen;  ces  temples, 
d'ailleurs,  présentent  extérieurement  l'aspect  de  maisons  particulières. 

Le  Conseil  fit  observer  que  les  lois  de  l'État  permettaient  le  culte  public 
de  la  seule  religion  catholique  romaine;  en  fait,  on  ne  molestait  pas  les  dis- 
sidents, et,  d'autre  part,  on  ne  comprenait  pas  bien  en  quoi  consisterait  le 
service  public  que  les  pétitionnaires  voulaient  célébrer  dans  leurs  temples. 
Cependant,  en  vue  de  favoriser  le  développement  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, l'Empereur  pourrait  accorder  aux  protestants  du  Limbourg  le  status 
rerum,  concédé  aux  troupes  de  la  Barrière  par  l'article  9  du  traité  du 
15  novembre  1715,  c'est-à-dire  le  droit  d'assister  à  des  prêches  dans  les 
temples  susmentionnés;  mais  on  ne  pourrait  tolérer  que  le  culte  strictement 
privé  1. 

Il  n'y  eut  pas  lieu  de  prendre  une  décision  spéciale.  Nous  verrons  dans  un 
autre  chapitre  que  la  question  de  la  tolérance  fut  examinée  et  résolue  au 
cours  du  voyage  impérial. 

'  «  A  porte  fermée,  sans  aucune  forme  extérieure  ni  publique,  sans  aucune  convocation 
préallable,  sans  y  aller  ou  revenir  en  corps,  et  parmi  se  conformant  toujours  aux  règles  qui 
leur  seront  prescrites.  »  (Conseil  privé,  reg.  CCLXXI,  f°  184,  n°  2250.) 
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CHAPITRE  m. 

L'ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE  ET  LE  VOYAGE  IMPERIAL  DE  1781. 

L'Empereur  est  frappé  de  voir  le  grand  nombre  des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  en 
province.  —  Les  retards  dans  la  solution  des  procès.  —  Il  y  a  trop  d'avocats,  de  notaires 
et  de  procureurs.  —  Le  Conseil  privé  n'est  pas  de  cet  avis.  —  Élévation  des  frais  de 
justice.  —  On  propose  de  mettre  les  épices  à  charge  du  trésor  public.  —  Protestations 
du  comte  de  Neny.  —  Un  mémoire  anonyme  met  en  suspicion  l'intégrité  des  juges.  — 
Opinion  de  Joseph  II  sur  le  défaut  d'appel  dans  les  procès  criminels.  —  Projet  de 
refonte  des  lois  pénales.  —  Les  médianates.  —  Réformes  nécessaires.  —  Le  prince  de 
Starhemberg  prend  la  défense  des  tribunaux  belges.  —  Le  prince  de  Kaunitz  et  les 
projets  de  réforme.  —  L'Empereur  songe  a  créer  une  juridiction  spéciale  pour  les 
litiges  commerciaux.  -  Objections  du  Conseil  privé.  —  Suppression  de  la  flétrissure 
infligée  aux  cadavres  des  suicidés. 

L'administration  de  la  juslice  fui  un  des  principaux  soucis  de  Joseph  II 
durant  tout  son  règne;  il  attachai!  avec  raison  une  imporlance  exlréme  à  celte 
branche  essentielle  des  services  publics.  Pendant  son  voyage  aux  Pays-Bas, 
il  se  fit  rendre  un  compte  minutieux  du  mécanisme  compliqué  de  nos  tribu- 
naux, et  put  en  constater  les  nombreuses  et  graves  imperfections. 

Tandis  qu'il  se  rendait  de  ville  en  ville,  et  recevait  les  hommages  des 
corps  constitués,  l'Empereur  fut  frappé  du  grand  nombre  des  magistrats,  el 
demanda  s'il  n'y  avait  pas  là  une  cause  de  dépense  excessive.  Les  ministres 
le  rassurèrent  en  lui  apprenant  que  beaucoup  de  magistrats  touchaient  des 
émoluments  inférieurs  à  cent  florins,  el  non  prélevés  sur  le  trésor  public.  Si 
ces  charges  de  magistrature  étaient  recherchées,  c'était  à  cause  de  la  consi- 
dération qui  s'y  attachait  '.  Ces  explications  ne  le  satisfaisant  pas  complèle- 

i  «  Ce  n'est  pas  pour  l'utile  qu'on  les  recherche,  mais  pour  la  considération,  les  parti- 
culiers attachant  beaucoup  d'honneur  à  l'avantage  d'être  de  la  magistrature,  surtout  dans 
les  petites  villes.  »  (Mémoire  sur  les  points  et  objets  essentiels,  voir  pièces  justificatives, 
n°  XLII.)  —  On  est  surpris  de  voir  l'Empereur  s'attacher  à  des  détails  sans  importance 
et  ne  saisir  qu'avec  difficulté  certaines  choses  assez  simples.  Par  exemple,  à  Audenarde 
et  à  Courtrai,  on  lui  présenta  séparément  les  magistrats  de  la  ville  et  ceux  de  la  châtel- 
lenie;  il  vit  dans  cette  double  magistrature  une  superfétation  coûteuse,  et  l'on  eut  quelque 
peine  à  lui  faire  comprendre  que  les  magistrats  des  villes  administraient  la  justice  et  les 
revenus  municipaux,  en  même  temps  que  la  police  dans  les  villes  et  leurs  banlieues,  tandis 
que  les  magistrats  des  châtellenies  n'étaient  pas  à  proprement  parler  des  juges,  et  se 
bornaient  à  surveiller  la  gestion  des  finances  du  plat-pays. 
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ment,  il  chargea  le  prince  de  Starhemberg  de  lui  présenter  un  rapport 
détaillé  sur  la  question.  Il  pril  aussi  force  notes  dont  il  se  servit  pour  discu- 
ter à  Bruxelles  avec  le  ministre  plénipotentiaire  et  les  membres  du  Conseil 
privé. 

En  séance  du  Conseil,  ainsi  <|ue  dans  ses  conférences  avec  le  prince  de 
Starhemberg,  il  signale  ce  qui  la  plus  particulièrement  frappé  durant  son 
voyage.  Il  demande  «  si  Ton  peut  être  bien  tranquille  sur  l'administration  de 
la  justice  ».  N'esl-elle  pas  trop  lente  en  matière  civile  et  trop  rapide  en 
matière  criminelle?  Les  retards  apportés  à  la  solution  des  affaires  civiles 
sont  particulièrement  longs  dans  le  Luxembourg,  et  de  nombreuses  pétitions 
lui  ont  signalé  le  mal  '.  Il  a  d'ailleurs  manifesté  plus  d'une  fois  aux  magis- 
trats des  provinces  le  mécontentement  que  lui  font  éprouver  ces  négligences 
dont  le  moindre  défaut  est  de  favoriser  la  chicane2. 

Les  donneurs  de  conseils  n'ont  pas  manqué;  leurs  élucubrations  ne 
méritent  généralement  pas  qu'on  s'y  arrête;  un  de  ces  officieux  a  cependant 
découvert  un  ingénieux  moyen  d'accélérer  la  marche  des  tribunaux  :  c'est 
de  supprimer  l'appel  ;  ce  qui  inspire  au  comte  de  Neny  cette  boutade  :  «  C'est 
comme  si,  pour  diminuer  le  luxe  dans  les  vêlemens,  je  proposois  d'obliger 
les  sujets  d'aller  tout  nuds  »  5. 

Nous  venons  de  dire  que  l'Empereur  trouve  excessif  le  nombre  des 
magistrats;  il  estime  aussi  hors  de  toute  proportion  avec  les  nécessités  le 
nombre  des  avocats,  des  notaires  et  des  procureurs,  et  voudrait  savoir  si 
l'Université  de  Louvain  est  assez  sévère  pour  ne  décerner  le  degré  de  licencié, 
«  el  donner  ainsi  l'habit  nuptial  pour  être  avocat  »  qu'aux  étudiants 
vraiment  capables  de  faire  honneur  au  barreau.  N'y  aurait-il  pas  des 
mesures  à  prendre   pour  prévenir   les  conséquences  mauvaises  que  peut 

<  Les  choses  sont  arrivées  à  un  tel  point  que  le  Conseil  privé  envoie  des  lettres  de 
justice  au  Conseil  de  Luxembourg  pour  faire  décider  incessamment  les  procès  en  retard,  à 
peine  d'évocation  (Conseil  privé,  reg.  CCLXXIII,  f°  50). 

2  «  L'Empereur  a  témoigné  tout  son  mécontentement  à  plusieurs  présidens  sur  la 
durée  des  procès,  qui  occasionne  la  ruine  des  plaideurs  et  souvent  celle  de  familles 
entières.  Il  se  propose  de  faire  travailler  à  un  nouveau  code  et  de  simplifier  toutes  les 
procédures.  »  (Lettres  historiques  et  politiques,  VIII,  60.) 

3  Secrétairerie  d'État  et  de  guerre,  reg.  MCCXLI,  f,s  105-110. 
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produire,  surlout  dans  le  plat-pays,  la  «  multiplication  des  employés  de  la 
chicane  »  ? 

Le  Conseil  privé  estime  que  les  examens  subis  devant  la  Faculté  de  droit 
de  Louvain  présentent  un  degré  de  sévérité  suffisant,  au  moins  depuis  dix  à 
douze  ans.  Il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  limiter  le  nombre  des  avo- 
cats; en  le  faisant,  on  risquerait  d'étouffer  toute  émulation,  et  Ton  transforme- 
rait la  plus  noble  des  professions  en  une  espèce  de  monopole.  On  ne  signale 
d'ailleurs  d'une  manière  précise  aucun  abus  digne  d'attention  ',  et,  s'il  s'en 
produisait,  les  moyens  de  les  atteindre  existent  :  après  enquête,  on  peut 
recourir  à  la  suspension  et  à  la  radiation,  sans  préjudice  de  peines  plus 
sévères,  s'il  y  a  lieu  -.  En  ce  qui  concerne  les  notaires,  il  suffit  d'examiner 
les  ordonnances  qui  règlent  les  nominations,  pour  être  certain  que  les  garan- 
ties exigées  sont  absolument  suffisantes  3.  Mais  s'il  s'agit  des  procureurs,  on 
peut  craindre  que,  malgré  les  examens  requis,  et  bien  que  leur  nombre  soit 
fixé  presque  partout,  ils  ne  se  soient  répandus  à  l'excès  dans  les  petites  villes 
et  dans  les  localités  rurales.  Ils  deviennent  alors  «  des  instruments  très  per- 
nitieux  au  public  »  ;  ce  sont  des  «  affamés,  vivant  des  chicanes  qu'ils 
fomentent  » ,  et  il  sera  utile  d'attirer  l'attention  des  corps  de  justice  sur  la 
nécessité  d'en  réduire  le  nombre  *.  Le    Prince  jugea  cet  avis  trop  timide, 

1  Conseil  privé,  reg.  CCLXXII,  f°  65. 

2  Ibid. 

3  «  Pour  être  admis  notaire  royal,  on  présente  requête  au  Conseil  privé,  et  le  Chef  et 
Président  dénomme  un  conseiller  pour  examiner  le  suppliant  relativement  à  son  intelli- 
gence et  à  sa  capacité;  il  doit  donner  d'ailleurs  des  appaisemens  sur  ses  mœurs  et  sa  bonne 
conduite,  et,  d'après  le  rapport  du  conseiller  examinateur,  l'aspirant  est  admis  ou  refusé 
soit  définitivement,  soit  jusqu'à  ce  qu'il  aura  mieux  satisfait  à  l'examen.  L'on  suit  la  même 
marche  pour  l'admission  des  notaires  publics  qui  se  font  par  le  tribunal  supérieur  de 
chaque  province  par  devant  un  conseiller  de  la  Compagnie  dénommé  a  cet  effet.  Il  ne  nous 
est  jamais  revenu  de  plaintes  sur  ce  que  le  nombre  de  notaires  soit  trop  grand  dans  ce 
pays,  ni  sur  des  inconvéniens  qui  en  seroient  résultés.  »  (Ibid.) 

4  «  A  l'égard  des  procureurs,  les  choses  varient  d'une  province  à  l'autre.  Ceux  qui  pos- 
tulent devant  le  tribunal  supérieur  de  la  province  directement,  doivent  ordinairement  subir 
un  examen  pertinent,  et  leur  nombre  est  fixé  presque  partout,  aussi  bien  que  dans 
plusieurs  des  villes  principales.  Mais  nous  croyons  que  l'on  n'y  regarde  pas  de  si  près  dans 
les  petites  villes  ni  au  plat  pays,  où  ces  sortes  de  gens  peuvent  devenir  des  instruments  très 
pernitieux  au  public,  si  on  néglige  de  prendre  à  leur  égard  des  précautions  nécessaires.  » 
(Ibid.) 
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car,  rentré  à  Vienne,  il  écrivit  à  son  chancelier,  le  3  décembre  1781,  qu'il 
fallait  rechercher  les  moyens  d'affaiblir  «  cette  corporation  ruineuse  »  '. 

Si  les  dépenses  causées  au  public  par  tous  ces  «  artisans  de  chicane  » 
sont  élevées,  les  frais  de  justice  proprement  dits  ne  le  sont  pas  moins.  Un 
anonyme  avait  imaginé  comme  remède  de  charger  le  fisc  des  épices  de  tous 
les  juges,  et  de  frapper  la  partie  succombante  d'une  amende  proportionnée 
à  la  témérité  de  son  action.  Cette  nouveauté  n'était  pas  de  nature  à  déplaire 
à  Joseph  II,  mais  elle  fit  bondir  le  comte  de  Neny,  qui  cependant  était  un 
esprit  distingué  et  ouvert  aux  idées  de  progrès.  Pour  lui,  charger  le  fisc  de 
solder  les  émoluments  des  magistrats  dans  des  causes  civiles,  «  seroit  tout 
aussi  juste  que  de  charger  l'auteur  du  mémoire  du  paiement  des  frais  d'un 
procès  que  son  voisin  auroit  perdu  contre  un  tiers  »  -.  Le  président  du 
Conseil  privé  ne  pouvait  prévoir  la  déclaration  de  l'Assemblée  nationale  de 
France,  publiée  moins  de  huit  années  plus  lard  3,  aux  ternies  de  laquelle  les 
juges  devraient  être  uniquement  salariés  par  l'État,  principe  qui  a  passé 
depuis  dans  les  codes  de  toutes  les  nations  civilisées.  La  question  fut 
ajournée. 

Ce  même  mémoire  anonyme  portail  contre  les  magistrats  belges  une 
dénonciation  grave  :  «  Dans  ce  pays-ci,  la  richesse  et  le  crédit  des  plaideurs 
décident  de  la  justice  de  leur  cause  ».  Le  comte  de  Neny  protesta  avec 
raison  contre  ces  accusations  dénuées  de  preuves,  et  conclut  que  l'auteur 
devrait  préciser  et  justifier  ses  délations,  ce  qui  amènerait  le  châtiment  des 
coupables  selon  toute  la  rigueur  des  lois;  s'il  ne  le  faisait  pas,  il  n'était  qu'un 
vulgaire  calomniateur,  qui  dissimulait  son  nom  pour  échapper  à  la  respon- 
sabilité de  ses  dires  4.  L'Empereur  n'attacha  d'ailleurs  aucune  importance  à 


1  Voir  pièces  justificatives,  n°  XLIII. 

2  Secrétairerie  d'État  et  de  guerre,  reg.  MCCXLI,  f°s  105-110. 

3  Loi  du  4  août  1789,  complétée  par  celle  du  24  août  1790  L'article  177  du  Code  pénal 
de  1810  punit  «  tout  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  et  judiciaire...  qui  aura  agréé 
des  offres  ou  promesses,  ou  reçu  des  dons  ou  présents  pour  faire  un  acte  de  sa  fonction 
ou  de  son  emploi,  même  juste,  mais  non  sujet  à  salaire,  de  la  dégradation  civique,  et 
d'une  amende  double  de  la  valeur  des  promesses  agréées  ou  des  choses  reçues,  sans  que 
ladite  amende  puisse  être  inférieure  à  200  francs  ». 

4  Secrétairerie  d'État  et  de  guerre,  reg.  MCCXLI,  fM  105-110. 
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ce  «  radolage  complet  »  1;  mais  son  impression  générale,  qu'il  affirma  net- 
tement à  diverses  reprises,  était  que  l'organisation  des  tribunaux  criminels 
laissait  à  désirer;  il  ue  pouvait  admettre  que  les  procès  fussent  tranchés  par 
des  échevinages  ruraux;  il  admettait  moins  encore  que  les  frais  fussent  à 
la  charge  des  seigneurs  haut-justiciers;  cet  élat  de  choses  devait  fatalement 
amener  des  rigueurs  extrêmes  ou  une  négligence  absolue,  suivant  que  l'accusé 
était  riche  ou  pauvre  2.  Pour  les  causes  civiles,  il  y  a  une  multiplicité 
d'instances  ruineuses,  et,  en  matière  criminelle,  même  quand  la  tête  d'un 
homme  est  en  jeu,  l'appel  n'existe  pas  ! 

Il  y  a  donc  lieu  de  reviser  et  de  refondre  entièrement  les  lois  relatives  à 
cet  objet.  Les  juristes  qui  seront  investis  de  celle  mission  devront  se  préoc- 
cuper de  l'importance  capitale  que  présente  le  bon  recrutement  des  magis- 
trats :  «  Les  places  des  juges  doivent  absolument  être  accordées  aux  meilleurs 
sujets  à  trouver  »  5.  A  ce  point  de  vue,  Joseph  II  signale  comme  mauvaise 
l'institution  des  médianales  4,  qui  est  de  nature  à  écarter  des  tribunaux  les 
hommes  de  talent  peu  favorisés  de  la  fortune  5.  Les  médianales  sont  nées  à 


*  Secrétairerie  d'Etat  et  de  guerre,  reg.  MCCXLI,  f°s  1 05-110. 

2  «  La  justice  criminelle  se  faisoit  aux  fraix  des  seigneurs  haut-justiciers,  ce  qui  devoit 
naturellement  entraîner  ou  la  rigueur  ou  l'avidité  dans  les  cas  où  les  délinquants  ont  des 
biens  qui  rendent  le  droit  de  confiscation  utile,  ou  l'impunité  dans  les  cas  où  les  seigneurs, 
ne  pouvant  compter  que  sur  la  nullité  de  leur  droit  de  confiscation,  ne  trouveraient  dans 
les  résultats  de  la  poursuite  qu'une  certitude  de  charge  ou  de  perte  pour  eux.  »  (Mémoire 
sur  les  points  et  objets  essentiels.  Voir  pièces  justificatives,  n°  XLII.) 

3  On  lui  répond  que  les  nominations  sont  généralement  bonnes,  et  que  le  choix  du 
Gouvernement  est  restreint  par  le  droit  de  présentation  de  trois  candidats  que  possède  le 
Conseil  de  justice  au  sein  duquel  une  vacance  s'est  produite. 

•*  Le  droit  de  médianate  fut  introduit  au  XVIIe  siècle.  Il  consistait  en  une  somme 
d'argent,  souvent  élevée,  que  devaient  verser  au  trésor,  à  fonds  perdus,  avant  de  recevoir 
leurs  patentes,  les  personnes  pourvues  d'une  charge  de  conseiller  dans  un  conseil  de  justice, 
ou  de  tout  autre  office  royal.  Ce  droit  répondait  à  une  sorte  de  vente,  mais  n'engendrait 
pas  l'hérédité  des  offices.  Le  taux  en  fut  diminué  par  Joseph  II,  et  rehaussé  de  nouveau 
sous  les  successeurs  immédiats  de  ce  prince.  Voir  Ed.  Poullet,  Les  constituliojis  nationales 
belges  de  l'ancien  régime,  449. 

s  Une  autre  raison  qui  explique  l'hostilité  de  Joseph  II  a  l'égard  des  médianates  nous 
est  fournie  par  le  prince  de  Kaunilz  :  «  Votre  Majesté  a  déclaré  que  si  les  médianales  étoienl 
considérées  comme  de  simples  taxes,  Elle  en  agréoit  la  continuation,  mais  que,  si  elles 
étoient  regardées  comme  en  France,  pour  ce  qu'on  appelle  la  Finance,  et  qu'on  ne  peut 
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une  époque  où  l'état  de  délabrement  des  finances  avait  forcé  le  souverain  à 
recourir  à  toutes  sortes  d'expédients  et  à  créer,  entre  autres,  comme  en 
France,  un  revenu  sur  la  collation  des  emplois.  Il  faudrait  les  faire  dispa- 
raître, comme  les  épices;  en  attendant  que  cela  soit  possible,  on  doit  les 
réduire  à  de  justes  proportions  1,  et  établir  des  pensions  de  retraite  pour 
les  juges  que  l'âge,  les  infirmités  ou  de  longues  années  de  service  en  auront 
rendus  dignes  -.  Il  faudra  remédier  aussi  au  manque  d'uniformité,  au  dés- 
ordre, aux  vices  de  la  procédure.  Tout  cela  devra  être  étudié  par  une  com- 
mission de  jurisconsultes  éclairés,  qui  pourra  se  faire  donner  par  les 
tribunaux  des  Pays-Bas  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  lui  per- 
mettre de  présenter  un  projet  complet  de  réformes  sérieuses. 

La  déclaration  était  catégorique,  et  les  conseillers  belges  ne  pouvaient 
après  cela  résister  ouvertement.  Le  prince  de  Starbemberg,  sans  contester 
toutefois  l'utilité  des  réformes,  essaya  de  prendre  la  défense  de  nos  corps 
judiciaires  :  «  Ce  n'est  pas,  dit-il,  que  je  croie  qu'il  n'y  ail  plusieurs  eboses  à 
corriger  ou  à  redresser  sur  cet  objet,  mais  l'opinion  générale,  même  des 
étrangers,  est  en  faveur  de  la  manière  dont,  quant  au  fonds,  la  justice  est 


diminuer  les  emplois,  ou  renvoyer  les  individus  sans  les  dédomager,  alors  Votre  Majesté 
étoit  très  décidée  d'en  supprimer  l'usage,  pour  avoir  la  main  libre,  tant  à  l'égard  du  chan- 
gement des  emplois  que  sur  les  employés.  »  (Lettre  du  prince  de  Kaunitz  à  Joseph  II, 
datée  du  29  juin  178 1.  Dossier  de  tamise  à  la  retraite  du  conseiller  Deudon.  Archives  de  la 
Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  D  106  ad  litr  J  1,  n°  7.) 

1  Un  rapport  du  prince  de  Kaunitz,  en  date  du  29  juin  1781,  nous  apprend  que  la 
médianate  est  de  8,000  florins  pour  les  Conseils  de  Brabant,  de  Flandre  et  de  Malines;  de 
0,000  pour  le  Conseil  de  Hainaut;  de  5,000  pour  les  Conseils  de  Luxembourg  et  de  Namur; 
de  2,000  pour  le  Conseil  de  Gueldre.  Les  nobles  «  chapitrables  »  ne  paient  que  la  moitié  de 
cette  somme.  Le  chancelier  propose  de  réduire  les  médianates  au  quart,  ce  qui  équivaudrait 
à  la  moitié  du  produit  de  la  place  par  année  moyenne.  —  Peu  de  temps  après,  l'Empereur 
réduisit  les  médianates  de  moitié,  et  ordonna  «  qu'on  laisserait  de  plus  au  Gouvernement 
le  droit  de  proposer  les  sujets  reconnus  pauvres,  afin  de  pouvoir  les  recevoir  même  gratis 
dans  les  différents  emplois  de  la  judicature  (ibid.,  portef.  CCLX).  —  Un  décret  du 
10  juin  1782  réduisit  de  moitié  les  médianates  des  conseillers  des  tribunaux  supérieurs 
de  justice.  Voir  Liste  chronologique  des  édits  et  ordonnances  des  Pays-Bas  autrichiens, 
III,  26. 

2  L'Empereur  a  remarqué  que  le  juge  absent  pour  cause  de  maladie  est  privé  de  ses 
émoluments;  il  trouve  ce  procédé  injuste,  et  prescrit  que  le  casuel  formera  une  masse  à 
laquelle  le  juge  malade  participera  comme  s'il  avait  siégé. 
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admim'slrée  dans  ce  pays-ci,  malgré  les  défauts  connus  ou  possibles  »  '.  Or, 
l'Empereur  n'avait  pas  attaqué  le  fonds,  c'est-à-dire  l'intégrité  des  juges 
ou  leur  capacité,  et  l'objection  n'était  donc  guère  probante. 

Mais  l'objection  même  révèle  chez  le  ministre  qui  la  formule  une  certaine 
humeur  :  il  est  clair  qu'il  n'est  pas  favorable  aux  innovations  désirées  par 
son  souverain;  à  plus  forte  raison  doit-on  s'attendre  à  des  résistances  de  la 
part  de  ceux  qui  sont  intéressés  au  maintien  des  abus,  quand  ce  ne  serait 
que  par  l'effet  d'une  longue  habitude.  Le  prince  de  Kaunilz  a  immédiate- 
ment saisi  cet  état  d'esprit  (\e<,  autorités.  Lorsque,  le  17  décembre  17S1,  il 
a  fait  savoir  à  son  mailre  qu'il  a  prévenu  le  ministre  plénipotentiaire  «  des 
vues  de  Sa  Majesté  sur  la  réforme  des  abus  et  incongruités  qui  se  trouvent 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration  de  la  justice  »,  il  lui  fait  observer 
qu'on  aura  de  la  peine  à  trouver  dans  les  tribunaux  belges  les  hommes  qui 
conviendraient  pour  diriger  une  refonte  des  institutions  judiciaires.  Les 
magistrats  belges  sont  honnêtes,  dit-il,  instruits  des  devoirs  de  leur  étal, 
mais  «  pétris  de  préjugés  »,  et  attachés  de  la  manière  la  plus  absolue  aux 
anciennes  formes  -.  Même  le  Conseil  privé,  qui  «  a  plus  de  lumières  »  que 
les  tribunaux  ordinaires,  répugne  à  toute  nouveauté. 

L'Empereur  avait  cru  d'abord  prendre  comme  hase  du  travail  à  effectuer 
les  lois  organiques  de  ses  Étals  héréditaires  d'Autriche;  les  Conseils  de 
Brabant,  de  Flandre  et  de  Hainaut  auraient  étudié  ensemble  les  moyens 
d'en  appliquer  les  principes  à  la  «  Judicature  »  des  Pays-Bas.  Puis  il  changea 
d'idée,  et  désigna  le  chancelier  de  Brabant,  Henri  de  Crumpipen,  pour 
former  avec  deux  jurisconsultes,  choisis  par  les  Gouverneurs  généraux, 
le  comité  de  la  réforme  judiciaire  3.  Ses  assesseurs  4  furent  G.  de  Fier- 

i  Lettre  du  prince  de  Starhemberg  du  29  décembre  1781.  Voir  pièces  justificatives, 
n°  XLVI. 

2  Ce  jugement  peut  paraître  sévère.  Nous  renverrons  le  lecteur  à  notre  mémoire  sur 
la  Torture,  où  il  pourra  constater  que  Kaunitz  n'exagère  pas. 

3  Lettre  du  3  décembre  1781  au  prince  de  Kaunitz.  Voir  pièces  justificatives,  n°  XLIII. 
■*  Il  avait  fait  aux  Gouverneurs  généraux  des  recommandations  spéciales  :  «  Dans  le 

choix  des  personnes  à  prendre  pour  cette  détermination,  il  faudrait  avoir  grand  soin  d'en 
écarter  tous  ceux  que  des  anciens  préjugés  ou  l'intérêt  empêchent  de  voir  le  bien  autre  part 
que  dans  l'observance  des  anciennes  formes,  mais  il  faudroit  en  même  tems  que  ce  fussent 
des  sujets  instruits  et  d'une  probité  reconnue.  »  (Ibid.) 
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lant  ',  président  du  Grand  Conseil  de  Malines,  et  de  Robiano,  membre  du 
Conseil  de  Brabanl.  De  la  collaboration  de  ces  trois  hommes  distingués  2 
devait  sortir  la  réforme  3  de  1787.  Il  fallut  donc  six  années  pour  arriver  à 


i  Sur  l'ordre  des  gouverneurs  généraux,  le  prince  de  Starhemberg  demanda  à 
H.  de  Crumpipen  de  soumettre  au  choix  du  Gouvernement  une  liste  de  candidats  parmi 
lesquels  seraient  désignés  ses  deux  assesseurs.  Le  rapport  de  Crumpipen  est  transcrit 
dans  le  registre  MC.CXLI  des  archives  de  la  Secrétairerie  d'État  et  de  guerre  (f°*  155-157). 
En  voici  un  extrait  qui  nous  a  semblé  intéressant  :  «  Son  Altesse  le  Ministre  plénipoten- 
tiaire connaît  la  grande  érudition  et  le  mérite  supérieur  de  M.  de  Fierlant,  président  du 
Grand  Conseil,  et  je  pense  qu'il  est  indispensable  qu'il  soit  membre  de  la  Commission, 
d'autant  plus  que,  nonobstant  ses  occupations  journalières  du  Grand  Conseil,  il  a  déjà  fait 
un  travail  immense  pour  un  code  criminel.  Les  Conseillers  du  Grand  Conseil,  Wapenaert 
et  Taccoen,  ainsi  que  les  conseillers  du  Conseil  de  Brabant,  Charlier  et  de  Robiano,  sont  des 
sujets  également  propres  pour  être  membres  de  la  Commission,  mais  je  suis  d'avis  qu'il 
convient  d'ajouter  encore  M.  Diricx,  Conseiller  fiscal  de  Flandre,  dont  les  profondes  con- 
noissonces  seront  d'une  ressource  infinie  pour  le  travail  qu'il  s'agit  d'entreprendre.  Il  est 
d'ailleurs  instruit  plus  que  personne  des  loix,  des  coutumes  et  des  usages  de  la  plus  belle 
et  de  la  plus  riche  de  nos  provinces.  Je  ne  propose  aucun  membre  des  Conseils  de  Luxem- 
bourg, de  Gueldre,  de  Haynaut,  de  Kamur,  ou  de  Tournay,  parce  que,  outre  que  ces  tribu- 
naux, à  l'exception  de  celui  de  Haynaut,  sont  très  peu  nombreux,  je  ne  prévois  pas  qu'il  y 
ait  des  lumières  considérables  à  en  tirer.  En  tout  cas,  on  pourra  entendre  leurs  chefs,  ou 
les  officiers  fiscaux,  ou  les  tribunaux  mêmes,  sur  les  points  que  la  Commission  jugera  devoir 
être  éclaircis  de  plus  près.  » 

2  On  conserve,  aux  archives  du  Royaume,  à  Bruxelles,  dans  le  carton  775bis  du  Conseil 
privé,  le  volumineux  manuscrit,  formé  de  huit  gros  cahiers,  in-folio,  ouvrage  collectif  de 
Crumpipen,  de  Fierlant,  et  de  Robiano,  écrit  de  la  main  de  ce  dernier.  11  porte  pour  titre: 
Projet  d'édit  criminel.  Les  auteurs  font  connaître  au  début  de  leur  œuvre  les  principes  qui 
les  ont  guidés  :  «  Nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de  suivre  les  règles  de  la  nature,  celles 
d'une  sage  philosophie,  et  le  vœu  de  l'humanité,  par  préférence  à  ces  lois  anciennes, 
presque  toutes  marquées  au  coin  de  l'ignorance  ou  d'une  sévérité  excessive,  à  ces  maximes 
déraisonnables,  à  ces  usages  révoltans,  transmis  d'âge  en  âge,  et  dont  les  juges,  même  les 
plus  instruits,  se  font  souvent  un  scrupule  de  s'écarter.  »  —  Parmi  les  choses  nouvelles  que 
nous  y  relevons,  il  faut  noter  l'établissement  de  l'appel  en  matière  criminelle,  la  défense 
d'office  des  accusés  par  un  avocat  et  la  suppression  de  la  torture. 

3  Joseph  II  écrivait  le  3  juillet  1787  aux  gouverneurs  généraux,  en  accordant  la  suspen- 
sion de  son  édit  sur  la  réforme  judiciaire  :  «  Je  ne  me  suis  occupé  des  réformes  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice  que  sur  les  instances  multipliées  que  contenaient  nombre  de 
requêtes  que  j'ai  reçues  tendantes  à  obtenir  une  procédure  moins  longue  et  moins  dispen- 
dieuse. »  lExtrait  d'une  copie  de  cette  lettre,  communiquée  au  comte  de  Montmorin  par 
llinsinger,  agent  diplomatique  de  France  à  Bruxelles.  Archives  du  Ministère  des  affaires 
étrangères  à  Paris.  Correspondance  des  Pays-Bas,  reg.  CLXXVI,  f°  8.) 
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un  résultat 1.  Le  prince  de  Starhemberg  l'avait  bien  prévu,  lorsqu'il  écrivait, 
à  la  fin  de  1781,  que  «  des  matières  de  cette  importance,  susceptibles  de 
tant  de  nuances,  de  précautions,  de  détails  et  d'appaisemens,  demandoienl 
un  temps  considérable  et  beaucoup  de  maturité  »  -.  L'Empereur  manifestait 
la  même  impression  dans  une  lettre  qu'il  adressait  le  13  mai  1784  au  comte 
Barbiano  de  Belgiojoso,  son  ministre  plénipotentiaire,  pour  l'encourager 
dans  son  œuvre  difficile  3. 

Il  ne  rentre  pas  dans  notre  plan  d'exposer  la  marche  des  événements 
pendant  les  années  suivantes;  nous  devons  toutefois  noter  ici  le  projet, 
caressé  par  Joseph  II,  de  créer  pour  les  litiges  commerciaux  un  tribunal 
particulier,  composé  de  commerçants,  «  gens  pratiques  et  rendant  la  justice 
avec  plus  de  rapidité  ». 

Le  système  en  vigueur,  qui  remettait  aux  tribunaux  ordinaires  le  soin  de 
décider  les  procès  d'ordre  commercial,  présentait  à  ses  yeux  de  réels  incon- 
vénients :  d'abord  les  retards  inévitables,  grâce  aux  formalités  judiciaires, 
tout  à  fait  superflues  dans  l'espèce,  puis  l'ignorance  des  juristes  en  ces 
matières  spéciales,  enfin,  les  frais  considérables  qu'entraîne  tout  procès 
civil,  tandis  que  la  justice  consulaire  aurait  pu  se  rendre  à  peu  près  gratui- 
tement. C'était  encore  une  fois  une  de  ces  «  spéculations  nouvelles  »  4,  si 
antipathiques  à  nos  pères.  Même  le  Conseil  privé  opposa  des  résistances  très 
vives  à  l'initiative  impériale  :  un  commerçant,  prétendait-il,  ne  serait  pas 

1  Encore  ce  résultat  fut-il  éphémère,  parce  que  l'Empereur,  irrité  par  les  résistances, 
souvent  intéressées  et  inintelligentes  d'ailleurs,  qu'il  rencontrait  dans  l'introduction  d'une 
réforme  excellente  en  soi,  eut  le  tort  impardonnable  d'imposer  ses  vues  au  mépris  des 
constitutions  nationales. 

2  Mémoire  sur  les  points  el  objets  essentiels.  Voir  pièces  justificatives,  n°  XLII. 

3  «  La  réforme  juridique  exigera  sans  doute  bien  des  combats  jusqu'à  ce  que  les  pré- 
jugés et  surtout  l'avidité  des  avocats  seront  vaincus  et  leur  nombre  diminué.  La  réforme 
et  l'amélioration  des  études  de  Louvain  pourront  plus  que  toute  autre  chose  contribuer  à 
celte  opération  salutaire...  Ne  vous  découragés  pas,  mon  cher  Comte,  et  luttons  ensemble 
pour  le  bien  de  l'État.  Nous  en  retirerons  pourtant  à  la  fin  de  l'avantage  pour  nos  compa- 
triotes et  de  la  satisfaction.  »  (Calvi,  Curiosita  storiche  e  diplomatiche,  4SI.) 

4  Cette  nouveauté  existait  cependant  en  France  depuis  1563.  Sur  la  proposition  du 
chancelier  de  l'Hospital,  Charles  IX  avait  créé  à  Paris  une  juridiction  commerciale,  dont 
les  membres,  librement  élus  par  leurs  pairs,  jugeaient  gratuitement  et  avec  une  procédure 
rapide  les  procès  nés  du  commerce. 
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suffisamment  impartial  et  ne  parviendrait  pas  à  saisir  le  côté  juridique  des 
affaires;  le  droit  de  propriété,  et  même  le  repos  public,  souffriraient  de  cette 
innovation  *.  Cependant,  après  avoir  ainsi  manifesté  ses  répugnances,  le 
Conseil  amenda  le  projet  du  souverain,  et  proposa  que  dans  les  principales 
villes  commerçantes,  le  tribunal  s'adjoignit  deux  négociants  notables,  et 
jugeât  sans  appel  les  litiges  dont  l'importance  ne  dépasserait  pas  une  somme 
à  déterminer  -. 

Il  nous  reste  enfin  à  mentionner  ici  un  détail,  révélateur  du  triste  esprit 
qui  régnait  à  la  fin  du  siècle  dernier  dans  la  procédure  de  nos  cours  éehe- 
vinales.  Le  15  mai  1781,  un  malheureux  habitant  de  Bruges,  du  nom  de 
André  0...,  avait  volontairement  mis  fin  à  ses  jours.  Une  sentence  des 
échevins  brugeois  condamna  son  cadavre  «  à  être  traîné  sur  l'a  claie,  la 
»  hard  de  paille  au  cou,  à  la  place  patibulaire,  et  d'y  être  exposé  dans  une 
»  haute  fourche  de  bois,  suivant  la  manière  accoutumée,  pour  y  servir 
»  d'exemple  à  tous  ceux  qui  préméditent  des  attentats  pareils  sur  eux- 
»  mêmes  »  3.  La  sentence  barbare  fut  signalée  à  l'Empereur  et  celui-ci 
écrivit  en  marge  du  rapport  :  «  Ces  horreurs-là  doivent  cesser!  » 

i  «  Les  commerçants,  uniquement  imbus  des  principes  du  commerce  relativement  à 
l'intérêt  particulier  de  ceux  qui  l'entreprennent,  sont  fort  souvent  dirigés,  même  sans  le 
savoir,  par  des  impressions  propres  à  leur  manière  de  voir  les  choses,  et  conformes  à  leur 
spéculations  personnelles,  et  ne  sont  point  censés  avoir  l'impartialité  ni  la  sagacité 
requises  pour  appercevoir  les  objets  ou  les  questions  dans  le  rapport  simple  qu'ils  ont 
avec  les  règles  de  la  justice  et  du  bien  public,  et  ne  possèdent  point  d'ailleurs  les  connois- 
sances  requises  pour  tenir  et  diriger  l'instruction  des  affaires  dans  les  ternies  et  les  fonds 
qui,  quoiqu'accélérées  et  racourcies,  sont  cependant  essentielles  et  sont  le  garant  consti- 
tutionnel du  droit  de  propriété  et  du  repos  public.  »  (Conseil  privé,  reg.  CCLXXII, 
f°s  73-75.) 

2  «  Sans  établir  de  tribunal  particulier  pour  les  affaires  de  commerce,  il  pourroit  être 
réglé  que  parmi  les  membres  des  Magistrats  des  villes  commerçantes,  on  nommerait  tou- 
jours quelques  négociants  éclairés  et  jouissant  de  la  confiance  publique...  ou  bien  assumer 
deux  commerçants,  et  faire  juger  sans  appel  tout  ce  qui  ne  dépasse  pas  une  somme  à 
déterminer.  »  (Ibid.)  Voir  aussi  le  Courrier  de  l'Europe  du  21  août  1781. 

3  Conseil  privé,  cart.  439. 
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CHAPITRE  IV. 

LA  TRANSFORMATION  DU  CONSEIL  DE  LUXEMBOURG  EN  CONSEIL  SOUVERAIN. 

Lenteurs  de  la  justice  dans  le  Luxembourg.  —  Joseph  II  propose  de  transformer  le  Conseil 
de  celle  province  en  Conseil  souverain.  —  Objections  du  prince  de  Starhemberg.  —  Le 
Conseil  privé,  après  certaines  hésitations,  approuve  le  projet  de  l'Empereur.  —  Avis  du 
Conseil  du  Luxembourg.  —  Représentations  du  Grand  Conseil.  —  Réponse  du  Conseil 
privé  à  ces  représentations.  —  Décret  du  1"  août  1782. 

Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  signaler  les  vives  et  nombreuses  plaintes 
émanées  des  justiciables  luxembourgeois  au  sujet  des  retards  extraordinaires 
que  subissaient  les  affaires  civiles  devant  les  tribunaux,  et  spécialement 
devant  le  Conseil  provincial  '.  L'Empereur  avait  exprimé  très  nettement  son 
déplaisir,  mais  cela  ne  suffisait  pas.  Il  fallait  apporter  un  remède  eiïicace  à 
celle  situation  d'autant  plus  mauvaise  que,  en  cas  d'appel,  les  plaideurs 
devaient  faire  défendre  leur  cause  devant  le  Grand  Conseil  de  Malines,  à 
une  distance  considérable  de  leur  résidence,  ce  qui  entraînait  des  frais 
élevés. 

Joseph  II  pensait  que  le  moyen  le  plus  pratique  de  mettre  fin  aux  incon- 
vénients dénoncés,  serait  de  transformer  le  Conseil  provincial  en  Conseil 
souverain,  c'est-à-dire  jugeant  même  les  causes  civiles  par  arrêt,  sans 
appel  -. 

Le  prince  de  Starhemberg  se  montra  médiocrement  partisan  de  cette  idée. 
D'abord,  «  cet  ordre  de  choses  subsiste  depuis  longtemps  *  »;  puis,  le  sys- 
tème de  l'appel  à  Malines  lui  semblait  présenter  certains  avantages  sérieux, 
attendu  que  les  membres  du  Grand  Conseil  étaient  des  jurisconsultes  plus 
distingués  que  leurs  collègues  de  Luxembourg;  souvent  les  sentences  rendues 
par  ces  derniers  étaient  réformées  en  appel,  et  les  plaideurs  avaient  intérêt 
à  «  conserver  un  recours  à  des  juges  plus  éclairés  4  ».  Ce  raisonnement, 

1  Voir  Conseil  privé,  reg.  CCLXXIII,  passim. 

2  Mémoire  sur  les  points  et  objets  essentiels.  Voir  pièces  justificatives,  n°  XLII. 

3  C'est  l'argument  qui  revient  toujours,  et  à  propos  de  tout. 

♦  Mémoire  sur  les  points  et  objets  essentiels.  Voir  pièces  justificatives,  n°  XLII. 
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disons-le  en  passant,  ne  s'accorde  pas  1res  bien  avec  les  assurances  récem- 
ment fournies  par  le  minisire  plénipotentiaire  sur  le  bon  recrutement  des 
conseillers.  Aussi  le  souverain  réplique-l-il  avec  une  certaine  vivacité  que 
les  Conseils  provinciaux  «  doivent  être  aussi  bien  composés  que  les  autres  ». 
Le  Conseil  privé,  au  début  du  moins,  manifeste  peu  d'enthousiasme  pour 
la  conception  impériale,  et,  ne  pouvant  nier  les  lenteurs  évidentes  de  la 
justice  luxembourgeoise,  plaide  les  circonstances  atténuantes  en  sa  faveur1. 
A-t-il  été  inspiré  par  le  souvenir  des  résistances  que  ses  précédesseurs  ont 
opposées  à  un  projet  analogue  sous  le  règne  de  Marie-Thérèse  a  ?  C'est 
possible;  mais  il  ne  larda  pas  à  modifier  son  attitude  et  à  déclarer  «  qu'un 
des  grands  biens  que  puisse  faire  Sa  .Majesté  à  la  province  de  Luxembourg 
est  d'y  établir  un  Conseil  souverain,  et  d'y  supprimer  l'appel  au  Grand 
Conseil,  attendu  qu'une  quantité  énorme  de  procès  s'accumulent  devant  le 
tribunal  supérieur  d'une  vaste  province  où  l'esprit  processif  règne  d'autant 
plus  que  les  habitants  sont  généralement  peu  moiennés,  et  que  cela  forme 
un  engorgement  dans  l'administration  de  la  justice  »  3. 


1  II  y  a  sans  doute  des  lenteurs  dans  l'administration  de  la  justice  au  pays  de  Luxem- 
bourg, mais  la  faute  n'en  incombe  pas  au  Conseil,  encombré  d'affaires,  et  formé  d'une  seule 
chambre.  On  en  avait  autrefois  créé  une  seconde,  mais  au  bout  de  peu  de  temps  elle  dut 
chômer,  faute  de  procès.  Comme  le  mal  dont  on  se  plaint  n'est  que  passager,  on  pourrait 
diviser  provisoirement  le  Conseil  en  deux  chambres,  et  les  réunir  quand  l'arriéré  sera 
liquidé.  (Secrétairerie  d'État  et  de  guerre,  liasse  623.)  —  Le  prince  de  Starhemberg 
n'approuva  pas  cet  expédient. 

-  En  17oo  déjà,  il  avait  été  question  de  conférer  au  Conseil  de  Luxembourg  le  titre  de 
Conseil  souverain.  Le  Grand  Conseil  de  Alalines  protesta  vivement,  et  fut  soutenu  par  le 
Conseil  privé.  A  les  croire,  le  précédent  ainsi  établi  serait  invoqué  par  tous  les  Conseils 
provinciaux,  «  le  Grand  Conseil  serait  anéanti,  et  cela  abîmerait  (sic)  la  ville  de  Malines  ». 
Ce  serait  aussi  la  ruine  du  Luxembourg,  car  les  habitants,  n'étant  plus  retenus  par  la 
crainte  de  l'appel  au  Grand  Conseil,  donneront  libre  cours  à  leur  humeur  processive,  et  se 
ruineront  en  chicanes.  Ces  arguments  ne  parurent  pas  bien  sérieux  au  prince  Charles  de 
Lorraine,  mais  il  avait  pour  principe  de  ne  jamais  brusquer  les  réformes;  il  conseilla, 
à  Marie-Thérèse,  le  30  avril  175o,  de  ne  pas  insister.  L'Impératrice  se  rallia  à  sa  manière  de 
voir  le  14  juin  de  la  même  année  (ibid.). 

3  «  De  toute  provision  donnée  par  le  Conseil  de  Luxembourg,  de  tout  incident,  de  tout 
jugement  interlocutoire  et  de  toute  autre  disposition  de  pareille  nature,  il  peut  échoir 
appel  :  dans  l'incertitude  si  un  des  plaideurs  n'interjette  point  appel  avec  effet  suspensif, 
lequel  donne  dans  chaque  cas  un  répit  de  trois  mois  et  dix  jours,  lui,  Conseil  de  Luxem- 
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Le  Conseil  de  Luxembourg,  appelé  à  donner  son  avis  sur  la  question,  est 
naturellement  favorable  à  un  projet  qui  augmente  son  importance  et  son 
prestige,  mais  il  donne  à  l'appui  de  son  adhésion  des  raisons  précises  et 
sérieuses.  Il  reconnaît  sans  réserve  que  le  cours  de  la  justice  est  arrêté  par 
d'interminables  délais,  mais  ces  retards  sont  surtout  causés  par  le  droit 
d'appel  au  Grand  Conseil,  qui,  «  de  plus,  prête  à  la  chicane  et  à  la  mauvaise 
foi  ».  Si  cette  cause  «  moratoire  »  disparait,  les  arriérés  seront  réglés  sans 
peine.  Le  Conseil  insiste  aussi  sur  les  retards  et  les  dangers  naissant  de 
l'obligation  de  traduire  toutes  les  pièces  allemandes  qui  doivent  être 
envoyées  à  Malines.  Or,  le  quartier  allemand  est  le  plus  considérable  du 
ressort.  Enfin,  il  produit  un  argument  d'ordre  économique  qui  a  sa  valeur  : 
comme  il  n'existe  pas  de  relations  commerciales  entre  le  Luxembourg  et 
Malines,  tout  l'argent  qui  sort  de  la  province  pour  les  procès  est  sans  retour 
perdu  pour  elle,  et  la  somme  monte  à  près  de  60,000  florins  par  an.  Les 
conseillers  luxembourgeois  déclarent  qu'il  est  absolument  nécessaire  de  leur 
adjoindre  deux  conseillers  de  courte  robe,  et  de  supprimer  la  médianate  de 
5,000  florins,  «  ce  qui  est  trop,  et  effraie  ceux  qui  ne  sont  pas  moiennés  »  '. 

Les  magistrats  du  Grand  Conseil,  on  le  devine,  ne  pouvaient  voir  dimi- 
nuer leur  ressort  sans  faire  entendre  des  réclamations,  tout  en  protestant 
de  leur  désintéressement  et  du  désir  sincère  qu'ils  éprouvent  «  de  voir 
réaliser  tout  projet  qui  sera  trouvé  avantageux  pour  le  bien  public,  fut-il 


bourg,  n'ose  pas  autoriser  qu'on  passe  outre  à  l'exécution  de  ses  décrets  :  l'appel  entraîne 
les  mêmes  effets  à  l'égard  d'un  débiteur  qui  veut  gagner  du  temps  pour  éviter  sa  condam- 
nation; il  est  un  autre  inconvénient  qui  ajoute  aux  délais  et  aux  retards,  savoir  que  les 
procès  introduits  à  Luxembourg  ne  peuvent  être  envoies  à  Malines  que  par  un  messager 
juré,  lequel  encore  ne  part  pour  Malines  que  lorsqu'il  y  a  au  moins  six  procès  rassemblés; 
qu'entin  la  partie  des  procès  qui  s'instruit  en  allemand  doit  être  traduite  pour  être  envoyée 
au  Grand  Conseil,  et  que,  sans  compter  les  fraix  de  la  traduction  ainsi  que  le  nouveau 
retard  qu'elle  occasionne,  il  peut  être  souvent  dangereux  que  le  traducteur  n'altère  le 
véritable  sens  d'un  titre.  »  (Avis  du  Conseil  de  Luxembourg  en  date  du  27  juillet  1781,  en 
copie  dans  les  Archives  de  la  Secrétairerie  d'Etat  et  de  guerre,  liasse  623.) 

*  Les  gages  sont  de  270  florins,  ce  qui  ne  représente  pas  même  les  intérêts  légaux  de 
cette  somme  qui  est  ainsi  mise  à  fonds  perdus.  Les  «  sportules  »  ou  «  présumées  »  montent 
à  400  florins.  (Rapport  du  Conseil  de  Luxembourg  du  25  juin  1781.  Secrétairerie  d'État  et 
de  guerre,  liasse  197.) 
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contraire  à  leur  inlérêl  particulier  »  '.  Ils  n'admettent  aucun  des  arguments 
que  Ton  fait  valoir  en  faveur  de  la  réforme  projetée.  On  a  exagéré,  disent- 
ils,  le  nombre  de  pièces  traduites,  les  inconvénients  et  le  coin  de  la  traduc- 
tion J;  la  dislance  qui  sépare  Matines  de  Luxembourg  importe  peu,  car  les 
plaideurs  ne  doivent  pas  se  rendre  en  personne  au  siège  du  Grand  Conseil  : 
il  suffit  qu'ils  fassent  suivre  leur  affaire  par  un  avocat  ou  un  procureur.  Dans 
d'autres  pays,  l'éloignement  des  cours  de  justice  est  beaucoup  plus  considé- 
rable, et  l'on  peut  dire  que  c'est  un  bien,  car  ainsi  l'on  évite  «  des  intelli- 
gences »  qui  pourraient  nuire  et  à  l'autorité  du  souverain  et  aux  intérêts  du 
public  3.  L'impartialité  des  juges  est  en  raison  directe  de  cet  éloignement 
des  parties  en  cause.  On  a  signalé  l'humeur  processive  des  Luxembour- 
geois :  c'est  quand  on  aura  supprimé  l'appel  au  dehors  que  cette  humeur 
se  donnera  surtout  carrière.  L'expérience  prouve  que  la  diminution  du 
nombre  des  inslances  a  pour  effet  l'augmentation  du  nombre  des  procès  4, 
et,  si  l'on  donne  suite  à  la  réforme  projelée,  l'on  verra  probablement,  au 
bout  de  peu  de  temps,  les  États  provinciaux,  éclairés  par  la  pratique,  sol J i - 


1  Correspondance  de  Goswin  de  Fierlant  avec  le  prince  de  Starhemberg.  (Secrétairerie 
d'Etat  et  de  guerre,  liasse  110.) 

-  «  Sur  seize  à  (sic)  dix-sept  procès  qui  se  portent  annuellement  en  appel  de  Luxem- 
bourg, il  y  en  a  au  plus  un  tiers  qui  viennent  du  quartier  allemand;  il  n'est  pas  arrivé 
encore  qu'un  plaideur  ait  souffert  d'un  vice  de  traduction,  et  les  parties  ont  d'ailleurs  le 
droit  de  s'assurer  de  l'exactitude  des  traductions.  L'exportation  de  l'argent  ne  dépasse  pas 
dix  mille  florins  en  moyenne.  »  (Rapport  du  Grand  Conseil  de  Malines,  en  copie  dans  les 
archives  de  la  Secrétairerie  d'État  et  de  guerre,  liasse  623.) 

3  «  L'inconvénient  de  l'éloignement  subsiste  bien  plus  fortement  dans  d'autres  païs  : 
le  Parlement  de  Paris  a  un  ressort  qui  s'étend  à  deux  cents  lieues,  et  la  même  chose  se 
rencontre  à  l'égard  de  la  Chambre  impériale  de  Wetzlar  et  du  Conseil  aulique  de  l'Empire  ; 
au  surplus,  en  raison  de  politique,  l'éloignement  seroit  même  un  motif  de  ramener  les 
choses  à  une  surveillance  plus  directe,  afin  d'assurer  la  meilleure  administration  de  la 
justice,  et  de  prévenir  entre  les  États  et  le  Conseil  des  intelligences  préjudiciables  au  souve- 
rain et  au  bien-être  des  sujets.  »  (Ibid.) 

1  «  Cela  peut  se  vérifier  par  l'exemple  d'autres  tribunaux  de  ces  provinces,  où  deux  cham- 
bres ne  suffisent  que  difficilement,  tandis  que  le  Grand  Conseil,  malgré  la  grande  étendue 
de  son  ressort,  a  peine  d'occuper  deux  chambres,  ce  qui  doit  être  attribué  à  la  circonstance 
que,  lorsqu'il  y  a  moins  d'instances,  on  s'engage  plus  facilement  dans  des  procès  parce 
qu'ils  ne  présentent  pas  les  suites  fraieuses  qui  en  éloignent,  et  qu'on  n'écoute  que  l'animo- 
sité  lorsqu'il  n'y  a  rien  qui  la  maîtrise.  » 
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citer  eux-mêmes  le  retour  à  l'ancien  état  des  choses.  C'est  ainsi  que  jadis  les 
États  du  Limbourg,  après  avoir  demandé  et  obtenu  un  tribunal  administrant 
la  justice  en  dernier  ressort  dans  leur  province,  ont  émis  le  vœu  de  pouvoir 
rentrer  dans  le  ressort  du  Conseil  de  Brabant  *.  Enfin,  il  sera  très  difficile  de 
recruter  des  magistrats  convenables  pour  le  nouveau  conseil  souverain,  car 
ce  n'est  que  dans  la  ville  même  de  Luxembourg  qu'on  trouvera  «  les  sujets 
du  calibre  dont  il  faut  » . 

Le  Conseil  privé  délibéra  en  présence  de  l'Empereur-,  et  réfuta,  une  à 
une,  les  représentations  du  Grand  Conseil  3.  Il  déclara  que  celui-ci  devrait 
évidemment  être  conservé,  ne  fût-ce  que  pour  les  affaires  majeures  où  il 
pourrait  s'agir  d'évocation  au  prince,  ou  de  poursuites  contre  un  chevalier  de 
la  Toison  d'Or,  ou  contre  un  membre  du  gouvernement;  mais  précisément 
cela  n'était  pas  mis  en  question  par  la  réforme  projetée,  celle-ci  ne  portait 
non  plus  aucune  atteinte  aux  constitutions  provinciales  ni  aux  privilèges 
du  pays. 

Le  prince  de  Slarhemberg  adopta  également  ces  vues,  et  se  prononça 
même,  en  principe,  pour  la  suppression  de  tout  appel  hors  de  la  province  où 


*  Nous  n'avons  pu  retrouver  les  traces  du  fait  auquel  le  Grand  Conseil  fait  allusion  ; 
mais  il  rapporte  une  autre  particularité  curieuse  :  quand,  au  commencement  du  XVIIIe  siè- 
cle, les  relations  entre  les  Conseils  de  Luxembourg  et  de  Namur  d'une  part,  et  le  Grand 
Conseil  de  Malines  de  l'autre,  furent  interrompues  par  les  événements  de  la  guerre,  le  gou- 
vernement ne  trouva  pas  à  propos  de  permettre  aux  Conseils  provinciaux  de  juger  en  dernier 
ressort,  même  pour  un  temps  limité  :  les  appels  de  Luxembourg  furent  portés  à  Namur,  et 
réciproquement.  (Archives  du  Grand  Conseil  de  Malines,  reg.  CXXI,  f°s  164  et  175  ) 

2  «  Sa  Majesté  dit  qu'en  général  les  voyes  d'appel  hors  de  la  province  étoient  coûteuses, 
et  qu'il  lui  sembloit  que  l'existence  du  Grand  Conseil  ne  devoit  pas  l'emporter  sur  l'intérêt 
des  provinces  qui  n'ont  point  de  tribunal  souverain.  »  (Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays- 
Bas  à  Vienne,  D.  107,  ad  lit.  J.  1,  n°  7.) 

3  «  L'argument  du  Grand  Conseil  fondé  sur  ce  qu'il  est  utile  et  même  de  la  politique  de 
conserver  la  surveillance  d'un  juge  supérieur  étranger  à  une  province  et  de  concourir  ainsi 
à  prévenir  des  liaisons  préjudiciables  entre  le  Conseil  et  les  États,  ne  prouve  rien  parce 
qu'il  prouve  trop.  La  surveillance  appartient  au  Gouvernement;  on  n'a  pas  plus  à  craindre 
de  la  part  des  États  et  du  Conseil  de  Luxembourg  que  de  ceux  de  toutes  les  provinces  où  il 
y  a  des  tribunaux  souverains...  C'est  assez  que  les  lois  aient  pourvu  au  cas  de  prévarication  : 
si  on  allait  plus  loin,  on  se  perdrait  dans  des  spéculations  métaphysiques  qui  ne  peuvent 
avoir  aucune  utilité  ni  application,  parce  qu'on  trouvera  l'homme  partout.  »  (Secrétairerie 
d'État  et  de  guerre,  liasse  623.) 
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la  cause  était  introduite  :  la  diversité  des  coutumes  rendait,  à  son  avis,  la 
lâche  du  juge  d'appel  trop  difficile  '.  Faut-il  conclure  de  cette  observation 
du  ministre  plénipotentiaire  que  l'Empereur  ne  lui  avait  pas  encore  confié  à 
ce  moment  l'intention  qu'il  avait  conçue  de  substituer  le  plus  tôt  possible 
une  législation  uniforme  au  chaos  des  coutumes  et  des  lois  qui  constituaient 
le  droit  belge  d'alors?  Quoi  qu'il  en  soit,  la  cause  élail  jugée,  mais  l'érection 
officielle  du  nouveau  conseil  souverain  tarda  encore  près  d'un  an  :  le  décret 
d'institution  2  est  daté  du  1er  août  1782. 


*  «  Dans  le  fonds,  il  paroit  étonnant  qu'un  corps  de  justice  au  dehors  des  provinces,  et 
qui  leur  est  étranger,  soit  juge  en  dernière  instance  des  causes  qui  en  viennent  ;  il  est  même 
difficile  de  combiner  cet  état  de  choses  avec  la  circonstance  que  toutes  ces  provinces  étant 
des  pays  coutumiers,  qui  ont  même  dans  les  divers  cantons  de  leur  étendue  particulière  et 
respective  des  coutumes  différentes,  il  ne  paroit  guère  à  présumer  que  les  membres  du 
Grand  Conseil  puissent  connoitre  à  fonds  les  coutumes  de  tant  de  provinces,  coutumes 
variées  encore  dans  l'intérieur  de  chacune,  ou  qu'ils  puissent  les  connoitre  aussi  bien  que 
les  sujets  qui  se  sont  bornés  à  l'examen  des  coutumes  particulières  à  leurs  provinces.  « 
(Ibid.) 

2  Lettres  patentes  datées  de  Vienne.  Collection  des  placards  imprimés  conservée  aux 
Archives  du  Royaume,  t.  XX. 
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CHAPITRE  V. 

JOSEPH  II  ET  LES  MAISONS  DE  FORCE  EN  1781. 

Visite  à  Vilvorde.  —  Un  prisonnier  détenu  sans  raison  suffisante.  —  Singulière  réponse  de 

l'administration.  —  La  «  Maison  forte  »  de  Gand.  —  Le  travail  des  prisonniers. 

Joseph  II  trouve  qu'ils  sont  traités  avec  trop  de  douceur.  —  Son  opinion  sur  la  nature 
des  peines.  —  Les  deux  visites  de  Howard  à  Gand.  —  Projet  d'employer  les  détenus  à 
la  fabrication  du  tabac.  —  L'intervention  de  l'Empereur  n'a  pas  été  heureuse. 

Joseph  II  profila  de  son  passage  par  Malines  pour  se  faire  conduire  jus- 
qu'à Vilvorde;  il  lenail  à  voir  la  prison  de  celte  ville,  créée  en  verlu  des 
lettres-patentes  '  du  30  juillet  1773,  et  réglementée  par  l'ordonnance  du 
II  février  1779,  qui  substituait  la  peine  de  la  détention  «  aux  peines  cor- 
porelles en  dessous  de  la  mort  -  ».  Il  se  montra  satisfait  de  l'organisation  et 
trouva  que  la  surveillance,  confiée  au  Conseil  de  Brabant,  était  exercée  avec 
une  vigilance  louable.  Un  détail  seulement  lui  déplut  au  cours  de  sa  visite, 
et  nous  le  relevons  ici  pour  montrer  combien  son  inspection  fut  minutieuse. 
Ayant  constaté  qu'un  détenu  se  trouvait  à  Vilvorde  sans  que  son  écrou  men- 
tionnât d'au  Ire  charge  contre  lui  que  l'ivrognerie,  l'Empereur  demanda  si 
pour  celle  cause  unique  on  pouvait  garder  légalement  un  homme  en  prison. 
L'administration  lui  répondit  que  le  pénitencier  n'étail  pas  seulement  des- 
tiné aux  criminels,  mais  qu'il  était  aussi  un  établissement  de  correction  et 


t  Voir  Archives  du  Conseil  de  Brabant,  reg.  LV,  f°  96. 

2  L'ordonnance  du  11  février  1779  prescrit  d'incarcérer  à  Vilvorde  :  1"  les  délinquants 
condamnés  à  la  prison  par  les  tribunaux  brabançons  ;  2°  les  délinquants  dont  la  peine  a  été 
commuée  en  détention,  à  titre  de  grâce,  par  le  gouverneur  général;  3"  les  personnes  qui, 
sans  avoir  commis  d'infractions,  méritent  cependant,  par  leur  conduite  déréglée,  d'être 
soumises  à  une  détention  temporaire:  4"  les  mendiants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui,  en 
état  de  gagner  leur  vie,  feignaient  des  infirmités  et  refusaient  de  travailler.  Elle  substitue 
expressément  la  peine  de  la  détention  dans  la  maison  de  Vilvorde  aux  peines  corporelles  en 
dessous  de  la  mort,  ainsi  qu'à  l'amende  pour  tous  les  délinquants  insolvables.  (Collection 
des  placards  imprimés  conservée  aux  Archives  générales  du  Royaume,  t.  XIX.) 
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d'amendemenl;  elle  ajouta  que,  toutefois,  on  ne  pouvait  y  incarcérer  personne, 
si  ce  n'est  en  vertu  d'une  sentence  formelle.  Donc  le  détenu,  auquel  s'inté- 
ressait le  souverain,  devait  avoir  été  condamné  à  la  prison  par  le  juge  com- 
pétent, à  la  suite  d'une  procédure  en  règle,  et  a  il  devait  »  y  avoir  à  sa 
charge  d'autres  méfaits  que  l'ivrognerie  1.  Joseph  trouva  étrange  qu'on  ne 
put  pas  lui  fournir  de  renseignements  plus  précis;  estimant  ces  explications 
insuffisantes,  il  ordonna  une  enquête  -. 

Une  autre  «  maison  forte  » ,  celle  de  Gand,  œuvre  du  vicomte  Vilain  XIIII, 
avait  été  ouverte  au  mois  de  mai  1775.  Elle  n'avait  pas  tardé  à  devenir 
célèhre,  et  faisait  l'admiration  des  criminalistes  étrangers  3.  Joseph  11  s'y 
rendit  le  16  juin,  et  vit  les  462  détenus  au  travail,  en  application  de  la 
devise  gravée  au  fronton  de  l'édifice  :  qui  noluerit  operari,  non  manducel. 
L'Empereur  fut  défavorablement  impressionné  par  le  mélange  des  prison- 
niers; il  trouva  cet  arrangement  pernicieux.  Puis,  se  souvenant  de  certaines 
pétitions  qui  lui  avaient  été  remises  4,  il  observa  (pie  l'on  ne  se  bornait  pas 
à  confectionner  les  objets  nécessaires  au  service  de  la  maison,  et  demanda 
si  les  industries  pratiquées  dans  l'établissement  pénitentiaire  ne  causaient 
pas  de  préjudice  aux  fabriques  des  particuliers.  La  commission  administra- 
tive convint  qu'il  y  avait  à  ce  point  de  vue  des  inconvénients  réels  s,  et  le 
monarque,  d'accord  avec  elle,  ordonna,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  de  res- 
treindre le  travail  des  prisonniers  «  au  simple  filage  »  du  lin  6.  Joseph  trou- 

*  Mémoire  sur  les  points  et  objets  essentiels.  Voir  pièces  justificatives,  n°  XL1I. 

2  Voir  l'enquête  aux  archives  du  Conseil  privé,  reg.  CCLXXl,  f°  199.  —  La  fin 
manque. 

3  Voir  notamment  les  observations  du  célèbre  criminaliste  anglais  Howard  dans  l'État 
des  prisons,  des  hôpitaux  et  des  maisons  de  force,  I,  233. 

*  Voir  chap.  II. 

s  «  Il  a  été  remarqué,  en  effet,  que  le  zèle  outré  de  feu  le  vicomte  de  Vilain  (sic)  l'avoit 
emporté  sur  ce  point  en  se  portant,  de  son  chef,  à  des  enlreprises  contraires  aux  vues  du 
Gouvernement,  et  qu'il  en  avoit  même  qui  ont  tourné  au  désavantage  de  l'administration  de 
la  maison.  »  Voir  pièces  justificatives,  n°  XLII. 

6  Le  baron  Hop  écrit  aux  Etats  généraux  :  «  Il  y  a  beaucoup  de  réclamations  contre  le 
travail  des  détenus  dans  les  maisons  de  force.  On  vient  de  l'interdire,  et  le  seul  tissage  du 
lin  est  autorisé.  »  (Archives  de  l'État  à  La  Haye.  Ueyister  verbaal.) 
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vail,  d'autre  part,  que  la  réaction  contre  les  anciennes  et  horribles  prisons  1 
avait  été  excessive.  Les  gens,  écrit-il,  sont  trop  bien  traités;  les  punitions 
qu'ils  subissent  ne  sont  nullement  proportionnées  aux  crimes  qu'ils  ont  com- 
mis; la  vie  qu'ils  mènent  à  la  maison  de  force  est  trop  douce,  et  ils  doivent 
la  préférer  an  pénible  travail  des  champs  ou  de  l'atelier.  A  son  avis,  les 
peines  doivent  être  dures,  pour  inspirer  de  la  crainte;  elles  doivent  être 
publiques,  pour  servir  d'exemple;  elles  doivent  être  proportionnées  aux 
délits,  c'est-à-dire  être  conformes  aux  règles  de  la  justice.  Ces  conditions  ne 
sont  pas  réunies  à  la  «  maison  forte  »  de  Gand,  et  l'on  peut  se  demander  si 
les  peines  qu'y  subissent  les  détenus  «  contribuent  en  quelque  façon  au  bien 
public,  sans  que,  par  la  concurrence  du  travail,  elles  rendent  plus  difficile 
la  sustentation  des  sujets  honnêtes  et  laborieux  -  ». 

La  décision  de  l'Empereur  fut  blâmée  par  l'homme  le  plus  compétent  de 
cette  époque.  Howard,  le  savant  criminalisle  anglais,  qui  avait  tant  admiré 
la  maison  de  force  de  Gand  en  1778,  la  revit  en  1783,  et  ne  dissimula  pas  la 
déception  que  cette  seconde  visite  lui  fit  éprouver  :  la  manufacture  utile  et 
florissante  avait  été  déiruite,  écrit-il,  les  métiers,  les  instruments  étaient 
vendus,  et  cela  en  vertu  d'un  ordre  du  souverain,  qui  s'était  trop  pressé  de 
céder  à  des  réclamations  dictées  par  l'intérêt  personnel.  Les  grandes  vues  de 
ceux  qui  firent  élever  celle  maison  ne  purent  pas  être  remplies.  Les  bons 
effets  qu'on  en  devait  attendre  sont  perdus  pour  le  pays;  plusieurs  pouvaient 
dire  qu'ils  devaient  l'aisance  et  la  douceur  de  leur  vie  à  l'habitude,  à  l'amour 
du  travail  qu'on  leur  y  avait  inspiré,  au  métier  qu'on  leur  y  avait  appris,  à 


<  Les  prisons  des  Pays-Bas  avaient  été  améliorées  à  la  suite  des  ordonnances  cri- 
minelles portées  par  Philippe  II  en  1570.  Avant  cela,  les  lieux  de  détention  étaient, 
dans  nos  provinces  aussi  bien  qu'en  France,  «  des  cachots,  tasnières,  cavernes,  fosses 
et  spelunques  plus  horribles,  obscures  et  hideuses  que  celles  des  plus  venimeuses  et 
farouches  bestes  brutes,  où  on  les  faisoit  roidir  de  froid,  enrager  de  maie  faim,  hanner 
de  soif  et  pourrir  de  vermine  et  de  pôvreté  ».  (Ed.  Poullet,  Histoire  du  droit  pénal  en 
Brabant,  II,  210.  —  Loiseleur,  Les  crimes  et  les  peines  dans  l'antiquité  et  dans  les  temps 
modernes,  260.) 

S  Secrétairerie  d'État  et  de  guerre,  liasse  618. 
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l'extension  suivie  qu'on  leur  avait  donnée.  Ils  ne  le  pourront  plus  désor- 
mais '  ! 

Il  semble  donc  que  l'intervention  impériale  dans  l'administration  de  la 
maison  de  forée  de  Gand  ne  fut  pas  heureuse.  L'œuvre  de  Vilain  XIIII  fut 
compromise  par  les  réformes  intempestives  de  Joseph  II,  décrétées  à  la  suite 
de  démarches  intéressées  et  de  réclamations  sans  fondement. 

i  «  11  y  avoit  alors  (en  1783)  326  hommes  et  150  femmes;  ils  ne  gagnoient  plus  l'un 
parmi  l'autre  qu'environ  sept  farthings  par  jour.  Leur  ration  avait  été  diminuée;  on  leur 
donnoit  une  demi-livre  de  viande,  ils  n'en  ont  plus  que  six  onces;  on  leur  donnoit  jadis 
pour  trois  farthings  de  légumes  par  jour,  on  ne  leur  en  donne  plus  que  pour  deux.  Leur 
pain,  fait  dans  la  maison,  est  un  pain  de  munition.  Aussi  les  suites  d'une  administration 
si  dégénérée  se  sont-elles  déjà  fait  remarquer;  l'aspect  des  prisonniers  est  entièrement 
changé,  et  l'on  ne  sera  pas  étonné  d'apprendre  que  le  quart  de  ceux  qui  habitent  la  maison 
sont  dans  l'infirmerie.  »  [Étal  des  prisons,  I,  313.) 
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CHAPITRE  VI. 

JOSEPH  II  ET  LE  DROIT  D'ASILE  EN  1781. 

L'ordonnance  allemande  du  15  septembre  1775.  —  Elle  est  soumise  au  Conseil  privé.  — 
Avis  des  Conseils  de  justice.  —  Conclusions  du  Conseil  privé.  —  Discussion  devant 
l'Empereur.  —  La  question  n'est  pas  résolue. 

Aux  affaires  de  la  justice  se  rattache  la  question  du  droit  d'asile,  qui  fut 
longuement  examinée  pendant  le  séjour  de  l'Empereur  aux  Pays-Bas. 

Le  15  septembre  1775,  Marie-Thérèse  avait  publié,  dans  ses  Etals  héré- 
ditaires d'Allemagne,  un  nouveau  règlement  sur  l'exercice  de  ce  droit  d'asile 
qui  amenait  de  fréquents  conflits  entre  les  magistrats  civils  et  l'autorité  reli- 
gieuse. Le  Conseil  privé  fut  chargé  par  le  cabinet  de  Vienne  d'étudier  les 
moyens  d'introduire  dans  les  lois  des  Pays-Bas  ces  dispositions  nou- 
velles. 

Dans  sa  séance  du  11  mars  1776,  le  Conseil  se  déclara  partisan  de 
l'application  immédiate  de  l'ordonnance  autrichienne  à  nos  provinces,  mais 
le  prince  Charles  de  Lorraine  estima  qu'il  y  avait  lieu  de  consulter  les  prin- 
cipaux corps  de  justice  avant  de  prendre  une  décision  '. 

Le  2  juillet  4781  seulemenl,  la  question,  complètement  instruite  cette 
fois,  revint  au  Conseil  et  donna  lieu  à  une  longue  discussion  en  présence  de 
l'Empereur  -. 

Le  rapporteur  exposa  les  principes  inscrits  dans  le  règlement  de  1775. 
D'abord,  la  nouvelle  loi  excepte  de  l'asile  un  grand  nombre  de  délits  et  de 


i  Les  avis  des   Conseils   furent  rendus  dans    l'ordre  suivant  :  Conseil  de   Namur, 

22  avril!  776;  Conseil  de  Gueldre,  même  jour;  Conseil  de  Tournai-Tournésis,  25  avril  1776; 
Conseil  de  Flandre,  27  avril  1776;  Conseil  de  Hainaut,  15  mai  1776;  Conseil  de  Brabant, 

23  mai  1776;  Grand  Conseil  de  Matines,  22  juillet  1778;  Conseil  de  Luxembourg, 
28  juillet  1779.  Ces  avis  des  Conseils  sont  conservés  dans  le  carton  1281  du  Conseil 
privé. 

2  Voir  le  procès-verbal  de  cette  séance  dans  le  reg.  DLVt  du  Conseil  privé,  f«"  210-224. 
Tome  LVI1I.  22 
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crimes  ',  et  le  restreint  aux  seuls  édifices  du  culte  où  l'on  administre  les 
sacrements,  et  où  Ton  conserve  les  espèces  eucharistiques  2.  Le  cas  échéant, 
le  juge  laïque  doit  requérir  le  «  recteur  ou  préposé  »  de  l'église  d'extrader 
le  fugitif;  celle  réquisition  ne  pourra  être  éludée  sous  prétexte  de  recours 
à  un  supérieur  ecclésiastique.  Si  l'ecclésiastique  refuse  de  déférer  à  la  mise 
en  demeure  du  juge,  celui-ci  pourra  enlever  l'accusé,  mais  il  agira  sans 
causer  de  scandale.  C'est  aussi  au  juge  laïque  seul  qu'il  incombe  de  décider 
si  le  crime  rentre  ou  non  dans  une  des  catégories  exceptées.  Enfin,  il  est 
défendu  «  à  tous  et  à  chacun,  sous  peine  d'encourir  l'indignation  de  Sa 
Majesté  »,  de  receler  sous  aucun  prétexte  un  criminel  qui  cherche  à  se 
réfugier  dans  un  endroit  consacré,  ou  d'aider  à  sa  fuite  de  quelque  manière 
que  ce  puisse  être. 

L'ordonnance  impériale  a  été  examinée  par  les  Conseils  de  justice  des 
diverses  provinces.  La  plupart  sont  d'avis  qu'il  est  très  difficile  de  régle- 
menter convenablement  le  droit  d'asile,  et  qu'il  vaut  mieux  l'abroger  com- 
plètement 3,  comme  on  l'a  fait  en  France  dès  le  commencement  du 
XVIe  siècle.  «  Quelques-uns4  ont  joint  à  leur  rapport  des  dissertations  histo- 
riques pleines  d'érudition  sur   les   origines  de  ce  droit.  Le  Grand  Conseil 


1  Voici  les  cas  exceptés  de  l'asile  par  l'ordonnance  autrichienne  du  15  septembre  1755  : 
1°  crime  de  lèse-majesté  divine;  2°  blasphème;  3°  homicide  commis  dans  les  églises  et 
cimetières  ;  4°  vol  sacrilège  ;  5°  meurtre  prémédité  ;  6°  vol  de  grand  chemin  ;  7*  vol  des  fruits 
de  la  campagne  perpétré  la  nuit;  8"  crime  de  lèse-majesté  humaine;  9°  conjuration  ou 
soulèvement  contre  l'État;  10"  haute  trahison;  11°  fabrication  de  fausse  monnaie; 
12°  contre-façon  de  sceaux,  timbres  et  billets  d'actions  publiques;  13°  empoisonnement 
d'hommes,  de  fontaines,  de  réservoirs  d'eau  et  de  pâturages;  14°  l'incendie;  15°  vols  des 
deniers  publics;  16°  suppression  de  part;  17°  infanticide;  18°  rapt;  19°  banqueroute; 
20"  contrebande;  21°  désertion  ;  22°  mauvais  traitements  exercés  sur  des  officiers  publics 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

-  Le  Conseil  privé  fait  une  objection  :  «  Le  séjour  qu'y  devraient  faire  les  réfugiés 
entraineroit  des  inconvéniens  et  des  incongruités  contraires  au  respect  dû  aux  saints 
mystères.  »  (Conseil  privé,  reg.  DLVI,  f°  213.) 

3  Tel  est  l'avis  du  Grand  Conseil  de  Malines,  des  Conseils  de  Brabant,  de  Luxembourg, 
de  Gueldre  et  de  Tournai.  Au  Conseil  de  Flandre,  une  minorité  se  prononça  dans  le  même 
sens. 

*  Ce  sont  le  Grand  Conseil,  le  Conseil  de  Brabant,  et  le  Conseil  de  Gueldre. 
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remonte  jusqu'au  concile  de  Cartilage  de  339  et  à  la  loi  d'Arcade  '  de  340, 
el  passe  ensuite  en  revue  toute  l'histoire  du  moyen  âge  et  des  temps  mo- 
dernes. Ce  «  précis  »  (sic)  -  l'amène  à  cette  conclusion,  que  la  matière  en 
litige  dépend  du  législateur,  que  l'autorité  civile  doit  trancher  la  dilliculté, 
suivant  les  circonstances,  pour  le  plus  grand  bien  de  l'État  et  de  la  Religion. 
L'Eglise,  dit  le  Grand  Conseil,  n'a  exprimé  formellement  ses  prétentions  en 
matière  d'asile  qu'à  l'époque  de  Grégoire  XIV;  mais  la  constitution  de  ce  pon- 
tife a  été  rejetée  en  Allemagne,  en  France,  en  Espagne,  à  Venise,  et  dans  les 
Pays-Bas  5.  On  ne  reconnaît  dans  notre  pays  d'autres  lois  ni  règles  que  les 
édits  et  décrets  des  princes;  plusieurs  décrets,  publiés  depuis  4  544,  qui  ont 
«  sappé  en  grande  partie  les  abus  de  l'azile  *  » ,  mais  ce  ne  sont  là  que  des 

*  Le  Conseil  de  Brabant  invoque  même  l'histoire  des  Hébreux  pour  établir  que  l'asile 
a  été  inventé  pour  remédier  aux  abus  des  guerres  privées.  Ce  «  n'étoit  qu'un  simple 
établissement  de  police  dont  il  peut  d'autant  moins  être  question  aujourd'hui  que  toute 
vengeance  privée  est  proscrite  par  les  lois  ...  Ce  n'est  pas  des  Juifs,  mais  des  Païens  que 
l'azile  des  temples  a  passé  dans  le  Christianisme  ...  Il  étoit  naturel  que  les  premiers 
empereurs  chrétiens  accordassent  aux  églises  les  mêmes  privilèges  d'impunité  qu'avoient 
les  temples  du  paganisme,  mais  le  clergé  ne  tarda  pas  à  en  abuser  ».  (Conseil  privé, 
reg.  DLVI,  f°s  213-215.) 

2  La  seule  analyse  de  ce  «  précis.  »  tient  plus  de  vingt  pages  in-folio  dans  le  reg.  DLVI 
du  Conseil  privé  (f»  213-224). 

^  Le  jurisconsulte  Anselmo  ayant  inséré  cette  constitution  dans  les  Placards  de  Brabant, 
le  Conseil  de  Brabant  protesta  en  ces  termes  :  «  Les  Chanceliers  et  Gens  du  Conseil  souve- 
rain du  Hoi  ordonné  en  ce  Pais  et  duché  de  Brabant,  déclarent  que  la  compilation  des  Édits, 
Placards,  Bulles  et  autres  pièces,  émanées  sous  le  titre  de  Placcaert  Boeck  van  Brabant,  n'a 
jamais  été  faite  ou  publiée  par  ordre  ou  autorité  publique,  soit  de  Sa  Majesté,  soit  des 
Gouverneurs  généraux,  soit  de  ce  Conseil;  qu'au  contraire,  ces  compilations  sont  faites 
d'autorité  privée,  et  particulièrement  qu'Antoine  Anselmo,  ci-devant  Fiscal  de  la  cour 
ecclésiastique  à  Anvers,  a  ainsi  compilé  et  fait  imprimer  les  Placcards,  Bulles  et  autres 
pièces  insérées  dans  les  deux  premiers  tomes  imprimés  à  Anvers  l'an  1648,  déclarant  de 
plus  qu'entre  ces  pièces  s'en  trouvent  qui  sont  imparfaites  et  défectueuses,  aucunes  qui  n'ont 
été  publiées  en  Brabant,  autres  qui  ne  s'y  observent,  et  nommément  la  bulle  de  Grégoire  XVI, 
en  date  du  9  kal.  jan.  1591,  qui  se  trouve  dans  le  1er  tome,  fol.  32,  v°,  au  regard  des  immu- 
nités des  Eglises,  qui  n'y  a  jamais  été  placetée,  publiée,  ni  reçue  en  usage,  et  qu'au  con- 
traire, on  s'est  constamment  et  toujours  conformé  en  ce  regard  selon  les  règles  prescrites 
sur  ce  point  par  les  Edits  et  Placards  de  Sa  Majesté,  sans  s'arrêter  au  contenu  de  ladite 
Bulle.  (Conseil  privé,  cart.  1281.) 

4  Voir  les  Édits  du  18  septembre  1542  (Placards  de  Flandre,  I,  23);  du  1er  juin  1587 
{ibid.,  II,  92);  du  22  juin  1589,  art.  22  (ibid.,  Il,  109);  du  i«  juillet  1616,  art.  21  (ibid., 
II,  180)  ;  du  28  janvier  1630  [ibid.,  livre  IV,  lre  partie,  140)  ;  du  10  juin  1700  (ibid.,  139)  ; 
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palliatifs  :  l'institution  est  mauvaise  et  fait  nailre  à  tout  moment  de  graves 
difficultés.  Bien  que  la  législation  en  vigueur  décide  qu'il  appartient  au  juge 
laïque  de  déclarer  si  le  crime  est  de  nature  à  donner  lieu  à  l'asile  ou  non, 
et  autorise  ce  juge  à  saisir  l'accusé  après  en  avoir  demandé  la  permission 
aux  autorités  ecclésiastiques,  des  difficultés  surgissent  fréquemment  «  avec 
des  gens  d'église,  toujours  rétifs  à  l'autorité  temporelle,  lorsqu'ils  croient 
leurs  prétendues  prérogatives  compromises  »;  souvent  le  crime  resle 
impuni  et  la  justice  demeure  impuissante,  «  parce  qu'il  y  a  dans  l'État  des 
lieux  répandus  partout  et  multipliés  à  l'infini,  qui  seront  autorisés  même  par 
le  législateur,  par  celui  qui  est  par  étal  le  vengeur  des  crimes,  pour  mettre 
les  malfaiteurs  à  l'abri  de  sa  justice  ». 

Après  avoir  entendu  cet  exposé  de  l'ordonnance  autrichienne  et  les  avis 
des  principaux  corps  judiciaires,  le  Conseil  privé  formule  ses  conclusions 
avec  une  énergie  qui  confine  à  la  violence  '.  Que  sert-il  de  vouloir  améliorer 
ce  qui  est  «  vicieux  de  nature  »?  Il  faut  extirper  la  racine  du  mal,  abroger 
purement  et  simplement  le  droit  d'asile.  Il  rappelle  qu'il  a  déjà  émis  ce 
vœu  -,  et  qu'il  a  obtenu  une  satisfaction  partielle  par  l'abolition  de 
l'asile  pour  les  militaires  3.  On  ne  peut  s'arrêter  à  l'objection  tirée  de  la 
déférence  qui  est  due  à  l'Église  :  l'intérêt  bien  entendu  de  la  religion  ne 
demande  pas  de  soustraire  les  malfaiteurs  à  l'action  de  la  justice.  L'asile  n'a 
été  imaginé  par  le  zèle  des  premiers  pasteurs  chrétiens  que  pour  défendre  les 

du  10  avril  1742  (Placards  de  Brabant,  MU,  7);  du  31  octobre  1753  (ibid.  10  et  Placards 
de  Flandre,  V,  117;  du  4  novembre  17oo  (Placards  de  Brabant,  IX,  209  et  Placards  de 
Flandre,  V,  1012,!  ;  du  24  mai  1760  (Placards  de  Brabant,  X,  10);  du  28  mai  1770  (Placards 
de  Flandre,  VI,  1494). 

i  «  Ce  n'est  plus  le  temps  aujourd'hui  de  ménager,  comme  on  l'a  que  trop  fait  autre- 
fois, au  préjudice  de  l'ordre  public,  des  préjugés  absurdes  que  la  raison  et  les  lumières 
généralement  répandues  dans  ce  siècle  ont  démontré  n'avoir  d'autre  fondement  que 
l'imposture  des  moines  et  autres  partisans  de  la  cour  de  Rome,  qui,  dans  les  siècles  d'igno- 
rance, ont  mis  à  profit  l'abrutissement  des  peuples,  pour  élever  et  affermir  le  système  de 
domination  de  cette  Cour,  si  peu  compatible  avec  les  vrais  principes  de  la  religion.  »  (Con- 
seil privé,  reg.  DLVI,  cart.  1281.) 

2  Par  la  Consulte  du  22  juillet  1769.  (Conseil  privé,  cart.  1281.) 

3  Édit  du  28  mai  1770  (Placards  de  Flandre,  VI,  1494).  —  Le  20  juin  suivant,  le  Conseil 
de  Brabant  rendit  un  décret  en  exécution  de  l'édit  du  gouverneur  général.  (Conseil  de  Bra- 
bant, Consultes,  reg.  LUI,  f°  30.) 
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faibles  et  les  malheureux  contre  l'oppression  et  la  violence;  pour  leur  don- 
ner le  temps  de  se  reconnaître  et  de  se  défendre;  dans  la  suite,  la  générosité 
des  prêtres  les  a  amenés  à  ne  pas  refuser  leurs  secours  même  aux  criminels 
qui  recouraient  à  eux  :  ils  ont  voulu  les  sauver  d'une  justice  Irop  sommaire, 
et  les  préparer  ainsi  à  une  mort  chrétienne.  Mais  les  circonstances  ont 
changé.  Il  n'y  a  plus  de  procédure  sommaire  dans  les  Pays-Bas;  les  droits 
de  tous  les  citoyens  sont  suffisamment  garantis  par  les  lois,  et  l'asile  ne  se  jus- 
tifie donc  plus.  On  a  continué,  par  égard  pour  le  clergé,  à  adresser  une  réqui- 
sition à  l'autorité  ecclésiastique,  avant  d'arracher  l'accusé  à  l'asile  où  il 
s'est  réfugié.  Convient-il  de  laisser  subsister  cette  formalité  de  pure  bien- 
séance, qui  n'est  absolument  pas  essentielle  !?  Si  la  permission  de  l'évêque 

1  Le  19  juillet  1732,  Charles  VI  écrit  de  Prague  à  Marie-Christine,  gouvernante  des 
Pays-Bas  :  «  Toutes  les  fois  qu'il  conste  au  juge  séculier  que  le  délit  est  de  ceux  qui  sont 
exceptés  de  l'immunité,  ''  lui  est  permis  de  tirer  le  délinquant  de  l'église,  quoique  l'ordi- 
naire, après  en  avoir  été  requis,  feroit  difficulté  de  le  délivrer.  Et  comme  ma  volonté  est 
que  l'on  observe  exactement  les  édits  et  décrets  émanez  à  ce  sujet  de  mes  glorieux  prédé- 
cesseurs, et  l'usage  suivi  jusqu'ici  en  mes  Pays-Bas  sans  interruption,  il  en  résulte  que  le 
juge  à  qui  la  connoissance  du  crime  appartient,  doit  aussi  juger  si  le  délinquant  a  commis 
ou  non  un  crime  de  ceux  qui  sont  exceptés  de  l'immunité,  mes  glorieux  prédécesseurs 
n'ont  jamais  admis  le  concours  de  la  puissance  ecclésiastique  pour  juger  les  cas  particu- 
liers à  l'égard  de  l'immunité.  »  (Placards  de  Bradant,  VIII,  7.)  —  Cette  lettre  était  écrite  à 
propos  d'une  affaire  arrivée  à  Luxembourg.  Le  colonel  baron  de  Thungen,  commandant 
de  la  place,  aurait  voulu  extraire  du  couvent  des  Bécollets  un  soldat  du  régiment  de  Daun, 
nommé  Jean  Frantz,  qui,  à  la  suite  d'une  querelle  de  jeu,  avait  tiré  par  derrière  un  coup 
de  fusil  sur  un  grenadier  du  nom  de  Pfoff.  Le  colonel  requit  les  Hécollets  de  livrer  le  cri- 
minel, ou  du  moins  de  donner  l'assurance  qu'il  ne  s'échapperait  pas  de  leur  couvent  jus- 
qu'à l'arrivée  de  la  décision  du  Gouvernement.  Éconduit  par  le  supérieur  du  monastère,  il 
s'adressa  à  l'Empereur,  qui  lui  donna  raison. 

La  même  manière  de  voir  est  exprimée  par  le  prince  Charles  de  Lorraine,  le  31  octo- 
bre 1753,  dans  une  circulaire  adressée  aux  Conseils  de  justice  :  «  La  connoissance  et  la 
décision,  si  un  criminel  doit  jouir  d'un  droit  d'azile  ont  appartenu  de  tous  tems,  dans  les 
Pays-Pas,  au  juge  séculier,  à  l'exclusion  du  juge  ecclésiastique.  Cette  jurisprudence,  fondée 
sur  les  Saints  Canons,  ainsi  que  les  Edits  et  Décrets  des  Princes  Souverains,  a  été  confirmée 
par  l'Empereur  Charles  VI  et  par  l'Impératrice  actuellement  régnante...  Mais  comme  il  est 
déclaré  que  l'Evêque  doit  être  requis  d'extrader  le  criminel,  réquisition  qui,  dans  le  fond, 
n'est  qu'une  formalité  de  bienséance  et  d'attention  pour  le  caractère  épiscopal,  puisque,  si 
l'ordinaire  y  est  acquiesce  ou  point,  le  juge  séculier  n'en  est  pas  moins  en  droit  de  faire 
tirer  le  criminel  de  l'azile  où  il  s'est  réfugié,  Nous  considérons  cette  formalité,  quoique 
nullement  essentielle,  pourrait  quelquefois  servir  de  prétexte  aux  ecclésiastiques  de  refuser 
aux  juges  séculiers  le  libre  accès  aux  lieux  d'immunité,  principalement  lorsque  ces  lieux 
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n'est  pas  rigoureusement  nécessaire,  pour  obliger  les  juges  à  la  lui  deman- 
der, sauf  à  ne  tenir  compte  de  son  interdiction?  N'est-ce  pas  ce  système, 
actuellement  en  vigueur,  qui  compromet  vraiment  le  caractère  épiscopal, 
sous  prétexte  de  lui  rendre  hommage?  Il  convient  donc  de  décider  que  le 
magistrat  aura  le  droit  de  procéder  à  des  perquisitions  et  à  des  arrestations 
dans  les  édifices  consacrés  au  culte,  comme  partout  ailleurs,  sans  réquisition 
préalable,  mais  aussi  en  évitant  l'éclat  et  en  se  gardant  de  troubler  d'aucune 
manière  les  ollices  divins. 

Le  Conseil  joignit  à  sa  délibération  un  projet  de  règlement  sur  la  matière; 
nous  n'avons  pu  en  retrouver  le  texte  dans  les  archives.  La  question  fut 
d'ailleurs  perdue  de  vue  pendant  tout  le  règne  de  Joseph  II,  et  aucun  de 
ses  nombreux  édils  n'a  trait  au  droit  d'asile. 

seroient  éloignés  de  la  résidence  épiscopale  et  les  juges  se  voudraient  saisir  provisionnelle- 
ment  des  criminels,  pour  empêcher  qu'en  attendant  une  réponse  à  la  réquisition,  il  ne 
leur  échapent.  C'est  pourquoi,  voulant  pourvoir  à  ce  qu'à  la  faveur  d'un  pareil  inconvé- 
nient les  criminels  ne  puissent  se  soustraire  par  leur  évasion  aux  justes  châtiments  qu'ils 
méritent,  nous  avons  trouvé  convenir  de  déclarer,  comme  nous  déclarons,  que,  lorsqu'une 
personne,  coupable  d'un  crime  de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  exceptés  du  privilège  de 
l'immunité  locale,  se  sera  retiré  dans  un  lieu  d'azile  situé  hors  de  la  résidence  épiscopale, 
le  Magistrat  devra  s'adresser  d'abord  à  l'Evèque  diocésain,  pour  obtenir  la  permission  de 
l'en  retirer,  laquelle  celui-ci,  ou  son  vicariat  en  son  absence,  sera  obligé  d'accorder  à 
l'instant  même  que  la  demande  en  aura  été  faite,  lorsqu'elle  se  fera  de  bouche;  si  elle  se 
fait  par  lettre,  dans  l'espace  de  vingt-quatre  heures  après  leur  réception,  à  peine  que  tout 
délai  ultérieur  sera  tenu  pour  refus,  et  que  le  Magistrat  pourra  tout  de  suite  faire  enlever 
le  criminel  et  le  mettre  en  prison.  Et  atin  qu'entre  tems  les  criminels  ne  puissent  s'évader, 
Nous  autorisons  les  Magistrats  des  endroits  où  l'Evèque  ne  réside  pas,  à  le  faire  arrêter, 
et  à  s'en  saisir  par  provision,  à  quel  effet  ils  pourront  visiter  les  lieux  d'azile,  et  y  faire 
telles  ouvertures  et  perquisitions  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  découvrir  les  coupables 
qui  y  seront  réfugiés,  et  s'assurer  de  leur  personne.  »  (Placards  de  Brabant,  VIII,  10.)  — 
Au  mois  de  décembre  1757,  des  soldats  appréhendèrent  un  déserteur  dans  l'église  Sainte- 
Catherine  a  Bruxelles,  et  l'entraînèrent  de  force,  au  milieu  du  service.  Le  ministre  pléni- 
nipotentiaire  infligea  un  blâme  aux  soldats  «  pour  avoir  troublé  le  service  divin  »,  et  ordonna 
de  reconduire  le  déserteur  à  l'endroit  où  on  l'avait  pris.  On  devait  ensuite  requérir  le  curé 
de  la  paroisse  de  le  laisser  enlever  ;  en  cas  de  refus,  on  passerait  outre,  mais  l'arrestation  se 
ferait  «  à  l'heure  où  il  y  aurait  le  moindre  concours  de  monde  ».  (Conseil  privé,  cart.  1281.) 
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CHAPITRE  VII. 

JOSEPH  II  ET  LA  QUESTION  DES  CIMETIÈRES  EN  1781. 

La  question  des  cimelières  sous  Marie-Thérèse.  —  Le  mémoire  anonyme  de  1771.  —  Ce 
mémoire  renvoyé  à  l'avis  des  Conseils  de  justice.  —  Objections.  —  Délibération  du 
Conseil  privé,  le  2  mai  1771.  —  Opinion  du  Chapitre  de  Tournai.  —  Avis  de  l'évêque 
de  Bruges.  —  La  question  des  cimetières  à  l'étranger.  —  Mémoire  du  prince  Charles  de 
Lorraine  à  l'Impératrice.  —  Attitude  de  l'évêque  d'Ypres.  —  Projet  d'édit  en  1776.  — 
Nouvelle  démarche  de  l'évêque  d'Ypres.  —Le  Journal  historique  et  littéraire.  — Séance 
du  Conseil  privé  tenue  en  présence  de  l'Empereur.  —  Décret  de  1784. 

Cette  question,  agitée  déjà  sous  le  règne  de  Marie-Thérèse,  mais  demeurée 
sans  solution,  fit,  pendant  le  séjour  de  Joseph  II,  l'objet  d'un  nouvel  examen, 
et  des  discussions  qui  eurent  lieu  au  Conseil  privé  pendant  les  mois  de  juillet 
et  d'août  1781,  sortit  l'ordonnance,  publiée  seulement  le  26  juin  4  784,  régle- 
mentant les  inhumations  d'une  manière  uniforme  pour  toutes  nos  provinces. 

Dès  l'année  17  71,  l'Impératrice  avait  saisi  le  Conseil  privé  d'un  mémoire 
anonyme  Sur  les  inconvénients  qui  résultent  de  l'usage  d'enterrer  dans  les 
villes,  surtout  dans  les  églises,  et  sur  les  moyens  qu'on  pourroil  employer 
pour  abolir  cet  abus  '. 

Il  faut,  dit  l'auteur,  détruire  le  préjugé  qui  fait  considérer  la  sépulture 
dans  les  églises  comme  partie  intégrante  de  la  religion,  alors  que,  tout  au 
contraire,  cet  usage  est  en  opposition  avec  les  véritables  lois  de  l'Église  et 
le  respect  dû  aux  lieux  sainls  2.  Il  développe  celte  thèse  à  grand  renfort 
d'arguments  historiques,  insistant  surtout  sur  les  canons  des  divers  conciles 
qui  onl  interdit  les  inhumations  dans  les  édifices  consacrés  au  culte.  Ces 

*  Conseil  privé,  cart.  401.  —  M.  E.  Duchesne,  professeur  d'histoire  à  l'Athénée  royal  de 
Liège,  a  étudié  cet  édit  dans  un  intéressant  travail  publié  par  la  Revue  de  Belgique  (t.  LVI, 
pp.  105-134.  1887).  —  Voir  sur  la  question  des  cimetières  au  XVIIIe  siècle,  la  Belgique 
judiciaire,  XXII,  113;  XXXV,  1425.  —  Voir  aussi  :  Remarques  sur  quelques  abus  anciens, 
sur  quelques  institutions  crues  nouvelles  et  sur  l'origine  de  certains  usages,  mœurs  et  coutumes 
aux  Pays-Bas,  par  l'abbé  Dr  Nelis  (mss.  n°  17756  de  la  Bibliothèque  royale  à  Bruxelles). 

2  Le  mémoire  rappelle  un  fait  intéressant  :  «  Verhegen,  savant  et  célèbre  médecin  de 
Louvain,  voulut  perpétuer  le  souvenir  de  sa  façon  de  penser  à  cet  égard  par  son  épitaphe 
qu'il  composa  lui-même,  et  qu'on  voit  encore  aujourd'hui  sur  le  cimetière  de  la  paroisse  de 
Saint-Michel  à  Louvain  :  Philippus  Verhegen,  medicinœ  doctor  et  professor,  partem  sui  mate- 
rialem  hic  in  cœmeterio  condi  voluit,  ne  templum  deshonestaret  aut  nocivis  halitibus  inficeret.  » 
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interdictions  n'ont  pas  été  observées,  mais  le  moment  est  venu  de  les  faire 
revivre,  et  le  progrès  des  lumières  peut  faire  espérer  aujourd'hui  une  oppo- 
sition moins  obstinée  qu'autrefois  à  une  mesure  inspirée  par  le  souci  de  la 
santé  publique.  Que  l'on  établisse  donc  les  cimetières  hors  de  l'enceinte  des 
villes,  mais  à  courte  distance;  que  l'on  y  construise  une  chapelle  où  seront 
célébrés  les  services  funèbres,  et  que  Ton  permette  aux  familles  d'ériger 
dans  les  nouveaux  champs  de  repos  des  monuments  consacrés  à  la  mémoire 
de  leurs  membres  défunts. 

Le  Conseil  privé,  suivant  l'usage  établi,  envoya  ce  mémoire  à  l'avis  des 
principaux  corps  judiciaires.  À  l'exception  du  Conseil  de  Namur  ',  qui 
repoussa  le  projet  en  évitant  de  se  prononcer  sur  la  question  de  principe, 
et  des  Conseils  de  Brabant  et  de  Hainaut,  qui  craignaient  de  voir  surgir  des 
difficultés  avec  le  clergé  et  avec  le  peuple  -,  les  autres  conseils  proposèrent 
d'interdire  formellement  les  sépultures  dans  les  temples  3.  Mais  l'accord  ne 

i  «  Toute  disposition  à  cet  égard  est  parfaitement  inutile,  et  il  vaut  mieux  laisser  les 
choses  en  l'état.  »  —  «  Le  système  des  enterrements  dans  les  villes  ne  présente  aucun 
inconvénient.  Les  marguilliers,  qui  ont  leur  demeure  dans  les  cimetières,  ne  s'en  portent 
pas  plus  mal.  »  (Archives  de  l'Etat  à  Namur.  Correspondance  du  Conseil  provincial, 
reg.  XLVII,  fos  190-198,  dépêche  du  10  juillet  1771.) 

'-  «  Au  fond,  le  mémoire  a  raison,  dit  le  Conseil  de  Brabant...,  mais  l'abus  est  ancien, 
général,  et  touche  de  près  au  culte  :  donc  il  y  aura  beaucoup  d'obstacles  :  du  côté  du  clergé, 
qui  tient  à  conserver  un  usage  qui  est  pour  lui  une  source  de  revenus  considérables  ;  du 
coté  du  peuple,  qui  considérera  comme  une  œuvre  d'irréligion  une  mesure  si  profitable 
pourtant  à  l'hygiène  publique;  enfin,  du  coté  des  autorités,  qui  appréhendent  dans  la 
réforme  une  cause  de  dépenses  nouvelles.  »  —  Le  Conseil  de  Hainaut  estime  que  le  projet 
«  est  beau  dans  la  spéculation,  mais  difficile  dans  l'exécution...  le  préjugé  qu'on  veut 
détruire  révoltera  l'esprit  des  peuples  ». 

3  «  C'est  une  affaire  d'hygiène  et  de  police,  sans  rapport  avec  le  dogme  ou  les  sacre- 
ments. »  (Avis  du  Grand  Conseil  de  Malines.)  —  Les  Conseils  de  Flandre,  de  Luxembourg, 
de  Gueldre  et  de  Tournai  sont  tout  aussi  catégoriques.  —  «  Pour  être  convaincu  de 
l'indécence  ainsi  que  du  scandale  et  profanation  que  cet  usage  porte  avec  soi,  il  ne  s'agit 
que  de  faire  un  parallèle  entre  la  grandeur  et  l'excellence  du  temple  de  Dieu,  et  le  néant 
et  l'infection  inséparables  d'un  cadavre.  »  (Avis  du  Conseil  de  Flandre.)  —  Le  Conseil  de 
Luxembourg  joint  à  son  raport  une  lette  du  curé  d'Arlon.qui  contient  des  plaintes  très  vives 
sur  les  déplorables  conséquences  des  inhumations  dans  les  églises  :  «  et  comme  les  tombes 
sont  souvent  renouvelées  et  ouvertes  avant  la  corruption  complète  du  cadavre,  l'on  voit 
avec  horreur  que  les  massons  et  enterreurs,  qui  ouvrent  les  sépultures,  en  jettent  hors  les 
tombes  les  corps  qu'ils  déchirent  avec  leurs  pelles  et  hoïaux  les  ossements  et  testes  à  peu 
près  pourries,  ce  qui  fait  un  spectacle  affreux,  et  infecte  l'église  entière.  » 
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fut  plus  unanime  sur  la  question  du  transfert  hors  des  agglomérations  habi- 
tées '.  On  faisait  valoir  que  rétablissement  des  nouveaux  cimetières  donnerait 
lieu  à  des  dépenses  considérables  -,  alors  que  généralement  les  fabriques 
d'église  sont  dans  une  situation  financière  peu  brillante;  Téloignement  fera 
que  les  convois  ne  seront  plus  suivis  jusqu'au  bout;  les  cérémonies  funèbres 
seront  désertées,  et  l'on  «  ôtera  de  la  vue  du  peuple  les  images  propres  à  lui 
rappeler  l'idée  de  sa  fin  dernière  3  ». 

Il  suffirait  d'interdire  la  sépulture  dans  les  églises.  Pour  le  Grand  Conseil 
de  Malines,  cette  interdiction  devrait  èlre  absolue  4,  tandis  que  le  Conseil  de 
Brabant  se  montre  disposé  à  admettre  une  exception  pour  les  évêques  dans 
leur  cathédrale  s.  On  fait  remarquer  aussi  que  le  transfert  des  cime- 
tières hors  des  murs  présente  des  inconvénients  pour  les  villes  fortes6. 

Ces  rapports  parvinrent  au  gouvernement  central  après  de  longs  relards; 
on  sait  que  nos  cours  de  justice  n'avaient  guère  l'habitude  d'expédier 
promplement  les  affaires.  C'est  seulement  le  2  mai  1774  que  le  Conseil 
privé  put,  à  son  tour,  aborder  l'examen  du  projet.  Il  fil  observer  au  gou- 
verneur général  que  les  raisons  d'agir  devenaient  de  plus  en  plus  urgentes. 
Dans  le  cours  de  l'année  1773,  des  épidémies  avaient  éclaté  à  Arlon,  à 
Dijon,  à  Saulieu  7,  à  Riom,  et  on  les  attribuait  aux  exhalaisons  pestilentielles 
répandues  dans  les  églises  par  les  cadavres  inhumés.  Le  chapitre  de  Tournai 
et  l'évêque  de  Bruges  s'étaient  prononcés  pour  l'abolition  de  l'usage  existant. 

i  Les  Conseils  de  Flandre,  de  Gueldre  et  de  Luxembourg  se  prononcent  catégorique- 
ment pour  les  cimetières  exlra  muros. 

2  Avis  du  Grand  Conseil  de  Malines,  des  Conseils  de  Namur,  de  Brabant  et  de  Hainaut. 

3  Avis  du  Grand  Conseil  de  Malines. 

*  «  Si  l'on  tolère  des  exceptions,  elles  constitueront  autant  d'amorces  pour  la  vanité  de 
ceux  qui  n'y  seront  pas  compris,  l'esprit  philosophique  ayant  fait  des  progrès  aux  dépens 
de  la  superstition,  mais  peu  gagné  sur  l'amour-propre.  » 

s  «  C'est  un  privilège  dont  ils  ont  joui  de  temps  immémorial.  Pareil  règlement  a  été 
établi  en  1721,  à  Rouen,  par  un  arrêt  du  Parlement  de  cette  ville  homologuant  un  mande- 
ment de  l'Archevêque.  » 

6  «  Dans  le  sol  environant,  le  roc  apparaît  à  deux  pieds  de  profondeur.  »  (Avis  du 
Conseil  de  Luxembourg.)  —  «  En  cas  de  guerre,  les  sépultures  hors  des  murs  risquent 
d'être  profanées.  »  (Avis  des  Conseils  de  Namur,  de  Luxembourg  et  du  Grand  Conseil  de 
Malines.) 

i  En  Bourgogne. 

Tome  LVIII.  25 
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Cette  abolition  avait  été  décrétée  depuis  peu  en  Livonie,  en  Danemark,  à 
Genève,  dans  quelques  comtés  de  l'Irlande,  et  lout  récemment,  le 
Ier  août  1773,  en  Toscane  '.  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  doit  s'inspirer 
de  ces  exemples,  proscrire  absolument  les  inhumations  dans  les  églises,  sans 
tolérer  aucune  exception,  créer  des  cimetières  hors  des  villes,  et  consulter 
les  conseils  de  justice  uniquement  sur  les  moyens  d'exécution. 

Telle  fut  également  l'opinion  du  prince  Charles  de  Lorraine;  il  adressa 
un  long  mémoire2  à  l'Impératrice  pour  lui  faire  connaître  l'état  de  la  question; 
il  s'excuse  de  n'avoir  pas  pressé  la  solution  de  l'affaire,  et  ici  nous  voyons 
apparaître  de  nouveau  sa  prudence  habituelle  :  comme  il  s'agit  d'une  matière 
particulièrement  délicate,  il  estime  qu'il  faut  agir  sans  précipitation,  et  dispo- 
ser le  peuple  à  recevoir  l'institution  nouvelle;  c'est  pour  cela  qu'il  a  cru 
devoir  «  laisser  germer  pendant  quelques  années  les  bruits  qui  annonçaient 
la  réforme  ».  Maintenant  le  terrain  est  préparé,  et  il  y  a  même  un  commen- 
cement d'application  du  principe  nouveau.  On  a  érigé  nouvellement  en 
paroisses  plusieurs  églises  des  «  ci-devant  Jésuites  »,  et  le  gouvernement  a 
formellement  défendu  d'y  procéder  à  des  inhumations;  or,  non  seulement 
il  ne  s'est  manifesté  aucune  opposition,  mais  l'évéque  d'Ypres  a  pleinement 
approuvé  la  mesure. 

Ce  fait,  joint  à  l'altitude  prise  par  le  chapitre  de  Tournai  et  par  l'évoque 
de  Bruges,  doit  prouver  aux  esprits  les  plus  timides  que  l'innovation  pro- 


1  Le  Conseil  aurait  pu  citer  aussi  des  exemples  choisis  en  France.  L'archevêque  de 
Rouen,  en  un  mandement  homologué  par  le  parlement  de  Rouen,  le  13  mars  1738,  et 
l'archevêque  de  Toulouse  en  un  mandement  homologué  par  le  parlement  de  Toulouse, 
le  31  mars  17So,  avaient  interdit  l'inhumation  dans  les  églises,  sauf  quelques  exceptions. 
—  Moins  de  deux  ans  après  la  délibération  du  Conseil  privé  des  Pays-Bas  relatée  ci -dessus, 
une  ordonnance  de  Louis  XVI,  rendue,  le  10  mars  1776,  sur  la  demande  de  l'assemblée 
du  clergé,  et  «  regislrée  en  parlement  »  le  12  novembre  de  la  même  année,  porta  défense 
d'inhumer  dans  les  églises  et  oratoires.  Il  n'était  fait  exception  que  pour  les  archevêques, 
évêques,  curés,  patrons  des  églises,  haut-justiciers,  et  fondateurs  de  chapelles.  Les  cimetières 
devaient  être  agrandis,  et  si  l'agrandissement  présentait  des  difficultés,  on  devait  les 
transférer  hors  des  agglomérations.  L'ordonnance  était  applicable  à  toutes  les  villes  de 
France. 

2  Ce  mémoire  du  prince  Charles  de  Lorraine  n'est  pas  daté,  mais  il  est  postérieur  au 
12  novembre  1776,  car  il  mentionne  l'ordonnance  citée  dans  la  note  précédente. 
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posée  n'est  pas  conlraire  à  l'esprit  de  l'Église.  C'est  ce  qu'il  faudra  mettre 
en  évidence  dans  le  préambule  de  l'édit  nouveau,  en  rappelant  aussi  les 
canons  des  conciles  et  les  décrets  portés  par  les  papes  contre  le  régime 
actuel;  il  faudra  y  joindre  une  démonstration  bien  claire  des  dangers  que 
court  la  santé  publique,  et  reproduire  les  avis  des  autorités  civiles. 

Un  projet  complet  ',  rédigé  par  le  Conseil,  fut  soumis  à  la  Souveraine 
avec  les  commentaires  auxquels  il  avait  donné  lieu  de  la  part  des  corps  judi- 
ciaires. Il  était  précédé  de  quelques  considérations  bistoriques  assez  brèves 
et  d'un  exposé  des  inconvénients  causés  par  l'usage  qu'il  s'agissait  de  faire 
disparaître.  Venaient  ensuite  les  dispositions  nouvelles  :  les  enterrements 
dans  les  églises  et  dans  les  villes  sont  interdits,  sous  peine,  pour  ebaque 
infraction,  d'une  amende  de  mille  florins  à  payer  solidairement  par  tous 
ceux  qui  auront  concouru  en  quelque  manière  à  l'inhumation  dans  un 
endroit  prohibé.  Des  cimetières  seront  établis  hors  des  villes  aux  frais  des 
paroisses.  Celles-ci  pourront,  en  vue  de  couvrir  les  dépenses,  contracler  des 
emprunts,  lesquels  seront  amortis  au  moyen  des  taxes  funéraires;  le  trans- 
port des  corps  se  fera  en  régie,  de  manière  à  assurer  le  respect  dû  aux 
morts;  les  soldais  et  les  pauvres  seront  transportés  gratuitement  au 
cimetière;  enfin,  on  pourra  ériger  dans  les  églises  des  monuments  commé- 
moratifs  comme  par  le  passé. 

Tel  esl,  dans  ses  grandes  lignes,  le  règlement  dont  le  prince  Charles  de 
Lorraine  recommanda  l'adoption  à  sa  belle-sœur.  Mais  l'affaire,  on  ne  sait 
pour  quelle  cause,  n'eut  aucune  suite  pendant  les  quatre  années  que  devait 
durer  encore  le  règne  de  Marie-Thérèse.  Au  moins  nos  archives  ne  con- 
tiennent aucune  correspondance  relative  à  cet  objet,  de  1776  à  1780. 

Et  cependant  de  nouvelles  plaintes  s'étaient  produites  :  le  17  mai  1777, 
l'évêque  d'Ypres  avait  fait  savoir  au  Gouvernement  que  l'ordonnance  de 
Louis  XVI,  concernant  les  inhumations,  venait  d'être  mise  en  vigueur  dans 
la  partie  française  de  sa  juridiction  épiscopale;  des  ordres  formels  dans  ce 
sens  avaient  été  transmis  par  les  soins  des  parlements  de  Paris  et  de  Douai. 
Le  prélat  demandait  que  des  dispositions  analogues  fussent  prescrites  dans  la 

i  Voir  pièces  justificatives,  n°  I. 
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ville  d'Ypres,  où  le  sol  marécageux  rendait  les  inhumations  plus  dange- 
reuses que  partout  ailleurs  '.  Ne  recevant  pas  de  réponse,  il  revint  à  la 
charge,  mais  le  Conseil  privé  lui  fil  savoir  que  le  cahinet  de  Vienne  était 
saisi  d'un  projet  de  règlement,  et  qu'il  fallait  attendre  la  décision  de  l'Impé- 
ratrice 2. 

Cette  décision  ne  devait  pas  venir,  et  nous  voyons  la  question  surgir  de 
nouveau  pendant  la  première  année  du  règne  de  Joseph  II.  Elle  avait  été 
réglée  antérieurement  pour  la  seule  ville  de  Charleroi  3. 

Le  23  avril  1781,  le  prince  de  Slarhemherg  fit  rapport  sur  une  nouvelle 
requête  de  Févéque  d'Ypres,  appuyée  cette  fois  par  le  magistral  de  la  ville  *, 
et  conclut  à  la  nécessité  d'y  faire  droit.  L'Empereur  signa,  en  conséquence, 
le  décret  du  13  mai  de  la  même  année,  portant  interdiction  d'enlerrer  dans 
les  églises  de  la  ville  d'Ypres3. 

Remarquons  en  passant  que  l'opinion  publique  ne  semblait  guère  acquise 
aux  projets  du  Gouvernement  en  celle  matière.  Nous  trouvons  un  indice 
intéressant  de  cet  état  d'esprit  dans  le  Journal  historique  el  littéraire  de 
Feller  6.  Son  correspondant  de  Paris  lui  mande  que  l'autorité  vient  de  fermer 
le  cimetière  des  Innocents;  cette  mesure,  disait-il,  élait  devenue  nécessaire 


•i  Conseil  privé,  cart.  1401. 

-  En  1774,  le  Chapitre  de  Tournai  avait  adressé  au  Gouvernement  une  pétition 
analogue,  et  le  Conseil  privé  avait  proposé  de  l'accueillir,  mais  le  prince  Charles  de 
Lorraine  avait  répondu  que  «  sur  la  demande  du  Chapitre,  comme  sur  la  question  générale, 
il  fallait  attendre  que  Sa  Majesté  s'y  fut  déterminée  ».  (Ibid.)  —  Ce  même  évêque  d'Ypres, 
Félix  de  Wavrans,  demanda,  le  1er  août  1781,  qu'une  exception  à  la  règle  fût  faite  en  faveur 
du  baron  Bonaert,  bienfaiteur  de  la  cathédrale.  Sa  requête  ne  fut  pas  accueillie;  le  Conseil 
privé  estima  qu'on  ne  pouvait  déroger  à  un  règlement  établi  depuis  si  peu  de  temps,  et  sur 
la  demande  formelle  de  l'évêque  lui-même;  la  lettre  épiscopale  fut  traitée  de  «  comble  de 
l'extravagance  ».  (Secrétairerie  d'État  et  de  guerre,  reg.  MCCXLI,  fos  183-184.) 

3  En  1777,  le  Magistrat  de  Charleroi  prescrivit,  avec  l'autorisation  du  gouverneur 
général,  que  les  inhumations  auraient  lieu  dorénavant  hors  des  murs.  (Conseil  privé, 
cart.  1401.) 

*  Archives  de  la  chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  répertoire  de  1781,  f°  160.  Le 
texte  du  rapport  manque  ;  nous  n'en  possédons  qu'une  courte  analyse. 

s  Ce  décret  figure  aux  Placards  de  Flandre  (VI,  26);  il  fut  complété  par  le  règlement  de 
la  même  année  (ibid.,  VI,  26). 

6  Tome  CLVIII,  301  ;  lo  février  1781. 
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depuis  longtemps,  pour  des  raisons  qu'il  expose  en  détail  '.  Feller  fait  suivre 
cet  arlicle  de  quelques  lignes  d'observations,  empreintes  d'une  mauvaise 
humeur  évidente,  et  qui  semblent  viser  les  nouveaux  règlements  belges  qui 
s'élaboraient  en  ce  moment  2.  On  sait  d'ailleurs  que  les  édits  promulgués  en 
1784  ne  furent  pas  exécutés  sans  résistance  3,  mais  nous  n'avons  pas  à  nous 
en  occuper  ici. 

Le  5  juillet  1781,  devant  l'Empereur,  le  Conseil  privé  prit  connaissance 
d'une  requête  des  habitants  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  la  Chapelle  à 


1  «  Au  mois  de  juin  dernier,  trois  maisons  de  la  rue  de  la  Lingerie  se  trouvèrent 
méphitisées  au  point  que  les  lumières  s'éteignaient  à  l'entrée  des  caves.  Les  locataires  ne 
se  permettaient  plus  d'y  descendre.  Deux  tonneliers  et  un  jeune  homme  manquèrent  de 
périr  pour  y  avoir  séjourné  quelques  instants.  Trois  maisons  voisines  commençoient  déjà 
à  être  atteintes  du  méphitisme,  qui,  gagnant  de  proche  en  proche,  auroit  pu  s'étendre 
beaucoup  plus  loin  et  infecter  toutes  les  caves  des  maisons  de  la  rue  de  la  Lingerie,  sans 
la  cessation  subite  des  chaleurs.  » 

2  «  Comment  accorder  tout  cela  avec  des  observations  parfaitement  contraires?  On  sait 
que  les  fossoieurs,  qui  respirent  continuellement  l'air  des  cadavres,  vivent  très  vieux  et  ne 
sont  pas  plus  sujets  aux  maladies  que  les  couvreurs  qui  jouissent  de  l'air  pur.  Je  connois  un 
monastère  que  l'odeur  des  morts  enterrés  dans  l'église  et  dans  le  cloître  rend  inhabitable 
pour  quiconque  auroit  l'odorat  bien  vif.  Cependant,  les  religieux  qui  l'habitent  se  portent 
bien  et  vivent  longtemps.  De  très  savans  médecins  assurent  que  cet  air  n'est  pas  nuisible, 
qu'il  est  même  plus  vital  que  tout  autre  air.  On  a  imprimé  divers  mémoires  où  cette 
assertion  est  établie  par  des  raisons  et  des  observations,  si  non  victorieuses,  au  moins 
plausibles  et  dignes  d'un  examen  ultérieur.  II  paraît  que  ce  n'est  que  l'excès  qui  fait  ici  le 
mal,  que  c'est  l'énorme  quantité  de  ces  exhalaisons  cadavéreuses  qui  produit  l'extinction 
des  lumières  et  les  autres  effets  de  l'air  fixe.  Les  odeurs  les  plus  innocentes,  celles  du  lis, 
du  musc,  de  la  lavande,  etc.,  quand  elles  ont  un  certain  degré  de  force,  surtout  dans  les 
endroits  où  l'air  n'a  point  un  cours  libre,  peuvent  avoir  des  effets  très  funestes.  »  —  Voir 
aussi,  p.  304,  un  curieux  article  sur  les  paratonnerres,  que  notre  journaliste  traite  de 
«  scientifique  marotte  ». 

3  Le  10  avril  1791,  Lagravière,  agent  de  la  France  à  Bruxelles,  écrit  au  ministre 
Montmorin  que  «  la  condescendance  du  Gouvernement  autrichien  enhardit  les  Etats  au 
point  qu'ils  demandent  qu'il  soit  permis  d'enterrer  les  morts  dans  les  églises,  comme 
anciennement.  (Archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris,  Correspondance  des 
Pays-Bas,  reg.  CLXXX,  f°  224.)  —  A  Louvain,  depuis  la  Bévolution  brabançonne  jusqu'au 
15  juillet  1794,  on  enterra  de  nouveau  les  morts  au  cimetière  de  Saint-Quentin,  autour  de 
l'église,  en  ville  (E.  Van  Even,  Louvain  dans  le  passé  et  dans  le  présent,  231).  —  Même  état 
de  choses  à  Namur;  voir  dans  la  Correspondance  du  Procureur  général,  la  dépêche  du  comte 
de  Mercy,  datée  du  6  avril  1791. 
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Bruxelles,  relative  à  la  question  des  sépultures  '.  Les  pétitionnaires  deman- 
daient que  les  cimetières  paroissiaux  fussent  transférés  hors  ville;  ils  faisaient 
connaître  à  l'appui  de  leur  demande  des  faits  très  graves  2,  révélant  une 
situation  qui  exigeait  de  prompts  remèdes.  Le  Conseil  était  d'ailleurs  saisi 
d'une  représentation  du  procureur  général  du  Conseil  de  Brabant,  relative 
au  même  objet  3.  Il  profita  de  la  présence  du  souverain  pour  rappeler  le 
projet  de  règlement  adressé  à  Marie-Thérèse  en  1776,  et  pour  obtenir  un 
décret  appliquant  à  toutes  les  provinces  les  stipulations  déjà  prescrites  pour 
la  ville  d'Ypres. 

L'Empereur  se  montra  favorable  aux  vues  du  Conseil,  et  promit  de  les  réa- 
liser. Cette  promesse  fut  tenue,  mais  seulement  après  trois  années.  L'édit  4 
du  26  juin  \  784  est,  à  peu  de  chose  près,  la  reproduction  du  projet  de  \  776, 

1  Archives  de  la  chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  rcg.  CCXC1I,  litt.  A,  n°  */^.  — 
Conseil  privé,  cart.  457.  —  Ibid.,  reg.  CCLXXl,  P>  137,  n°  1925. 

-  «  La  paroisse  étant  composé  d'un  grand  nombre  d'habitants,  on  entasse  dans  ce 
cimetière  étroit  des  cadavres  à  fleur  de  terre,  en  telle  sorte,  que,  en  été  surtout,  l'air,  dans 
ce  canton  qui  est  au  centre  de  la  ville,  en  est  imprégné  et  infecté  au  point  d'y  engendrer 
des  maladies.  » 

3  Voir  cette  représentation  du  procureur  général  dans  les  Archives  du  Conseil  privé. 
Reg.  aux  distributions,  CXtII.  —  Le  conseiller  de  Kulberg  fit  rapport  au  Conseil  privé  sur 
cette  représentation  :  «  Au  cimetière  de  la  Chapelle,  on  pratique  une  fosse  contre  le  mur 
qui  soutient  la  balustrade  et  sépare  le  cimetière  de  la  Grand'rue;  on  y  descend  les  cadavres 
l'un  sur  l'autre  jusqu'à  ce  que  la  fosse  soit  à  peu  près  remplie,  de  manière  qu'on  y  voit  les 
cercueils  qui  souvent  ne  sont  pas  môme  couverts  de  terre  ;  ce  qui  occasionne  une  puanteur 
et  une  infection  considérables,  qui  incommode  les  voisins  et  les  passants,  et  est  d'autant 
plus  dangereux  qu'une  épidémie  de  dyssenterie  sévit  dans  la  paroisse  de  la  Chapelle,  et 
donne  lieu  à  plus  d'enterremens  que  d'ordinaire.  D'ailleurs,  tous  les  cimetières  des 
paroisses  de  Bruxelles  sont  trop  petits  pour  le  nombre  des  habitants,  qui  augmente  consi- 
dérablement. Les  cimetières  sont  tels  qu'ils  étaient  il  y  a  des  siècles,  resserrés  on  ne  peut 
pas  plus;  il  est  frappant  de  voir  que,  pour  la  paroisse  de  la  Chapelle  en  particulier,  com- 
posée d'une  trentaine  de  mille  habitants,  il  n'y  ait,  pour  en  recevoir  les  cadavres,  qu'une 
étendue  de  deux  cents  pieds  de  longueur  au  plus,  sur  une  largeur  qui  prend  de  dix  à  douze 
pieds  jusques  cent  cinquante  à  l'extrémité.  Il  en  est  de  même  de  tous  les  autres  cimetières, 
tous  environnés  de  maisons,  où  l'air  n'aïant  pas  de  jeu,  et  ne  pouvant  se  renouveller, 
s'infecte,  se  corrompt  et  se  communique  d'une  manière  nuisible  et  contagieuse  dans  ces 
lieux  vers  lesquels  la  Religion  appelle  et  rassemble  continuellement  les  habitants.  »  (Conseil 
privé,  cart.  1401.) 

+  Voir  cet  édit  aux  Placards  de  Flandre,  VI,  1813.  —  Voir  aussi  le  décret  du  2  août  1784, 
interprétatif  du  précédent,  ibid.,  1819. 
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sur  lequel  l'attention  impériale  avait  élé  appelée  à  Bruxelles,  dans  la  séance 
du  5  juillet  1781. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'intervention  du  monarque  dans  cette 
affaire  fut  minime  au  moment  de  son  séjour  aux  Pays-Bas.  Nous  avons  cru 
cependant  ne  pas  devoir  passer  sous  silence  cette  grave  question  des  cime- 
tières, parce  que,  à  l'occasion  de  son  voyage,  Joseph  II  en  reconnu!  l'impor- 
tance. D'autre  pari,  les  renseignements  que  nous  avons  tirés  des  archives 
sont  inédits,  et  expliquent  l'action  plus  directe  et  plus  énergique  à  laquelle 
l'Empereur  se  décida  plus  tard  *. 

*  En  cette  matière,  comme  en  d'autres,  l'esprit  de  parti  défigura  singulièrement  les 
réformes  du  prince.  Sans  vouloir  anticiper  sur  les  événements,  nous  citerons  un  passage 
typique,  relatif  à  la  question  des  cimetières,  qu'on  peut  lire  dans  un  pamphlet  publié  au 
moment  de  la  Révolution  brabançonne  :  «  Parmi  les  rescrits  innombrables  émanés  sous 
ce  règne,  il  y  en  a  un  qui  en  ordonnant  la  translation  des  cimetières  hors  de  l'enceinte  des 
habitations,  ce  qui  est  fort  bien,  commandoit  que  l'on  mit  les  cadavres  dans  un  sac,  qu'on 
le  jettât  ensuite  sur  un  tombereau,  et  qu'on  les  menât  à  la  sépulture  comme  des  bêtes  à  la 
voierie,  spectacle  dégoûtant,  fait  pour  inspirer  l'horreur.  »  [La  République  belgique.  A  Rome 
chez  les  frères  Gracques,  1789,  p.  100.) 
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CHAPITRE  VIII. 

JOSEPH   II   ET   L'ADMINISTRATION   DES   FINANCES   EN   1781. 

Importance  attachée  par  Joseph  II  aux  questions  financières.  —  Le  mémorial  de  1765.  — 
Opinion  de  l'Empereur  sur  Necker.  —  Etude  du  tableau  des  recettes  et  des  dépenses 
publiques.  —  Examen  de  l'organisation  fiscale  des  Pays-Bas.  —  Séances  du  Conseil 
privé  et  du  Conseil  des  Finances  au  mois  de  juillet  1781.  —  Intervention  des  Pays-Bas 
dans  le  budget  général  de  l'Empire.  —  La  loterie  maintenue.  —  Joseph  II  désapprouve 
le  dépôt  des  recettes  publiques  dans  une  banque  privée.  —  Les  domaines.  —  Défauts 
inhérents  au  système  de  l'exploitation  en  régie.  —  11  vaudrait  mieux  vendre  les 
domaines.  —  Objections  du  Conseil  privé.  —  Difficultés  d'ordre  constitutionnel  en 
Brabant.  —  .Manque  de  solidarité  entre  les  provinces.  —  Le  Luxembourg  a  été  négligé. 
—  Améliorations  que  l'on  a  introduites  dans  son  régime  financier.  —  Projet  de  refonte 
éventuelle  des  impôts.  —  Pas  de  système  exclusif.  —  La  liberté  du  commerce  des 
grains.  —  Le  Conseil  privé  défend  le  régime  prohibitif  qui  fonctionne  dans  les  Pays- 
Bas.  —  L'Empereur  s'enquiert  de  l'apurement  des  comptabilités  provinciales.  —  Projet 
d'un  monument  à  la  gloire  de  Marie-Thérèse.  —  Abolition  du  don  gratuit  aux  gouver- 
neurs généraux. 

Joseph  II  se  rendit  compte  de  bonne  heure  de  l'importance  des  questions 
financières. 

Dès  la  première  année  de  sa  corégence,  en  4  765,  il  consigna  clans  une 
espèce  de  mémorial  '  les  difficultés  que  lui  présentait  l'étude  des  problèmes 
relatifs  à  l'impôt.  Le  jeune  prince  s'efforce  d'imaginer  un  système  simple,  où 
le  contrôle  s'exercerait  facilement  et  d'une  manière  sûre,-  il  ne  ménage  pas 
ses  peines,  mais  le  doute  l'assiège  constamment.  Si  l'organisation  qui  fonc- 
tionne dans  ses  États  lui  paraît  mal  conçue,  il  n'en  découvre  pas  d'autre  qui 
le  satisfasse  complètement.  Il  a  appris  à  devenir  circonspect,  «  parce  que 
son  orgueil  a  élé  puni  »,  et  finit  par  se  dire  qu'avant  de  bâtir  des  systèmes, 
il  faut  beaucoup  étudier,  et  observer  avec  patience.  C'est  ce  qu'il  fait  atten- 
tivement pendant  plusieurs  années;  il  suit  de  près  les  affaires  de  France; 
dans  ses  lettres  à  son  frère  Léopold,  il  en  parle  souvent,  et  échange  avec  le 

i  von  Arneth.  Denkschrift  ùber  den  Zusland  des  œsleireichischen  Monarchie,  dans  Maria- 
Theresia  und  Joseph  IL  Ihre  Correspondenz,  III,  335-361. 
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Grand-duc  ses  impressions  sur  les  événements  et  sur  les  hommes  '.  Il  mani- 
feste une  vive  sympathie  pour  l'administration  de  Necker:  il  avail  vu  le 
célèbre  homme  d'État  -  à  Paris,  en  1777,  et  avait  gardé  de  lui  une 
impression  très  favorable  (pie  Marie-Thérèse  partageait  pleinement  '',  et, 
pendant  son  voyage  dans  nos  provinces,  au  moment  de  la  disgrâce  du  popu- 
laire directeur  des  finances  françaises,  il  songea  sérieusement  à  l'attacher  à 
son  service  4. 


*  L'archiduc  Léopold,  grand-duc  de  Toscane,  prenait  aussi  un  vif  intérêt  aux  questions 
de  finances,  et  professait  en  cette  matière  des  idées  fort  libérales.  Le  7  avril  1781,  il  écrit 
à  son  frère  :  «  Quant  au  fameux  livre  de  Necker  sur  lequel  vous  me  demandez  mon  senti- 
ment, il  me  parait  que  l'idée  de  faire  rendre  compte  par  le  souverain  au  public  de  l'état  de 
ses  finances  et  de  leur  administration  est  glorieuse,  utile,  et  de  justice,  puisque  les  finances 
sont,  comme  tout,  au  public,  et  que  le  souverain  n'en  est  que  l'administrateur,  par  consé- 
quent obligé  à  en  rendre  compte,  ne  devant  les  dépenser  que  selon  l'impression  de  son 
principal,  qui  est  que  les  dépenses  soient  pour  le  plus  grand  bonheur  et  avantage  de  l'Etat 
et  de  tous  ses  individus.  »  (von  Arneth,  Joseph  II  und  Leopold  von  Toscana.  Ihr  Briefwech- 
sel,  I,  23.) 

2  Voir  la  lettre  écrite  le  15  juin  1777  par  le  comte  de  Mercy  à  Marie-Thérèse,  dans  von 
Arneth  et  Geffroy,  Correspondance  secrète  de  l'Impératrice  Marie-Thérèse  avec  le  comte  de 
Mercy- Argenleau,  111,  60. 

3  Voir  la  lettre  écrite  le  3  mars  1780  par  Marie-Thérèse  au  comte  de  Mercy.  Ibid ,  III, 
405. 

+  Le  12  juin  1781,  l'Empereur  écrit  d'Ostende  au  comte  de  Mercy  :  «  Le  renvoi  de 
M.  Necker  m'a  causé  le  plus  grand  étonnement,  d'autant  plus  que  je  croyais,  outre  le  mérite 
de  sa  personne,  son  existence,  par  son  crédit,  nécessaire  pour  le  moment  On  rêve  parfois, 
et  en  serait-ce  un  bien  ridicule  que  de  vous  prier,  mon  cher  Comte,  de  médire  sincèrement  si 
vous  croyez  que  cet  habile  Genevois  serait  capable  de  sortir  de  France  et  de  se  transporter 
en  Allemagne.  Ceci  vous  paraîtra  singulier,  et,  s'il  y  avait  moyen  surtout  dans  le  genre  de 
connaissances  des  finances  de  faire  quelque  acquisition  pour  ma  patrie,  je  croirais  lui  ren- 
dre un  grand  service.  Ainsi,  marquez  moi  bien  sincèrement  ce  que  vous  en  pensez,  et,  si 
vous  en  auriez  quelque  lueur  de  réussite,  sondez  un  peu  le  terrain.  »  (von  Arneth  et  Flam- 
mermont,  Correspondance  secrète  du  comte  de  Mercy-Argenteau  avec  l'empereur  Joseph  II  et  le 
prince  de  Kaunitz,  I,  43.)  —  Le  comte  de  Mercy  répondit  le  23  juin  :  «  Pendant  la  fermenta- 
tion qui  a  décidé  la  retraite  du  directeur  des  finances  Necker,  mon  zèle  pour  l'auguste  service 
m'a  fait  penser  plusieurs  fois  à  l'utilité  dont  il  serait  d'acquérir  un  sujet  aussi  distingué 
par  ses  talents,  même  par  ses  vertus...  Il  m'a  toujours  marqué  beaucoup  de  confiance,  et 
je  suis  d'autant  plus  en  mesure  de  le  sonder,  que,  dans  nos  conversations  confidentielles, 
il  m'a  dit  souvent  que,  sous  les  ordres  d'un  monarque  qui  ressemblerait  à  Votre  Majesté, 
il  ferait  de  bien  grandes  choses,  tandis  qu'à  peine  il  pouvait  ébaucher  ici.  En  lui  rappelant 
ce  propos,  je  l'engageai  à  s'expliquer,  en  m'y  prenant  de  manière  cependant  à  ce  qu'il  ne 
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Avanl  de  visiter  les  Pays-Bas,  l'Empereur  avail  f;iii  une  élude  spéciale,  de 
leurs  institutions  financières,  eslimanl  que  pour  bien  connaître  le  f'ori  el  le 
faible  d'un  Etal,  il  était  essentiel  de  se  faire  rendre  un  compte  délaillé  de 
ses  revenus  et  de  ses  charges;  ainsi  mis  au  courant,  le  prince  se  trouvait, 
disait-il,  dans  des  conditions  propices  pour  essayer  d'accroître  les  uns  et  de 
diminuer  les  autres,  de  manière  à  donner  à  la  monarchie  «  loul  le  nerf  el 
la  force  dont  elle  est  susceptible  *  » . 

Dès  le  H  janvier  1781,  il  réclama  du  prince  de  Kaunilz,  par  une  longue 
lettre  autographe-,  un  tableau  5  des  recettes  et  des  dépenses  de  nos  provinces, 
le  relevé  complet  des  appointements  payés  aux  fonctionnaires,  un  état  de 
situation  de  toutes  les  fondations  pieuses,  rénumération  des  dépenses  effec- 
tuées par  l'Etat  en  faveur  de  renseignement  à  tous  les  degrés,  le  bilan  pré- 
cis de  la  dette  publique  avec  l'indication  des  mesures  prises  pour  assurer 


puisse  présumer  que  Votre  Majesté  a  des  vues  sur  lui.  Celle  précaution  me  paraît  néces- 
saire parce  que,  d'après  ce  que  je  sais  des  affaires  et  arrangements  personnels  dudit  Necker, 
il  est  peu  vraisemblable  qu'il  se  déterminât  â  quitter  lu  France.  Cependant  cela  ne  serait 
pas  impossible,  vu  son  caractère  disposé  à  être  exalté  par  de  grands  objets,  à  quoi  je  puis 
ajouter  que  je  lui  connais  pour  Votre  Majesté  un  sentiment  de  vraie  et  profonde  admiration 
qui  serait  très  propre  à  l'émouvoir.  »  (Ibid.,  45.)  —  Enfin,  le  18  juillet,  le  comte  de  Mercy 
écrit  à  son  souverain  :  «  Conséquemment  à  un  ordre  antérieur  de  Votre  Majesté,  j'ai  sondé 
le  ci-devant  directeur  des  finances  Necker  sur  le  genre  de  vie  et  d'Etat  où  il  se  fixera,  et  j'ai 
reconnu  clairement  qu'il  n'y  a  nul  moyen  de  l'engager  a  quitter  la  France.  Il  m'en  a  dit 
plusieurs  raisons,  et  j'en  ai  découvertes  d'autres  qu'il  ne  m'a  pas  confiées;  cependant  il 
serait  peut-être  très  possible  de  tirer  quelque  parti  des  talents  de  cet  habile  financier  dans 
des  circonstances  partielles  et  relatives  a  l'auguste  service,  mais  je  mettrai  verbalement 
tous  ces  détails  aux  pieds  de  Votre  Majesté,  el  Elle  daignera  juger  de  ce  qu'ils  peuwnt 
avoir  d'analogue  à  ses  hautes  intentions  que  je  n'ai  pas  laissé  pénétrer  audit  Necker.  » 
(Ibid.,  53.) 

<  Ces  préoccupations  n'avaient  pas  échappé  à  Barthélémy,  mais  il  les  attribuait  à  l'ava- 
rice de  l'Empereur  :  «  Tous  ses  arrangements  annoncent  combien  il  est  dominé  par  cette 
passion;  il  ne  cesse  de  recommander  la  plus  grande  économie  dans  tous  les  départements  ; 
il  veut  connaître  exactement  l'état  de  toutes  les  caisses  publiques.  »  Dépêche  adressée  au 
comte  de  Vergennes  le  2  juin  1781.  (Archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris, 
Correspondance  de  Vienne,  reg.  CCCXLHI,  f°  41.) 

2  Archives  delà  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  D  106/ad  Lit™  G  :  1. 

'■'•  Il  avail  demandé  un  travail  semblable  dans  tous  ses  États,  el  fixé  à  quatre  mois  le 
délai  dans  lequel  il  devait  être  fourni. 
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le  service  des  intérêlsot  de  l'amortissement,  bref,  «  un  exposé  détaillé  avec 
la  plus  scrupuleuse  exactitude  '  ». 

L'état  du  trésor  et  l'organisation  fiscale  furent  soigneusement  examinés  au 
cours  des  séances  tenues  par  le  Conseil  dos  finances  et  le  Conseil  privé  en 
présence  de  Joseph  II.  Le  monarque  exposa  longuement  ses  idées,  et  soutint 
que  les  Pays-Bas  devaient  contribuer  au  soulagement  du  budget  général  de 
l'Empire;  c'était,  à  son  avis,  une  question  d'équité,  «  chaque  branche  d'un 
État  devant  fournir  à  la  monarchie  le  genre  de  secours  que  les  circonstances 
et  les  ressources  qui  lui  sont  propres,  le  mettent  à  même  de  procurer2  ». 

Cette  manière  de  voir  ne  devait  guère  être  goûtée  de  nos  pères.  Particu- 

laristes  déterminés,  ils  n'admettaient  pas  —  et  le  droit  était  pour  eux  3  

que  leur  pays  fût  une  partie  intégrante  de  la  monarchie  autrichienne.  Sous 
le  règne  de  Marie-Thérèse,  ils  avaient  accordé  à  l'Impératrice,  engagée 
dans  les  difficultés  de  la  guerre  de  Sept  ans,  d'importants  subsides,  mais 
l'exportation  régulière  d'une  contribution  à  Vienne  devait  leur  causer  un 
réel  déplaisir.  Cependant  les  Conseils  n'en  firent  rien  voir;  ils  se  déclarèrent 
d'accord  avec  le  Souverain,  et  estimèrent  à  un  million  de  florins  l'interven- 
tion annuelle  de  nos  provinces  dans  le  budget  impérial. 

Joseph  11  jugeait  nécessaire  la  constitution  d'une  réserve  importante, 
«  une  poire  pour  In  soif  »  ;  faute  de  celte  précaution,  on  s'exposait,  en  cas 
de  troubles,  à  devoir  se  procurer  de  l'argent  par  des  opération  onéreuses. 
Le  Conseil  répondit  que  la  situation  du  trésor  était  bonne,  que  l'on  pour- 
rait encore  retirer  de  la  vente  des  «  biens  jésuitiques  »  au  moins  deux  à 
trois  millions  de  florins,  ce  qui,  joint  aux  revenus  du  loto,  fournissait  une 
réserve  suffisante. 

Notons  en  passant  que  l'Empereur,  si  chatouilleux  d'habitude  sur  les 
questions  de  moralité,  ne  fit  pas  d'objection  au  maintien  de  la  loterie.  Dupont 
de  Nemours  n'avait  pas  encore  écrit  dans  les  cahiers  de  son  baillage  les 

1  Un  travail  complet  fut  rédigé  par  le  conseiller  Delplancq,  en  exécution  de  l'ordre 
impérial.  Il  est  conservé  dans  les  Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne, 
D  106/ad  Litm  G  1/ad  nm  S.  Nous  l'avons  publié  en  1899  dans  les  Bulletins  de  la  Commission 
royale  d'histoire. 

2  Voir  pièces  justificatives,  n°  XLII. 

3  Voir  Eu.  Poullet,  Les  constitutions  nationales  belges  de  l'ancien  régime,  4. 
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pages  éloquentes  qui  flétrissent  cette  source  de  revenus  particulièrement 
immorale  et  corruptrice,  mais  dès  4  520,  le  vice-chancelier  de  l'Université 
de  Louvain,  Jean  Briard,  avait  mis  en  lumière  le  côlé  scandaleux  de  ces 
entreprises  qui  fournissent  un  appâl  à  la  paresse  imbécile.  L'intègre  juriste 
n'avait  pas  réussi,  on  le  voit,  à  convaincre  ses  contemporains,  et  les  hommes 
d'État  des  siècles  suivants   n'avaient   probablement  pas  connu  son  œuvre. 

Poursuivant  l'examen  des  affaires  de  finances,  l'Empereur  fut  surpris 
d'apprendre  que  les  recettes  du  trésor  étaient  déposées  dans  une  banque 
particulière  1.  On  fit  valoir  en  faveur  du  système  suivi  les  facilités  considé- 
rables qu'il  présentait  pour  le  service,  et  l'économie  notable  réalisée  par 
l'État  sur  les  frais  d'administration.  D'ailleurs,  la  banque  avait  toujours  dans 
ses  caves  des  réserves  bien  supérieures  aux  fonds  que  lui  confiait  le  Gouver- 
nement, ses  opérations  étaient  conduites  avec  une  extrême  prudence,  et  ses 
comptes,  minutieusement  contrôlés,  se  trouvaient  toujours  d'une  parfaite 
exactitude. 

Joseph  ne  se  rendit  pas  à  cette  argumentation;  il  exigea  un  rapport 
spécial,  et,  le  3  décembre  1781,  après  une  nouvelle  et  sérieuse  élude  de  la 
question,  il  décida  -  que  les  recettes  de  l'État  seraient  retirées  de  la  banque 
et  centralisées  dans  une  caisse  surveillée  par  le  Conseil  des  finances. 

Il  mil  aussi  à  l'ordre  du  jour  l'importante  question  des  domaines.  L'exploi- 
tation en  régie  des  propriétés  nationales  lui  semblait  très  onéreuse;  la  venle 
de  ces  biens  ne  simplifierait-elle  pas  sensiblement  l'administration,  en 
supprimant  les  frais  élevés  d'exploitation  et  de  surveillance,  «  d'autant  plus 
que  l'expérience  a  prouvé  combien  les  terrains  sont  mieux  mis  en  valeur 
par  les  particuliers  que  par  les  pouvoirs  publics?  »  Débarrassé  de  la 
direction  du  domaine,  le  Gouvernement  pourrait  consacrer  ses  soins  à  des 
affaires  plus  essentielles. 

Le  Conseil  ne  se  prononça  point;  il  se  borna  à  émettre  des  considérations 
qui  ne  répondaient  guère  à  la  question  posée  :  «  Le  produit  des  domaines 
fait  un  article  très  considérable  dans  la  balance  des  revenus  et  charges  du 

*  C'était  la  banque  créée  sous  la  firme  Veuve  Netline.  Voir  sur  Mm8  Nettine  :  von  Arneth, 
Graf  Philipp  Cobenzl  und  seine  Memoiren,  74-80. 

-  Lettre  du  3  décembre  1781  au  prince  de  Kaunitz.  Voir  pièces  justificatives,  n°  XLIII. 
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Gouvernemenl,  et  ce  produit  deviendra  nul  pour  la  recelte,  si  les  domaines 
sont  une  fois  vendus.  »  Ceci  est  une  vérité  évidente,  et  l'on  pouvait  se 
dispenser  de  la  rappeler.  D'autres  réflexions  du  Conseil  des  finances  sont  plus 
sérieuses.  Quelque  décision  que  l'on  arrêle  sur  le  principe,  dit- il,  il  ne  faut 
pas  mettre  en  vente  à  la  fois  trop  de  parcelles  du  domaine,  ni  même  laisser 
soupçonner  ce  dessein  au  public  :  ce  serait  courir  le  risque  d'en  déprécier 
la  valeur,  et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'une  quantité  notable  de  «  biens 
jésuitiques  »  doit  encore  être  liquidée.  D'autre  pari,  l'intérêt  public  exige 
que  l'État  conserve  certaines  propriétés,  des  forêts  par  exemple;  enfin,  pour 
ce  qui  concerne  les  parties  du  domaine  situées  en  Brabant,  il  y  a  une  diffi- 
culté d'ordre  constitutionnel  :  le  duc  ne  peut  vendre  ni  hypothéquer  une 
fraction  quelconque  des  biens  domaniaux  sans  l'autorisation  préalable  des 
États  de  la  province  f. 

Joseph  n'admet  pas  que  l'on  attende  la  liquidation  complète  des  biens 
sécularisés  pour  agir.  L'Étal  doit  être  débarrassé  immédiatement  de  toutes 
les  terres  dont  le  rapport  n'est  pas  suffisamment  rémunérateur;  il  faudra 
louer  à  long  bail  les  propriétés  que  l'on  conservera,  afin  d'intéresser  le 
fermier  à  leur  amélioration. 

L'Empereur  fit  aussi  des  observations  au  sujet  de  ce  qu'il  appelait 
«  Pégoïsme  provincial  ».  A  son  avis,  il  devrait  y  avoir  plus  de  solidarité 
en  matière  de  répartition  de  subsides,  et  il  n'admettait  pas  que  les  contribu- 
tions perçues  dans  une  province  dussent  être  exclusivement  affectées  à  elle 
seule;  les  parties  les  plus  riches  du  pays  devraient  fournir  des  ressources 
pour  améliorer  l'état  des  régions  moins  favorisées  par  la  nature;  c'est  ainsi 
que  le  Luxembourg  lui  semblait  sacrifié  :  c'était  la  province  la  plus  pauvre, 
et  on  lui  enlevait  continuellement  des  ressources,  puisque  chaque  année  le 
trésor  en  retirait  toute  la  partie  des  revenus  royaux  qui  n'était  pas  employée 
au  paiement  des  fonctionnaires  et  à  la  solde  des  troupes;  il  était  urgent  que 
l'on  s'occupât  de  ce  pays  négligé,  notamment  pour  y  faire  revivre  l'in- 
dustrie. 

Le  Conseil  entra  dans  ces  vues,  tout  en  faisant  observer  que  des  amélio- 

<  Voir  Ed.  Poullet,  Les  constitutions  nationales  belges  de  l'ancien  régime,  419  et  420. 
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râlions  avaient  déjà  été  apportées  à  la  fâcheuse  situation  du  Luxembourg  :  on 
avait  récemment  aboli  l'exemption  de  la  laille  dont  jouissaient  les  nobles  et 
les  clercs;  l'industrie  semblait  renaître  par  l'établissement  de  forges,  de  tan- 
neries, de  fabriques  de  drap,  de  verreries  el  de  faïenceries;  on  convint  qu'il 
y  avait  lieu,  en  vue  de  réaliser  les  intentions  impériales,  de  décréter  la 
canalisation  de  la  Sûre,  de  faciliter  les  relations  avec  le  pays  de  Trêves  par 
l'établissement  de  nouvelles  roules,  et  enfin  d'envoyer  un  régiment  de  cava- 
lerie tenir  garnison  à  Marche. 

On  aborda  ensuite  une  question  plus  épineuse.  Le  Souverain  demanda 
l'avis  de  ses  Conseils  sur  une  refonte  éventuelle  du  système  des  impôts. 
Fallait-il  frapper  exclusivement  la  terre,  source  de  toute  richesse  suivant 
l'école  des  Physiocrales,  ou  bien  valait-il  mieux  demander  aux  contributions 
indirectes  les  ressources  nécessaires? 

On  fut  d'accord  pour  écarter  tout  système  exclusif  :  il  était  avantageux 
de  maintenir  l'état  des  choses  consacré  dans  nos  provinces  par  une  longue 
expérience;  les  impôts  étaient  réglés  d'une  manière  équitable,  el  frappaient 
les  biens-fonds  comme  les  denrées  de  consommation  dans  des  proportions 
assez  raisonnables  pour  qu'aucune  plainte  ne  se  fit  entendre.  Ici  encore 
Joseph  se  fit  exposer  dans  les  plus  grands  détails  les  sources  d'alimentation 
du  trésor,  demandant  si  elles  présentaient  un  caractère  suffisant  de  fixité,  si 
rien  n'était  abandonné  à  l'arbitraire  des  agents  du  fisc,  si  les  frais  de  per- 
ception n'étaient  pas  trop  élevés;  il  fil  des  objections  sérieuses  à  la  taxe  sur 
la  mouture  qui  était  levée  en  Flandre,  et  dont  l'adoucissement,  décrété 
en  177-1,  ne  lui  semblait  pas  suffisant. 

A  cette  occasion,  l'Empereur  se  déclara  partisan  de  la  liberté  du  commerce 
des  grains,  et  très  hostile  aux  mesures  prohibitives  en  vigueur  dans  les  Pa\s- 
Bas.  On  lui  fil  observer  que  l'excédent  de  la  production  du  grain  sur  la 
consommation  était  minime;  l'expérience  de  la  liberté  avait  été  faite;  l'on 
avait  vu  alors  les  Hollandais  accaparer  nos  blés  dans  leurs  entrepôts,  et  le 
peuple  avait  été  près  de  manquer  de  pain.  L'impôt  n'est  du  reste  pas  exor- 
bitant el  l'on  parvient  à  sauvegarder  les  intérêts  des  fermiers  aussi  bien  que 
ceux  des  consommateurs.  On  accorde  momentanément  la  liberté  lorsqu'elle 
est  nécessitée  par  les  circonstances,  el  on  la  révoque  quand  on  est  revenu  à 
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une  situation  normale;  de  celle  manière,  on  a  pu  éviter  jusqu'à  présent  le 
renchérissement  excessif  et  la  disette  qui  on)  affligé  les  peuples  voisins. 

Ces  considérations  ne  convertirenl  pas  le  Prince;  disciple  de  Turgol  il 
déclare,  dans  la  lettre  du  3  décembre  1781,  adressée  à  son  chancelier,  qu'il 
juge  la  liberté  du  commerce  des  grains  «  la  source  la  plus  sure  de  relever 
l'agriculture  et  de  soutenir  les  cultivateurs  »';  cependant  il  reconnaît  que  la 
ebose  mérite  «  de  mûres  réflexions  à  cause  des  circonstances  locales  ». 

Enfin  Joseph  II  s'enquil  des  progrés  accomplis  dans  le  travail  d'apurement 
des  comptabilités  provinciales.  On  sait  que  Marie-Thérèse,  ayant  constaté  de 
graves  irrégularités  dans  ce  domaine,  avait  créé  la  Jointe  des  administra- 
tions el  des  affaires  de  subside,  pour  régler  les  situations,  et  surveiller  dans 
l'avenir  les  officiers  comptables  des  provinces  et  des  communes.  Or,  le 
Monarque  croyait  voir  chez  ces  fonctionnaires,  et  surtout  dans  ceux  du  res- 
sort brabançon,  une  tendance  à  se  soustraire  au  contrôle  de  l'autorité  supé- 
rieure. Le  Conseil  se  borna  à  plaider  les  circonstances  atténuantes:  au  cours 
des  siècles  écoulés,  el  à  plus  d'une  reprise,  les  États  de  Brabant  avaient 
rendu  de  grands  services  aux  ducs  en  leur  prêtant  des  sommes  considé- 
rables; ils  en  avaient  profité  pour  rendre  leurs  comptes  le  moins  possible, 
et  les  ducs,  toujours  à  court  d'argent,  n'avaient  guère  insisté  pour  faire 
observer  les  règlements  d'une  manière  stricte.  Cependant,  la  Jointe,  en 
apurant  les  situations,  avait  constaté  «  quelques  dissipations  et  confusions 
de  caisses  »,mais  elle  garantissait  qu'il  n'y  avait  «  ni  dol  ni  vilenie  à  repro- 
cher aux  Klats  » .  Le  Prince  répondit  qu'il  ne  récriminerait  pas  à  propos 
d'un  passé  déjà  lointain,  mais  qu'il  exigeait  un  compte  rendu  immédiat  des 
deux  exercices  financiers  les  plus  récents,  el  l'assurance  que  dans  l'avenir 
il  ne  se  produirait  plus  de  retards  dans  ces  vérifications  indispensables  à  la 
bonne  marche  des  affaires  publiques. 

Nous  devons  rappeler  ici  que  les  Étals  des  diverses  provinces  s'étaient 
entendus,  au  commencement  de  l'année  1781,  afin  de  consacrer  une  somme 


1  Voir  pièces  justificatives,  n°  XLIII.  —  Il  est  à  remarquer  que  Joseph  II  n'est  pas 
toujours  aussi  exclusif  en  matière  économique;  à  côté  de  ces  déclarations  si  nettement  libre- 
échangistes,  on  pourrait  relever  parfois  dans  ses  actes  des  tendances  protectionnistes.  Voir 
Fournier,  Ilistorische  Studien  und  Skizzen,  154. 
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considérable  à  l'érection  d'un  monument  destiné  à  glorifier  la  défunte  impé- 
ratrice et  l'héritier  de  ses  couronnes.  Lorsque  cette  décision  lui  fut  connue, 
Joseph  II  remercia  les  députés,  et  leur  déclara  qu'ils  ne  pourraient  jamais 
mieux  «  remplir  ses  intentions  »  et  celles  de  sa  mère,  qu'en  dépensant  la 
somme  souscrite  en  travaux  d'utilité  publique  '. 

Il  avait  été  tout  aussi  catégorique  quelque  temps  auparavant,  lorsque  les 
Étals  avaient  voté  un  don  gratuit  de  cent  vingt-deux  mille  cinq  cents  florins 
aux  nouveaux  Gouverneurs  généraux.  L'Empereur  décréta  que  ces  largesses 
inutiles  devaient  être  irrévocablement  abolies  :  «  H  ne  faut  pas  charger 
mon  peuple  sans  que  le  bien  général  l'exige  2.  » 

*  «  Ainsi  le  creusement  de  quelque  canal,  l'amélioration  des  ports  d'Ostende  et  de 
Nieuport,  la  réparation  de  quelques  places  fortes,  ou  même  la  bâtisse  d'une  bonne  caserne 
pour  la  garnison  de  Bruxelles,  qu'on  dit  être  très  mal  logée,  peuvent  être  des  objets  qui 
feront  autant  d'honneur  qu'ils  en  perpétueront  l'avantage.  Joseph.  »  (Archives  de  la  Chan- 
cellerie des  Pays-Bas  à  Vienne,  D  106/ad  litt.  B  :  1/ad  nm  1.) 

2  «  Quant  au  don  gratuit  à  offrir  par  les  États  à  Leurs  Altesses  Royales  les  nouveaux 
Gouverneurs  généraux,  quelqu'en  soit  l'usage,  je  ne  puis  l'aprouver  ni  permettre  que  les 
États  se  cotisent  et  chargent  mon  peuple  sans  que  le  bien  général  l'exige,  l'autorise  ou  en 
naisse.  Leurs  Altesses  Royales  sont  suffisamment  pourvues  en  jouissant  du  subside  ordi- 
naire .  .  .  Les  présens  des  villes  de  Bruxelles  et  d'Anvers,  comme  tous  les  autres  que  des 
communautés  de  quelconque  genre  pourroienl  faire  et  même  en  usage  d'avoir  fait  autrefois, 
je  les  veux  savoir  abolis  pour  mes  représentans  tout  comme  je  les  ai  abolis  dans  tous  mes 
États  pour  moi-même  par  les  motifs  déjà  irrévocablement  annoncés.  Joseph.  »  (Ibid.,  D 
105/ad  litlm  G,  3/ad  nm  33  A,  34.) 
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CHAPITRE  IX. 

JOSEPH  II  ET  LA  QUESTION  DES  CORPORATIONS  ET  MÉTIERS  EN  1781. 

Les  pétitions  protectionnistes  adressées  à  Joseph  II  en  1781.  —  Les  procès  entre  corpora- 
tions. —  L'édit  du  21  janvier  1771.  —  Enquête  sur  l'état  des  métiers.  —  Le  mémoire 
anonyme  adressé  au  prince  Charles  de  Lorraine  en  1778.  —  L'Empereur  se  fait  rendre 
compte  de  la  situation.  —  L'enquête  de  1784.  —  L'édit  du  17  mars  1787. 

Nous  avons  signalé  au  chapitre  II  les  pélilions  adressées  à  l'Empereur 
pendant  son  séjour  dans  les  Pays-Ras  en  1781,  pour  obtenir  que  le  carac- 
tère prolectionnisle  de  l'organisation  des  méliers  fût  encore  renforcé,  et  nous 
avons  constaté  la  défaveur  avec  laquelle  Joseph  II  les  accueillit. 

La  question  était  grave;  elle  avait  récemment  donné  lieu  en  France  à  de 
retentissants  débats;  il  est  donc  bien  naturel  qu'elle  ait  arrêté  l'attention  des 
conseils  réunis  à  Bruxelles  autour  du  souverain. 

Le  problème  n'était  pas  nouveau.  Si  l'on  a  pu  dire  que  la  corporation 
accordait  à  tous  ses  membres  une  protection  efficace,  une  justice  rapide  el 
toujours  contrôlée,  l'éducation  aux  novices,  la  protection  aux  faibles,  la 
charité  aux  pauvres,  un  refuge  aux  orphelins,  la  sécurité  à  tous  ',  celte 
appréciation,  exacte  à  l'époque  déjà  lointaine  où  les  corps  de  métier  étaient 
dans  la  splendeur  de  leur  épanouissement,  ne  pouvait  certes  pas  s'appliquer 
à  ce  qui  subsistait  de  l'antique  institution  corporative  vers  la  fin  du  siècle 
dernier,  et  il  semble  que  le  sévère  réquisitoire  dont  Turgol  fit  précéder 
l'ordonnance  royale  du  12  mars  177G,  aurait  élé  aussi  justifié  dans  nos  pro- 
vinces que  dans  la  monarchie  de  Louis  XVI. 

Dès  1771,  le  prince  Charles  de  Lorraine  avait  été  forcé  d'intervenir  pour 
opposer  une  digue  aux  interminables  procès  que  faisaient  naître  entre  les 
communautés  leurs  prétentions  opposées  sur  l'étendue  de  leurs  privilèges 
exclusifs. 

Un  édit  du  21  janvier  de  cette  année  -  interdisait  aux  métiers  d'entamer 
aucune  action  judiciaire  sans  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation; 

*  Ad.  Prins,  La  démocratie  el  le  régime  parlementaire,  84. 
3  Placards  de  Flandre,  VI,  257. 

Tome  LVII1.  23 
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il  leur  ordonnait  en  oulre  de  prendre,  avant  de  plaider,  l'avis  de  trois 
jurisconsultes  notables  sur  le  bien-fondé  de  leurs  revendications;  enfin,  il 
leur  défendait  d'évoquer  l'affaire  devant  plus  de  trois  instances  successives. 

Une  enquête  1  ordonnée  par  le  gouvernement  avait  révélé  de  tels  abus, 
(pie  plusieurs  tribunaux  proposèrent  de  dissoudre  la  majeure  partie  des 
corporations  -.  On  leur  reprochait  d'avoir  abouti  à  de  véritables  monopoles 
constitués  au  profil  d'un  petit  nombre,  tandis  que  la  masse  était  écartée, 
grâce  au  système  des  longs  apprentissages,  des  lourdes  taxes  d'admission, 
des  chefs-d'œuvre  coûteux.  D'autres  conséquences  funestes  s'étaient  mani- 
festées :  les  produits  industriels  avaient  renchéri  au  détriment  des  consom- 
mateurs; des  ouvriers  intelligents,  mais  pauvres,  avaient  dû  s'expatrier;  le 
progrès  était  enrayé,  l'esprit  de  routine  triomphait. 

Un  mémoire  remarquable,  adressé  par  un  anonyme  au  gouverneur 
général  en  1778,  et  conservé  aux  Archives  du  Royaume  3,  porte  les  mêmes 
accusations  d'égoïsme,  d'influence  néfaste  au  développement  et  au  progrès 
industriel,  et  il  dénonce  de  plus  des  infidélités  en  matière  de  reddition  de 
comptes,  des  dépenses  insensées  et  des  dilapidations  de  tout  genre,  qui 
doivent  amener  fatalement  la  ruine  des  corps  de  métier. 

Joseph  11,  très  désireux  de  rendre  l'industrie  florissante  et  d'améliorer  la 
condition  économique  de  ses  peuples  4,  se  fil  rendre  compte  de  la  situation, 

1  Les  pièces  de  l'enquête  sont  conservées  dans  le  carton  1073bis  du  Conseil  des 
Finances. 

2  Notamment  en  Hainaut.  Voir  sur  ce  point  les  travaux  intéressants  et  pleins  d'érudi- 
tion de  G.  Crdtzen,  Un  mémoire  contemporain  su?'  la  question  des  corporations  aux  Pays-Bas, 
à  la  fin  du  siècle  dernier  (Message»  des  sciences  historiques  de  Belgique,  XLI,  1887).  —  Les 
principaux  défauts  du  système  corporatif  dans  les  Pays-Bas  autrichiens  (Revue  de  l'Instruction 
publique  en  Belgique,  XXX  et  XXXI,  1887-1888).  —  Une  querelle  de  métiers  à  Mons  au 
XVIIIe  siècle  (Mémoires  et  publications  de  la  Société  des  sciences,  des  arts  et  des  lettres 
du  Hainaut,  5e  sér.,  11,  1890). 

s  Conseil  privé,  cart.  1006. 

4  «  Ce  monarque  (Joseph  II)  entre  dans  les  moindres  détails  qui  peuvent  intéresser  la 
fortune  de  ses  sujets  ou  l'accroître;  il  a  ordonné  qu'on  assignât  aux  tisserands  de  Moravie 
une  somme  de  cent  mille  florins  contre  un  intérêt  très  modique,  pour  mettre  ces  artisans 
en  état  d'expédier  non  seulement  au  plus  tut,  mais  aussi  très  avantageusement  pour  eux,  les 
commissions  qu'ils  ont  reçues;  enfin,  dans  la  vue  de  favoriser  en  Hongrie  la  culture  de  la 
soie,  il  vient  d'y  assigner  encore  des  sommes  considérables,  entre  autres  vingt  mille  florins 
pour  une  seule  machine,  qui,  en  une  minute,  peut  dévider  des  milliers  d echeveaux.  Par 
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et,  revenant  sur  les  pétitions  que  nous  avons  rappelées  plus  haut,  il  s'exprima 
en  termes  catégoriques  contre  les  monopoles  et  la  manie  processive  des 
métiers  '.  Absorbé  par  de  nombreuses  préoccupations,  il  remit  à  plus  tard  la 
réforme  nécessaire.  En  1784  seulement,  il  ordonna  une  enquête  appro- 
fondie2, qui  eut  pour  conclusion  Pédit  du  4  7  mars  1787.  Sans  aller  jusqu'à 
les  supprimer,  l'édit3  plaçait  les  corporations  sous  la  surveillance  continuelle 
des  magistrats,  et  ceux-ci  ne  pouvaient  prendre  aucune  décision  importanle 
sans  demander  au  préalable  l'autorisation  du  gouvernement  4.  Ici  encore 
l'action  du  souverain  ne  fut  pas  immédiate,  mais  son  séjour  dans  nos 
provinces  prépara  par  une  enquête  sérieuse  la  législation  ultérieure. 

d'aussi  sages  arrangemens  et  par  des  secours  donnés  si  à  propos,  nos  états,  qui  d'ailleurs 
sont  très  peuplés,  pourront  avant  peu  devenir  les  plus  riches  et  les  plus  heureux  de 
l'univers.  »  (Journal  historique  et  littéraire,  15  avril  1781,  t.  CLVIII,  595.) 

1  «  Les  règles  des  corps  de  métier,  surtout  celles  qui  leur  permettent  de  visiter  les 
marchandises  soit  des  confrères,  soit  celles  des  autres  marchands  et  ouvriers  qui  ne  sont 
pas  de  leur  corps,  de  calenger  les  confrères  et  étrangers,  et  qui  défendent  à  tous  ceux  qui 
ne  sont  pas  de  leur  corps  de  faire  ou  vendre  des  marchandises  de  leur  stile  paraissent  gêner 
extrêmement  la  liberté  du  commerce  et  favoriser  les  monopoles,  et  il  parait  qu'il  convien- 
drait mieux  pour  le  bien  public  que  les  métiers  n'auroient  pas  de  règles  de  cette  nature. 
L'on  voit  encore  tous  les  jours  que  ces  mêmes  règles  engendrent  une  infinité  de  procès 
fraieux  et  pour  des  bagatelles,  non  seulement  entre  les  confrères  du  même  métier,  mais 
encore  contre  d'autres  métiers  et  marchands  étrangers,  tous  les  corps  des  métiers  de  cette 
province  sont  chargés  de  dettes  par  les  procès  qu'ils  ont  soutenus  pour  maintenir,  ou  plus 
tôt  étendre  leurs  règles.  »  (Conseil  privé,  cart.  456.) 

2  Les  pièces  de  cette  enquête  sont  conservées  dans  les  Archives  du  Conseil  privé,  cart. 
1011  et  1012. 

3  Collection  des  Placards  imprimés,  conservée  aux  Archives  du  Royaume,  t.  XXII.  — 
Dans  son  édit  du  29  mai  1787,  concernant  les  corps  de  métier,  et  portant  révocation  de 
l'édit  du  17  mars  précédent,  Joseph  II  proteste  qu'il  n'entre  pas  dans  ses  intentions  de 
supprimer  les  corporations  :  «  Il  nous  a  été  représenté  que  si  les  dispositions  dudit  ('•dit 
(du  17  mars  précédent),  atteignoient  l'objet  que  nous  avions  en  vue,  elles  conduiraient, 
d'un  autre  côté,  contre  nos  intentions,  à  l'anéantissement  de  ces  mêmes  corporations,  etc.  » 
(Ibid.). 

*  «  Attendu  que,  malgré  les  édits  et  autres  dispositions  qui  avoient  pour  but  de  faire 
cesser  les  procès,  les  dépenses  et  les  autres  charges  des  corps  de  métiers,  serments  et 
corporations  bourgeoises,  ces  corporations  s'exposent  encore  journellement  à  des  dépenses 
inutiles  et  à  des  procès  qui  sont  sans  objets  raisonnables.  » 
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CHAPITRE  X. 

JOSEPH  II  ET  LE  PORT  D'OSTENDE. 

Ostende  avant  la  paix  d'Aix-la-Chapelle.  —  Projet  d'établir  un  port  franc  en  17o6.  — 
Actes  de  Marie-Thérèse.  —  Enquête  ordonnée  par  Joseph  II.  —  Arguments  que  font 
valoir  les  partisans  du  port  franc.  —  Objections  des  adversaires  de  la  mesure.  — 
Moyen  terme  proposé  par  les  conseillers  De  Grysperre  et  Delplancq.  —  Avis  du  prince 
de  Starhemberg  et  du  comte  Barbiano  de  Belgiojoso.  —  Ostende  déclaré  port  franc.  — 
Impression  produite  par  celte  mesure  dans  les  Provinces-Unies.  —  Avis  de  Barthélémy, 
chargé  d'affaires  de  France  à  Vienne. 

Pendant  des  siècles,  Oslende  n'avait  été  qu'un  port  de  pêche;  les  îles  de 
la  Zélande  et  Anvers  centralisaient  le  commerce  maritime  des  Pays-Bas; 
Nieuport  était  fort  négligé  depuis  longtemps,  bien  qu'il  présentât  de 
sérieux  avantages  naturels  '. 

Lorsque  l'Escaut  eut  élé  fermé  en  1585,  il  fallut  trouver  des  débouchés 
du  côté  de  la  Flandre.  Au  XVIIe  siècle,  on  creusa  les  canaux  de  Gand  à 
Bruges  et  de  Bruges  à  la  mer.  On  connaît  l'histoire  de  la  Compagnie  des 
Indes,  établie  en  1723.  Au  bout  de  peu  de  temps,  la  population  ostendaise 
s'élail  accrue,  le  commerce  avait  pris  une  extension  remarquable,  mais  cette 
situation  brillante  n'eut  qu'une  durée  éphémère  :  l'empereur  Charles  VI, 
craignant  la  jalousie  mercantile  des  puissances  maritimes,  supprima  la  Com- 
pagnie, et  bientôt  le  port  d'Oslende  fut  de  nouveau  déserté. 

Lorsque  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  eut  permis  à  Marie-Thérèse  de 
s'occuper  des   affaires   intérieures  de  notre  pays,  celte    princesse   fit   de 


i  «  Nieuport  était  jadis  un  port  de  quelque  ressource;  car,  en  1588,  lorsque  la  fameuse 
Armada  de  Philippe  II  devoit  agir  contre  l'Angleterre,  c'étoit  des  Pays-Bas  qu'on  se  propo- 
soit  d'y  envoyer  un  puissant  corps  de  troupes,  dont  une  partie  étoit  prête  à  s'embarquer  à 
Dunkerque,  et  dont  on  embarqua  effectivement  quatorze  mille  hommes  à  Nieuport,  sans 
qu'on  eut  besoin  ni  de  barque  ni  de  chaloupe,  parce  que  les  vaisseaux  venoient  aisément 
jusqu'au  rivage.  Depuis,  ce  port  a  été  fort  négligé.  »  (Mémoire  adressé  par  le  comte  de 
Neny  au  prince  de  Kaunitz,  le  22  mars  1781.  Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à 
Vienne,  portef.  CCLXI1I.) 
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louables  efforts  pour  relever  le  commerce  maritime  de  la  Flandre.  En  1756, 
il  fut  question  d'ériger  Oslende  en  port  franc  ',  mais  les  circonstances  ne 
parurent  pas  favorables  -  :  on  craignit  d'indisposer  la  France,  et  le  projet 
resta  sans  suite.  L'Impératrice  établit  des  entrepôts,  accorda  de  nombreux 
transits  et  s'efforça  d'attirer  à  Ostende  les  contrebandiers  anglais.  En  1772, 
des  négociants  danois  proposèrent  au  gouvernement  la  création  d'un  service 
de  navigation  régulière  entre  les  Antilles  danoises  et  Oslende;  ils  deman- 
daient seulement  que  leurs  marchandises  fussent  affranchies  du  droit 
d'entrepôt.  Le  Conseil  des  Finances,  consulté,  se  montra  favorable  au  projet, 
mais,  encore  une  fois,  .Marie-Thérèse  jugea  prudent  de  ne  pas  innover  d'une 
manière  officielle  5.  Toutefois,  voulant  favoriser  de  plus  en  plus  le  com- 
merce de  la  côte  belge,  elle  exempta  du  droit  d'entrepôt,  pour  le  terme 
d'une  année,  de  nombreuses  catégories  de  marchandises,  puis  elle  édicia 
diverses  mesures  pour  développer  le  commerce  de  réexportation. 

Tout  cela  ne  parut  pas  suffisant  à  Joseph  IL  Dès  son  avènement,  il 
prescrivit  au  prince  de  Kaunitz  de  faire  étudier  par  les  services  compétents 
la  création  d'un  port  franc.  Il  jugeait  cette  mesure  indispensable;  pour  lui, 
la  prospérité  d'Ostende  était  chose  précaire  :  la  paix  une  fois  rétablie,  le 
grand  mouvement  commercial  né  de  la  guerre  anglo-hollandaise  reprendrait 
sa  direction  d'autrefois,  el  Oslende  serait  de  nouveau  abandonné.  Il  s'agissait 


*  «  On  appelle  port-franc,  en  termes  de  commerce  de  mer,  un  port  où  il  est  libre  à 
tous  marchands,  de  quelque  nation  qu'ils  soient,  de  décharger  leurs  marchandises,  et  de 
les  en  retirer,  lorsqu'ils  n'ont  pu  ou  n'ont  voulu  les  vendre,  sans  payer  aucun  droit 
d'entrée  ni  de  sortie.  »  [Mémoire du  comte  de  Neny.  Ibid.) 

-  «  Comme  dans  ce  tems  là  on  devoit  avoir  des  attentions  toutes  particulières  pour  la 
France,  avec  laquelle  on  venoit  de  conclure  le  traité  d'alliance,  et  que  cette  couronne  ne 
pouvoit  voir  d'un  œil  indifférent  l'érection  d'un  port  franc  sur  nos  côtes  dont  l'Angleterre 
tireroit  les  principaux  avantages,  tandis  qu'elle  préjudicieroit  au  port  de  Dunkerque,  feue, 
Sa  Majesté  l'Impératrice-Reine  trouva  bon  de  coucher  pour  apostille  sur  la  consulte  (du 
Conseil  suprême,  en  date  du  9  novembre  1756)  :  il  n'y  a  rien  à  inover,  à  cause  des 
circonstances  présentes  :  qu'on  laisse  tout  comme  cela  étoit.  »  (Rapport  du  prince  de 
Kaunitz  à  Joseph  II.  Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  D,  106/ad  litt"\ 
P  l/n°l.) 

3  «  Il  est  de  la  prudence  de  ne  faire  aucune  disposition  à  cet  égard.  »  (Billet  du  secré 
taire  d'État  et  de  Guerre,  du  8  mars  1773.) 
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donc  d'arrêler  des  mesures  rapides  et  efficaces,  pour  fixer  d'une  manière 
solide  et  définitive  les  avantages  récemment  acquis  '. 

La  question  fui  abordée  au  mois  de  mars  1781,  el  Ton  soumit  les 
résultais  de  l'enquête  à  l'Empereur  pendant  son  séjour  à  Bruxelles  -. 

Les  partisans  de  la  mesure  étaient  en  majorité  dans  les  conseils;  ils 
faisaient  valoir  à  l'appui  de  leur  opinion  Paffluence  d'étrangers  qu'un  port 
franc  ne  pouvait  manquer  d'attirer  :  on  avait  pu  le  constater  lorsque  le  roi 
de  France  avait  proclamé  la  franchise  du  port  de  Dunkerque;  le  commerce 
de  commission  se  développerait  tout  naturellement  dans  des  proportions 
très  vastes,  la  classe  ouvrière  trouverait  de  l'ouvrage  bien  rémunéré  dans  le 
chargement  et  le  déchargement  des  nombreux  navires,  et,  comme  consé- 
quence, la  consommation  étant  plus  grande,  le  commerce  et  l'agriculture  de 
la  province  en  retireraient  de  sensibles  bénéfices.  On  pourrait  compléter  la 
mesure  en  favorisant  à  Blankenberghe  la  création  d'une  flottille  pour  la 
pêche  de  la  baleine;  les  marins  ne  manquaient  pas;  il  suffirait  d'instituer  des 
primes  en  faveur  de  ceux  qui  partiraient  chaque  année  les  premiers  pour  le 
Groenland,  et  d'accorder  également  au  retour  une  prime  fixe  par  baleine 
capturée;  de  la  sorte,  on  faisait  naître  une  industrie  nouvelle  sur  le  littoral 
belge,  sans  compter  que,  naturellement,  des  chantiers  maritimes  ne  larde- 
raient pas  à  surgir.  On  pouvait  ainsi  préparer  un  avenir  brillant  el  déve- 
lopper singulièrement  la  richesse  nationale,  mais  il  ne  fallait  pas  tarder  à 

1  Voir  notamment  sa  conversation  à  La  Haye  avec  le  duc  de  la  Vauguyon,  reproduite 
dans  la  dépêche  du  13  juillet  1781  au  comte  de  Vergennes,  aux  pièces  justificatives, 
n°  XXX. 

-  Rapport  du  prince  de  Kaunitz  à  F  Empereur  sur  l'idée  d'ériger  le  port  d'Ostende  en  port 
franc.  (Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  t),  lOfi'ad  lit™,  P  1/n°  1.)  — 
Avis  du  prince  de  Starhemberg  sur  la  même  question.  Ibid.,  n""  S/a  et  3//>.)  —  Rapport  du 
Conseil  des  Domaines  et  des  Finances,  signé  B°"  de  Cazier,  Cornet  de  Grez  et  Baudier.  (Ibid., 
D,  106/ad  litra  P  1/ad  nm  3/ad  b  n°  1.)  —  Mémoire  du  comte  de  Xeny  sur  les  ports  de  la 
Flandre.  (Ibid.,  portef.  CCLXIII.)  —  Procès-verbaux  de  deux  jointes,  tenues  chez  Son  Altesse 
le  prince  de  Starhemberg,  sur  nombre  de  questions  et  objets  ayant  trait  au  parti  que  l'on 
pourrait  tirer  pour  l'avantage  des  provinces  belgiques  des  circonstances  de  la  rupture  entre 
l'Angleterre  el  la  République  des  Provinces  Fuies.  Présents  :  MM.  le  comte  de  Neny,  baron 
de  Cazier,  de  Grgsperre,  Baudier,  Paradis  el  Delplancq.  (Ibid.).  —  Correspondance  du  comte 
Barbiano  de  Belgiojoso  avec  le  prince  île  Starhemberg.  (Ibid.,  D  106/ad  littm  P  1/ad  nm 
3/ad  f»  7.) 
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prendre  les  dispositions  nécessaires:  une  grande  parlie  du  commerce  étranger 
s'était  détournée  d'Amsterdam  et  de  Rotterdam  versOstende;  il  fallait,  comme 
le  disait  l'Empereur,  s'efforcer  de  maintenir  la  situation  acquise.  La  création 
du  port  franc  rendrait  définitifs  des  avantages  aujourd'hui  précaires,  il  était 
indispensable  que  les  mesures  proposées  fussent  en  vigueur  le  jour,  peut-être 
peu  éloigné,  où  la  paix  serait  conclue  entre  l'Angleterre  et  les  Provinces- 
Unies.  On  faisait  remarquer  aussi  que  les  Hollandais  étaient  parvenus  à 
monopoliser  les  transports  des  marchandises  envoyées  des  ports  autrichiens 
de  l'Adriatique  vers  l'Angleterre,  et  l'on  se  demandait  pourquoi  des  navires 
belges,  voguant  sous  pavillon  impérial,  ne  pourraient  pas  entreprendre  ce 
commerce  fructueux.  Encore  une  fois,  il  fallait  agir  sans  retard,  et  ne 
pas  laisser  échapper  l'occasion  favorable. 

Quelles  objections  pouvait-on  faire  au  projet  ?  Les  stipulations  des 
traités  ?  Les  ménagements  que  l'on  doit  aux  puissances  voisines  ?  Mais  aucun 
traité  ne  contenait  une  clause  interdisant  la  création  d'un  port  franc  sur  le 
littoral  belge;  et  que  devait-on  craindre  des  Étals  voisins?  Sans  doute,  la 
France  usait  à  l'égard  des  Pays-Bas  d'excellents  procédés;  mais  pourrait- 
elle  faire  un  grief  au  gouvernement  de  Bruxelles  d'une  mesure  d'ordre 
purement  interne  ?  Et  quand  elle-même  avait  établi  le  port  franc  de  Dun- 
kerque,  avait-elle  consulté  ou  simplement  pressenti  l'Impératrice?  En  celte 
matière,  chaque  puissance  devait  être  juge  de  ses  intérêts  propres.  L'Angle- 
terre verrait  sans  déplaisir  une  innovation  qui  lui  serait  directement  utile, 
en  même  temps  qu'elle  serait  préjudiciable  à  la  prospérité  des  Hollandais, 
ses  ennemis.  Y  avait-il  lieu  de  s'inquiéter  de  ces  derniers  ?  Sans  doute, 
écrivait  le  comte  de  Neny,  on  pouvait  s'attendre  de  leur  part  «  à  tout  ce  que 
l'envie  et  la  jalousie,  enflammées  par  l'intérêt,  étaient  capables  de  produire 
de  plus  fort  conlre  nous.  Mais  peuvent-ils  nous  faire  quelque  mal  que  nous 
n'ayons  déjà  essuyé,  et  quels  ménagements  avons-nous  à  garder  avec  eux, 
tandis  qu'ils  n'en  gardent  aucun  avec  nous  »  '  ? 

On  avait  dit  que  Bruges  ambitionnait  aussi  sa  transformation  en  port 
franc,  espérant  renaître  ainsi  de  sa  décadence  séculaire.  Ce  projet  n'était  pas 

1  Mémoire  précité  du  eomle  de  Neny. 


200  LE  VOYAGE  DE  L'EMPEREUR  JOSEPH  II 

réalisable,  notamment  à  cause  des  facilités  que  fournirait  à  la  fraude  la 
conformation  topographique  de  la  ville,  et  il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'arrêter 
à  des  considérations  d'intérêt  local,  quand  le  bien  du  pays  était  en  cause. 
Or,  Ostende  satisfaisait  à  toutes  les  exigences,  et  devait  être  préféré. 

D'ailleurs,  loule  appréhension  politique  serait  vaine  :  on  n'avait  rien  à 
redouter  de  la  mauvaise  humeur  des  Hrugeois,  car,  «  de  la  façon  dont  les 
États  de  Flandre  sont  constitués  aujourd'hui,  le  gouvernement  dirige  et 
règle  tous  les  Membres  du  comté  de  la  manière  qu'il  le  juge  à   propos  '   ». 

Cependant  une  minorité  combattait  activement  le  projet,  et  ne  se  rendait 
pas  aux  raisons  que  nous  venons  d'exposer.  Elle  déclarait  (pie  la  réglemen- 
tation actuelle  d'Ostende  ne  différait  de  celle  d'un  port  franc  qu'en  deux 
points  :  1°  les  marchandises  étrangères  qu'on  entreposait  dans  les  magasins 
particuliers  de  la  ville  d'Ostende  pour  être  réexpédiées,  étaient  frappées  du 
droit  d'un  demi  pour  cent  sur  la  valeur;  2°  les  denrées  dont  on  trafiquait  à 
Ostende  pour  la  réexportation,  devaient  être  déclarées  à  la  douane.  La  mino- 
rité convient  qu'il  sera  utile  d'abolir  le  droit  d'un  demi  pour  cent,  lorsque  la 
paix  sera  rétablie;  le  seul  point  litigieux  est  donc  la  déclaration  en  douane. 
Si  cette  formalité  est  quelque  peu  gênante  2,  elle  rachète  cet  inconvénient 
par  de  sérieux  avantages.  En  la  maintenant,  on  conserve  au  trésor  les  droits 
d'entrée  payés  sur  les  objets  de  consommation,  qui  représentent  une  somme 
considérable,  et  qui  ne  feront  que  s'accroître  en  raison  directe  du  dévelop- 
pement de  la  population.  Pourquoi  sacrifier  ces  ressources  financières, 
puisque  leur  rentrée  se  concilie  parfaitement  avec  la  franchise  du  commerce 
de  réexportation,  ce  qui  est  l'essentiel?  D'autre  part,  si  les  négociants 
d'Ostende  continuent  d'être  assujettis  aux  déclarations  en  douane,  les  com- 


1  Mémoire  précité  du  comte  de  Neny.  —  Voir  sur  ce  point  Ed.  Poullet,  Les  constitutions 
nationales  de  l'ancien  régime,  149  et  150. 

2  «  On  y  est  habitué,  et  ce  n'est  pas  cela  qui  renchérit  les  marchandises,  ni  qui  met  un 
obstacle  au  débit.  II  ne  paraît  d'ailleurs  que  trop  probable  que  les  difficultés  d'un  autre 
genre  qu'on  éprouve  clans  les  douanes  pour  prévenir  les  versemens  frauduleux  d'Ostende 
sur  le  reste  du  pays,  si  Ostende  ainsi  que  la  nouvelle  ville  ou  faubourg  sont  déclarés  port 
franc,  seront  bien  plus  embarrassantes  pour  l'administration  qu'un  simple  travail  de  bureau 
tel  que  celui  qui  résulte  actuellement  des  déclarations.  »  (Consulte  du  Conseil  des  domaines 
et  des  finances.) 
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inunicalions  de  celte  ville  avec  les  diverses  provinces  demeureront  parfaite- 
ment libres.  Si,  au  contraire,  Oslende  est  déclaré  port  franc,  toutes  les 
marchandises  qui  seront  transportées  vers  l'intérieur  du  pays,  même  les 
produits  de  l'industrie  locale,  seront  réputées  étrangères,  et,  en  conséquence, 
frappées  de  droits  :  ce  sera  une  vexation  qui  incitera  à  la  fraude,  lit  ces 
fabriques  oslendaises,  dorénavant  réputées  étrangères,  n'iront  naturellement 
plus  se  fournir  de  matières  premières  dans  nos  provinces;  elles  s'approvi- 
sionneront au  dehors,  et  il  en  résultera  pour  le  commerce  général  du  pays 
une  perle  sérieuse.  Il  faut  compter  aussi  que  l'institution  nouvelle  ruinera 
certainement  Nieuport,  Bruges  et  peut-être  Gand.  Est-il  équitable  de  favo- 
riser ainsi  une  ville  au  détriment  des  autres? 

Enfin,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'un  port  franc  est,  par  une  fiction 
juridique,  censé  absolument  étranger  au  reste  de  l'État;  il  appartient  à 
toutes  les  nations  de  l'univers.  Les  négociants  étrangers  peuvent  venir  y 
supplanter  les  nôtres  par  le  moyen  de  simples  commissionnaires;  ce  système 
a  pour  conséquence  de  rendre  le  commerce  purement  passif,  et  il  est 
incompatible  avec  la  création  d'une  marine  marchande  ayant  Ostende  pour 
port  d'attache. 

Enfin,  il  est  manifeste  que  si  les  inconvénients  d'une  franchise  illimitée 
n'en  surpassaient  point  les  avantages,  les  pays  baignés  par  l'Océan  auraient 
multiplié  les  ports  de  l'espèce.  Or,  que  voyons-nous?  La  France  a  comme 
ports  francs  Strasbourg,  Marseille  et  Dunkerque,  situés  aux  extrémités  du 
royaume  ',  tandis  qu'on  a  réservé  le  commerce  national  à  tous  les  autres  ports 
français.  L'Espagne,  le  Portugal,  l'Angleterre,  la  Hollande,  le  Danemark,  la 
Russie  nonl  pas  de  ports  francs  ;  la  Suéde  n'en  a  qu'un,  et  l'existence  des 
ports  francs  de  l'Adriatique  se  justifie  par  des  circonstances  toutes  spéciales  2. 

Deux  conseillers  3  proposèrent  une  transaction  :  supprimer  le  droit  d'un 
demi  pour  cent  sur  les  marchandises  destinées  à  être  réexportées,  maintenir 
la  déclaration  en  douane,  moyennant  quelques  simplifications,  et  donner  un 
développement  considérable   aux    installations   maritimes  d'Oslende.    Une 

1  On  oublie  Lorient,  Bayonne  et  Saint-Jean-de-Luz. 

2  Sur  lesquelles  les  opposants  ne  s'expliquent  pas. 

3  De  Grysperre  et  Delplancq. 

Tome  LVIII.  â(i 
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période  d'essai  de  quelques  années  ne  préjudicierait  en  rien  à  l'établissement 
futur  d'un  port  franc,  et  l'autorité,  ainsi  éclairée,  serait  mieux  à  même  de 
se  décider  en  connaissance  de  cause.  Ils  rédigèrent  un  projet  dans  ce  sens  '. 

En  transmettant  ce  projet  des  deux  conseillers  au  prince  de  Kaunitz,  le 
ministre  plénipotentiaire  exprimait  l'avis  que,  si  ces  dispositions  «  étaient 
de  nature  à  opérer  quelqu'effel,  cet  effet  paroissoit  néanmoins  devoir  être 
toujours  en  dessous  des  avantages  qu'on  peut  attacher  à  l'établissement  du 
port  franc  ». 

C'était  également  l'opinion  du  comte  Barbiano  de  Belgiojoso,  ambassa- 
deur d'Autriche  auprès  de  la  cour  de  Londres,  qui  eut  sur  ce  point  une 
intéressante  correspondance  avec  le  prince  de  Slarhemberg. 

Ce  dut  cire  aussi  l'avis  du  souverain,  car,  après  avoir  effectué  une 
inspection  minutieuse  de  la  côte  belge,  et  même  visité  le  port  français  de  Dun- 
kerque -,  il  promulgua,  vers  la  fin  du  mois  de  juin  4  781,  un  décret  3  confé- 
rant au  port  d'Oslende  les  avantages  de  la  franchise,  sauf  quelques  minimes 
exceptions.  Celte  décision  de  l'Empereur  fut  reçue  par  la  population  osten- 
daise  avec  le  plus  vif  enthousiasme  4.   La  mesure  porta  ses  fruits  :  le  port 


1  Voici  les  points  principaux  de  ce  projet  de  règlement  :  1°  Affranchissement  entier  à 
l'égard  de  tous  les  magasins  qui  seront  situés  le  long  des  quais  et  des  bassins  ;  2°  Le  terrain 
situé  entre  l'enceinte  de  la  ville  et  le  port,  y  compris  les  bassins,  sera  affranchi  dans  cette 
mesure  :  que  les  navires  ne  devront  donner  qu'un  cargo,  ou  manifeste  de  chargement, 
contenant  l'énumération  des  colis  et  l'espèce  seulement  des  marchandises  ;  on  n'exigera 
pas  de  déclaration  détaillée.  Ces  marchandises  pourront  être  rembarquées  sans  déclaration 
ni  visite;  3"  Pour  les  marchandises  à  faire  entrer  dans  la  ville,  on  aura  le  choix  de  lever 
un  acquit  à  caution  pour  le  commerce  de  réexportation,  au  lieu  d'acquitter  immédiatement 
les  droits  d'entrée;  4"  Le  droit  d'entrepôt  d'un  demi  pour  cent,  établi  en  1779,  est  sup- 
primé. (Projet  de  règlement  sur  le  port  d'Oslende,  par  les  conseillers  de  Grysperre  et  Del- 
plancq.  Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  portef.  CCLXIII.) 

2  Voir  chapitre  I. 

3  Ce  décret  fut  antidaté  au  11  juin,  jour  de  l'arrivée  de  l'Empereur  à  Ostende.  Voir 
ibid.  —  Voir  le  texte  aux  Placards  de  Flandre,  VI,  975. 

*  «  On  a  fait  hier  à  Ostende  la  publication  d'un  règlement  du  11  de  ce  mois  qui  accorde 
au  commerce  de  l'exportation  dans  ce  port  les  libertés  les  plus  étendues,  en  l'affranchis- 
sant de  toutes  formalités  et  de  tous  droits;  peu  d'articles  en  sont  exceptés.  Cette  disposi- 
tion favorable  va  donner  le  plus  grand  essor  au  commerce  et  à  la  navigation.  Elle  porte  la 
même  date  que  l'époque  de  l'heureuse  arrivée  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  notre  auguste 
maître,  à  Ostende.  Ce  jour,  à  jamais  mémorable  pour  nous,  sera  inscrit  dans  nos  fastes, 
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franc  et  la  neutralité  observée  par  les  Pays-Bas  pendant  la  pierre  anglo- 
hollandaise  '  attirèrent  à  Ostende  une  foule  d'étrangers,  et  tirent  de  celle  ville 
le  centre  d'un  commerce  considérable  2.  La  population  s'accrut  avec  une  telle 
rapidité  qu'il  fallut  étendre  les  limites  delà  commune.  Le  7  juillel  1781, 
un  décret  impérial  avait  accordé  l'autorisation  nécessaire.  On  rasa  les  rem- 
parts au  sud  de  la  place,  on  combla  les  fossés,  et  l'on  traça  les  plans  de  la 
Neuvcville,  qui  s'étendit  depuis  l'église  jusqu'au  Hazegras.  On  vit  de  foules 
parts  construire  des  magasins,  élever  do  nouvelles  maisons,  exhausser  les 
anciennes  d'un  ou  de  deux  étages3.  En  1782,  il  entra  dans  le  port  2,636 
navires,  sans  compter  les  chaloupes  de  pèche  4. 

Si  la  déclaration  de  franchise  du  principal  port  flamand  fut  bien  venue  en 
Belgique,  il  n'en  fui  pas  de  mémo  au  dehors.  Les  Hollandais,  fort  clair- 
voyants, on  le  sait,  quand  leurs  intérêts  étaient  en  jeu,  constatèrent  bientôt 
<pie  la  mesure  prise  par  Joseph  II  en  faveur  d'Ostende  accroîtrait  à  leur 
détriment  la  prospérité  de  nos  provinces.  Leurs  doléances  sont  la  meilleure 
justification  du  décret  impérial  5. 

pour  Iransmeltre  ;'i  la  postérité  et  l'arrivée  et  la  bienfaisance  du  plus  chéri  des  souverains. 
Toute  la  ville,  plongée,  dans  la  joie,  a  célébré  cel  heureux  jour  par  des  fêtes  et  des  réjouis- 
sances publiques.  »  (Esprit  des  Gazettes  du  30  juin  1781.)  —  «  Le  port  d'Ostende  est 
déclaré  libre;  cet  événement  cause  icy  un  grand  plaisir,  précurseur  de  l'argent  qu'il  attirera 
dans  la  Flandre  autrichienne.  »  (Dépêche  du  comte  d'Adhémar  au  comte  de  Vergennes,  du 
17  juin  1781.  Voir  pièces  justificatives,  n"  XVII.  Voir  aussi  les  dépêches  du  même  au  même, 
du  29  juin  1781.  Voir  ibid.,  n"  XXIV;  du  comte  de  Vergennes  au  comte  d'Adhémar,  du 
5' juillet.  Ibid.,  n"  XXVIII;  du  duc  de  la  Vauguyon  au  comte  de  Vergennes,  du  13  juillet. 
Ibid.,  n°  XXX. 

1   Et  aussi  l'Édit  de  tolérance  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

-  Des  négociants  comptaient  jusque  trente  et  quarante  commis  dans  leurs  bureaux,  et 
de  quarante  à  cinquante  ouvriers  emballeurs  dans  leurs  magasins.  Voir  Pasquini,  Histoire 
de  la  ville  d'Ostende,  2<i3. 

3  «  Malgré  tant  d'espace  utilisé  pour  loger  les  habitants,  la  cherté'  des  loyers  devint 
excessive  :  une  maison  ordinaire,  avec  son  magasin,  se  payait  jusqu'à  deux  cent  cinquante 
louis  d'or  par  an.  Ce  qui  peut  donner  une  dée  de  la  population  d'alors,  dont  on  n'a  pas 
conservé  le  chiffre  exact,  c'est  que,  pendant  l'hiver  de  1781-82,  Ostende  posséda  quatre 
troupes  de  comédiens,  française,  anglaise,  italienne  et  flamande.  »  (Ibvl.,  2G3.) 

*  Van  BntmsEL,  Histoire  du  commerce  et  de  la  marine  belge,  III,  301. 

5  «  Toutes  les  lettres  que  je  reçois  des  Pays-Bas  autrichiens  m'affligent  bien  plus  que 
les  pertes  qu'a  fait  et  que  fait  encore  notre  commerce.  Les  maux  fini-  peut  nous  faire  la 
guerre  ne  sont  que  passagers,  mais  l'accroissement  du  commerce  des  habitans  des  Pays- 
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La  diplomatie  française  s'était  également  rendu  compte  de  l'importance 
que  devait  avoir,  au  point  de  vue  commercial  et  maritime,  le  voyage 
d'instruction  poursuivi  par  l'Empereur  dans  les  Pays-Bas. 

Le  9  juin  1781,  Barthélémy  écrivait  au  comte  de  Vergennes  qu'une 
grande  activité  se  manifestait  dans  le  port  de  Trieste,  mais  que  le  commerce 
de  la  Flandre  autrichienne  absorbait  bien  davantage  l'attention  des  pouvoirs 
publics;  tout  le  monde  à  Vienne  croyait  fermement  que  des  décisions  allaient 
être  prises  pour  rendre  au  commerce  d'Ostcnde  son  ancien  éclat  '.  Le  7  juil- 
let suivant,  il  revient  sur  ce  sujet,  non  sans  aigreur  2,  pour  signaler  l'ap- 
plication extrême  que  Joseph  II  apporte  à  l'élude  des  affaires  maritimes;  il 
met  le  cabinet  de  Versailles  en  garde  contre  l'avidité  de  l'Empereur,  et 
rapporte  l'intention  qu'on  lui  prête  de  détruire  par  la  force  «  les  obstacles 
qui  obstruent  ses  ports  de  Flandres  3  » .  Enfin,  il  dénonce  les  sympathies 
anglaises  qui  se  font  jour  dans  sa  politique,  el  qui  inspirent  à  l'envoyé 
de  France  de  sérieuses  appréhensions  pour  l'avenir  de  l'alliance  franco- 
autrichienne;  mais  ceci  est  un   point  sur  lequel  nous  reviendrons  plus  loin. 

Bas  autrichiens  est  un  mal  réel  qui,  peu  considérable  aujourd'hui,  pourra  devenir  par  la 
suite  on  ne  peut  pas  plus  funeste.  Nous  approvisionnons  aujourd'hui  les  Pays-Bas  autri- 
chiens de  nombre  d'objets  qui,  par  la  suite,  leur  seront  fournis  par  leur  propre  commerce, 
tel  par  exemple  les  productions  de  l'Inde,  celles  de  l'Amérique  »  etc.  (Lettres  hollandaises, 
VIII,  372.)  —  Voir  aussi  les  Nieuwe  Nederlandsche  Jaerboeken,  XVI,  2e  part.,  1331. 

i  Archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris,  Correspondance  de  Vienne, 
reg.  CCCXLllt,  f>  9. 

-  «  La  conduite  qu'on  s'attend,  Monseigneur,  que  l'Empereur  tiendra  à  l'égard  des 
ports  d'Ostende  et  d'Anvers,  ainsi  qu'à  l'égard  des  places  de  la  Barrière  en  Flandre,  prou- 
vera peut-être  son  peu  de  respect  pour  les  traités;  il  est  assez  vraisemblable  qu'il  n'en 
aura  pas  plus  pour  ses  devoirs.  »  (Ibid.,  f°  60.) 

3  Voir  pièces  justificatives,  n°  XXV. 
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CHAPITRE  XI. 

L'ÉDIT   DE   TOLÉRANCE. 

Les  placards  de  Charles-Quint  n'ont  pas  été  formellement  révoqués.  —  Tolérance  de  fait, 
à  partir  du  règne  des  Archiducs.  —  Opinion  d'Anselmo.  —  Avis  de  De  Reul.  —  Infério- 
rité des  dissidents  par  rapport  aux  orthodoxes.  —  Décret  du  5  mai  1768  sur  les  testa- 
ments. —  Consulte  du  Conseil  privé  du  29  juin  1781  sur  la  situation  des  catholiques. 

—  Les  protestants  des  Pays-Bas.  —  Rapports  du  comte  de  Neny.  —  Divergences  de 
vues  entre  Marie-Thérèse  et  Joseph  II,  au  sujet  de  la  tolérance.  —  Mesures  prises  en 
Autriche  après  l'avènement  de  Joseph  IL  —  Discussions  avec  la  Chancellerie.  —  Tole- 
ranz  Patent.  —  Pétitions.  —  Représentation  du  cardinal  de  Franckenberg.  —  Délibé- 
rations du  Conseil  privé  en  présence  de  l'Empereur.  —  Consulte  du  29  octobre  1781. 

—  L'édit  du  12  novembre  1781. 

Les  lois  sévères  portées  par  Charles-Quint  contre  l'hérésie  n'avaient  jamais 
été  révoquées  d'une  manière  expresse  et  formelle.  Mais  dès  le  commence- 
ment du  règne  des  Archiducs,  la  persécution  s'arrêta  ',  et  un  article  secret  de 
la  Trêve  de  douze  ans  stipula  en  faveur  des  protestants  demeurés  en  Bel- 
gique 2,  comme  des  catholiques  fixés  dans  les  Provinces-Unies,  qu'il  ne 
serait  point  exercé  de  poursuites  pour  cause  d'opinions  religieuses.  Depuis 
celle  époque,  une  tolérance  de  fait  s'était  introduite  dans  toules  nos  pro- 
vinces 3  à  l'égard  des  hérétiques  qui  se  hornaienl  à  pratiquer  leur  culte  en 
secret,  sans  «  donner  de  scandale  4  ».  Sans  doute,  y  eut-il  à  plus  d'une 
reprise  des  tentatives  pour  en  revenir  au  système  de  la  rigueur  5,  mais  elles 

1  II  semble  qu'aucune  exécution  pour  cause  d'hérésie  n'eut  lieu  dans  nos  provinces 
sous  le  règne  d'Albert  et  d'Isabelle.  Voir  F.  van  dkr  Haegiien,  Bibliographie  des  martyrologes 
protestants  néerlandais,  table  chronologique,  II,  807.  —  G.  Brandt  fixe  la  dernière  exécu- 
tion de  l'espèce  à  l'an  1595  (Histoire  de  la  Réforme,  éd.  d'Amsterdam,  1730,  t,  329  et  330). 

2  De  Smet,  Comment  une  communauté  de  Calvinistes  s'est-elle  établie  et  conservée  au 
milieu  d'une  population  catholique  près  d'Audenarde?  (Recueil  de  mémoires,  II,  508-605.) 

3  Le  Luxembourg  prétendait  faire  exception.  Voir  l'histoire  de  l'affaire  Hencke  dans 
noire  Étude  sur  la  condition  des  Protestants  en  Belgique  depuis  Charles-Quint  jusqu'à 
Joseph  II,  84-85.  —  Voir  aussi  Feller,  Recueil  des  représentations,  III,  2. 

+  Pour  ceux  qui  donnaient  du  scandale,  voir  le  Placard  de  1609  (Placards  de  Flandre, 
II,  30). 

5  Voir  surtout  la  curieuse  tentative  de  Marie-ÉIisabeth  en  1734  (Étude  sur  la  condition 
des  Prolestants  en  Belgique,  etc.,  74-75,  et  185189). 
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demeurèrent  sans  suite.  Anselme-  écrivait  au  XVIIe  siècle  que  les  hérétiques 
étaient  tolérés  dans  les  Pays-Bas,  «s'ils  se  tenaient  tranquilles  '  »,  et,  dans 
une  lettre  écrite  au  fiscal  de  Flandre,  le  30  décembre  17(30,  au  nom  de 
l'Impératrice,  De  Reul,  secrétaire  du  Conseil  privé,  affirmait  «  qu'on  n'est 
pas  accoutumé  d'inquiéter  dans  nos  provinces  des  Pays-Bas  les  religion- 
naires  et  leurs  ministres,  qui,  eu  se  conformant  aux  lois,  n'oulre-passent  pas 
les  limites  de  la  discrétion  et  de  la  modestie  -  ».  Enfin,  un  décret  du 
5  mai  17G8  avait  reconnu  que  «  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée  » 
pouvaient  librement  el  valablement  disposer  de  leurs  biens  par  testa- 
ment 5. 

Toutefois,  si  on  les  compare  aux  regnicoles  orthodoxes,  au  point  de  vue 
des  droits  civils,  aussi  bien  que  pour  les  droits  politiques,  les  dissidents  con- 
tinuaient à  se  Ironver  dans  un  étal  de  sensible  infériorité  :  ils  n'étaient  pas 
admissibles  aux  dignités  et  offices,  ils  ne  pouvaient  être  reçus  dans  les 
métiers  et  corporations,  et  l'Université  de  Louvain,  seule  dispensatrice  des 
grades  académiques,  leur  demeurait  fermée. 

Une  consulte  du  Conseil  privé  4,  datée  du  29  juin  1781,  nous  apprend 
que  jamais  les  princes  de  la  Maison  d'Autriche  n'ont  empêché  les  négociants 
protestants  étrangers  de  se  fixer  aux  Pays-Bas.  Dès  qu'ils  ne  se  mêlaient  pas 
de  dogmatiser  ou  de  «  donner  publiquement  du  scandale  au  sujet  de  la  reli- 
gion »,  ils  oui  été  accueillis  sans  difficulté,  et  même  avec  faveur,  lorsque 
l'intérêt  public  trouvai!  quelque  avanlage  à  leur  établissement.  On  a  tou- 
jours interdit  la  célébralion  publique  de  tout  culte  dissident,  mais  on  n'a 
inquiété  personne  au  sujet  de  ses  croyances  particulières;  le  Gouvernement 
a  pris  pour  règle  de  respecter  loules  les  opinions  religieuses  des  ciloyens 
qui  se  conforment  d'ailleurs  aux  lois  du  pays.  En  fait,  porte  celte  consulte,  il 
y  a  un  certain  nombre  de  réformés  à  Bruxelles,  à  Anvers,  en  Flandre,  où 
existe  depuis  le  XVIe  siècle  l'importante  communauté  calviniste  d'Hoorebeke- 


1  Dans  le  Tribonianw;  belgicus,  chap.  XXXIII,  §  4. 

2  Conseil  privé,  cart.  1292. 

3  Placards  de  Flandre,  XII,  1738. 

*  Il  s'en  trouve  une  copie  dans  les  archives  île  la  Chancellerie  des  Pays-Ras  à  Vienne, 
D  106/ad  lit.  li  :  2  ad  n™  .'i  A. 
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Sainte-Marie,  dans  le  duché  de  Limbourg  et  clans  le  Hainaut.  Ceux  qui 
habitent  la  capitale  accomplissent  leurs  devoirs  religieux  dans  les  chapelles 
des  minisires  de  Hollande  et  d'Angleterre.  Dans  les  villes  occupées  par  des 
troupes  hollandaises,  en  vertu  du  traité  de  la  Barrière  de  1715,  ils  ont  pour 
pasteurs  les  aumôniers  de  la  garnison.  Dans  certaines  localités,  comme  à 
Rongy  près  de  Tournai,  à  Hodimont,  et  à  Néau  '  dans  le  Limhourg,  il  y  a 
des  oratoires  privés,  où  le  culte  est  pratiqué  à  huis  clos.  Le  curé  de  Néau 
s'étant  plaint,  en  1755,  de  ce  que  le  ministre  instruisait  secrètement,  dans 
une  chapelle  attenant  à  son  habitation,  des  enfants  nés  et  élevés  dans  la 
religion  prolestante,  le  procureur  général  du  Limbourg  proposa  au  gouver- 
neur général  d'interdire  sous  des  peines  sévères  tout  exercice  du  culte 
réformé.  Mais  le  Conseil  privé  estima  qu'il  fallait  «  hic  et  tiunc  fermer  les 
yeux  sur  ce  qui  se  pratique,  et  se  contenter  qu'il  n'y  ait  aucun  exercice 
public  de  la  religion  2  »  . 

Cet  état  de  choses  est  exposé  d'une  manière  assez  détaillée  par  le  comte 
de  Neny  dans  un  rapport  adressé  au  ministre  plénipotentiaire  sur  une 
requête  collective  de  plusieurs  familles  protestantes,  tendant  à  obtenir  l'auto- 
risation de  s'établir  aux  Pays-Bas  3.  La  tolérance  civile,  dit-il,  est  la  règle; 
elle  n'examine  pas  la  croyance  *  et  ne  voit  que  le  citoyen.  Le  gouvernement 
des  Pays-Bas  suit  en  cette  matière  l'exemple  des  puissances  voisines  5,  et  il 
est  très  désireux  d'attirer  et  de  lixer  dans  nos  provinces  des  familles  indus- 
trieuses et  riches,  quelle  que  soit  leur  foi  religieuse.  C'est  pour  lui  une  question 
de  justice  et  de  bonne  politique.  Mais  le  président  du  Conseil  privé  n'estime 
pas  qu'il  faille  aller  plus  loin  dans  la  voie  de  la  tolérance  :  la  religion  catho- 
lique doit  rester  la  religion  de  l'État,  et  à  ses  fidèles  doivent  être  réservées 
les  fonctions  publiques. 

1  Aujourd'hui  Eupen  (Prusse). 

â  Conseil  privé,  cart.  1292.  Consulte  du  10  mai  1775. 

3  Rapport  du  5  mai  1781  (Archives  de  la  Secrétairerie  d'Etat  et  de  guerre,  reg. 
MCCXLI). 

*  «  Elle  ne  considère  pas  l'homme  comme  un  être  destiné  à  l'éternité.  »  (Ibid.) 

5  «  Les  protestants  —  autrefois  plus  intolérants  que  les  catholiques  —  sont  devenus  eu 
général  plus  raisonnables.  Le  Roi  de  Prusse  fait  bâtir  dans  sa  capitale  une  église  pour  les 
catholiques,  et,  en  Hollande,  cette  religion  s'exerce  paisiblement,  quoique  sans  publi- 
cité. »  (Ibid.i 
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Il  eul  Poccasion  de  s'expliquer  de  nouveau  sur  ce  point  quelques  jours 
plus  lard.  Le  8  mai  17S1,  le  Conseil  privé  avail  été  saisi  d'une  requête  ana- 
logue, transmise  au  nom  d'un  groupe  de  familles  zélandaises  par  Joseph  De 
Potier,  haut-poinlre  de  la  châlellenie  de  Courlrai  ';  le  président  répondit  : 
«  Les  étrangers,  quoique  p  rot  est  ans,  une  fois  établis  ici,  jouissent  de  la  pro- 
tection du  Souverain  comme  ses  anciens  sujets;  ils  sont  traités  exactement 
de  même  en  ce  qui  concerne  le  commerce;  il  y  a  dans  le  pays  nombre  de 
maisons  prolestantes  qui  exercent  un  grand  et  utile  commerce...  Les  protes- 
tais qui  se  conduisent  bien  et  tranquillement  sur  le  fait  de  leur  religion, 
n'ont  rien  à  appréhender  ni  de  la  part  des  ecclésiastiques  ni  de  la  part  du 
peuple.  »  Traitant  celte  affaire  dans  sa  correspondance  avec  le  prince  de 
Kaunilz,  il  déclara  que  son  intention  n'avait  cependant  pas  élé  de  permettre, 
upar  une  disposition  générale  »,  l'exercice  des  cultes  dissidents;  ce  qu'il  pro- 
posait, c'est  que  l'on  accordât  aux  protestants  qui  s'établiraient  en  Belgique 
la  situation  qui  était  faite  aux  calholiques  établis  en  Hollande  -.  A  son  avis, 
les  protestants  qui  désirent  transporter  leur  domicile  dans  les  Pays-Bas 
autrichiens,  doivent  solliciter  l'autorisation  de  l'Empereur,  el  désigner  la 
ville  ainsi  que  la  maison  dans  laquelle  ils  se  proposent  de  célébrer  leur 
culte.  Après  avoir  entendu  les  conseillers  fiscaux  du  ressort  el  le  chef  du 
magistrat  local,  le  gouvernement  leur  assignera  un  immeuble  de  dimen- 
sions convenables,  et  interdira  qu'on  lui  donne  aucune  apparence  extérieure 
d'église,  ou  qu'on  y  place  des  cloches.  On  restera  ainsi  fidèle  à  l'esprit  du 
traité  d'Anvers  de  1  715.11  conviendra  ensuite  d'informer  de  ces  dispositions 
la  police  el  le  chef  du  clergé  catholique,  afin  qu'il  s'emploient  à  éviter 
toute  occasion  de  scandale  ou  de  contestation  5. 


i  Archives  de  la  Secrétairerie  d'État  et  de  guerre,  reg.  MCCXLI. 

2  «  J'ose  croire  que,  par  cette  méthode  précaire  et  purement  de  tolérance,  subordonnée 
constamment  aux  loix,  aux  directions,  aux  ordres  du  Souverain  et  aux  règlements  qu'il 
juge  à  propos  de  prescrire,  on  n'élève  pas  autel  contre  autel.  »  (Ibid.). 

3  «  Le  Gouvernement  pourroit,  suivant  les  occurrences,  y  ajouter  telles  autres  précau- 
tions qu'il  juge  convenir,  à  l'instar  de  ce  qui  se  fait  en  Hollande,  où  aucun  prêtre,  quoique 
toléré,  ne  peut  dire  la  messe,  sans  en  avoir  obtenu  une  fois  la  permission  de  l'officier  de 
police  du  lieu.  »  (Ibid.) 
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Telle  était  la  situation  au  moment  où  Joseph  II  se  rendit  dans  les 
Pays-lias. 

Ce  prince  s'était  occupe  à  plus  d'une  reprise  de  la  question  religieuse 
pendant  sa  corégcncc,  de  4 765  à  1780.  Dans  un  autre  travail,  nous  avons 
expose  les  divergences  de  vues  qui  se  produisirent  entre  Marie-Thérèse  et 
son  fils  '. 

Plusieurs  lettres  furent  échangées  à  ce  propos  "2.  L'une  d'elles  surtout  est 
typique  :  le  jeune  empereur,  qui  est  animé  d'une  piété  sincère  3,  mais  qui 
répugne  à  toute  mesure  de  rigueur  en  matière  de  croyances,  écrit  à  sa  mère 
le  19  juin  1777  :  «  Pour  les  affaires  dont  Votre  Majesté  veut  hien  me 
parler,  les  déclarations  ouvertes  d'irréligion  en  Moravie  me  convainquent 
toujours  plus  de  mes  principes  :  liberté  de  croire,  et  il  n'y  aura  plus 
qu'une  religion,  qui  sera  celle  de  guider  également  tous  les  habitants  au  bien 
de  l'Élat.  Sans  celle  méthode,  on  ne  sauvera  pas  plus  d'âmes,  et  on  perdra 
bien  plus  de  corps  utiles  el  nécessaires.  Faire  des  choses  à  demi,  cela 
n'entre  point  dans  mes  principes;  il  faut  ou  toute  liberté  de  culte,  ou 
pouvoir  expatrier  tous  ceux  qui  ne  croient  pas  ce  que  vous  croyez,  et  qui 
ne  prennent  pas  les  mêmes  formes  pour  adorer  le  même  Dieu.  Enfin,  pour 
que  les  âmes  ne  se  damnent  pas  après  leur  mort,  expulser  el  empêcher  tout 
l'avantage  que  l'on  peut  tirer  d'excellents  cultivateurs,  de  bons  sujets 
pendant,  leur  vie!  Quelle  puissance  s'arroge-l-on?  Est-ce  qu'elle  peut 
s'étendre  à  juger  la  miséricorde  divine,  à  vouloir  sauver  les  gens  malgré 
eux,  à  commander  aux  consciences  enfin?  Administrateurs  temporels,  dès 
que  le  service  de  l'Étal  se  fait,  que  les  lois  de  la  nature  et  de  la  société 
s'observent,  que  voire  Êire  suprême  n'esl  point  déshonoré,  mais  respecté  et 
adoré,  qu'avez-vous  à  enlrer  en  autre  chose?  Le  Saint-Esprit  doit  éclairer 
les  cœurs;  vos  lois  n'y  feront  jamais  qu'éloigner  ses  effets.  Voici  ma  façon 

*  Étude  sur  la  condition  des  Protestants,  etc.,  95-106. 

2  Voir  A.  von  Ahneth,  Maria-Tlwresia  und  Joseph  11.  Ihre  Correspondes,  II,  95,  141, 
146  el  157. 

3  Voir,  par  exemple,  ses  recommandations  à  sa  sœur  Marie-Antoinette  dans  von  Arneth 
et  Geffkoy,  Correspondance  secrète  de  Marie-Thérèse  avec  le  comte  de  Mercy,  III,  82,  note; 
et  dans  von  Ahneth,  Marie- Antoinette,  Joseph  II  und  Leopold  II,  4. 

Tome  LVIII.  27 
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de  penser;  Votre  Majesté  la  connaît;  ma  conviction  parfaite  m'empêchera, 
je  crains,  toute  ma  vie  d'en  changer  1.  » 

L'Empereur,  nous  Pavons  dit,  n'est  ni  un  incrédule,  ni  un  indifférent;  le 
20  juillet  de  la  même  année,  il  écrit  à  Marie-Thérèse  :  «  C'est  la  définition 
du  mot  de  lolérance  qui  fait  seule  notre  mésenlendu.  Dieu  me  préserve  de 
penser  qu'il  est  indifférent  que  les  sujets  deviennent  prolestanis  ou  reslenl 
catholiques.  Je  donnerais  ce  que  je  possède,  si  tous  les  protestants  des  États 
de  Voire  .Majesté  pouvaient  se  faire  catholiques.  Tolérance,  chez  moi,  veut 
seulement  dire  (pie,  dans  les  affaires  uniquement  temporelles,  sans  égard  à 
la  religion,  j'emploierais,  je  laisserais  avoir  des  (erres,  des  métiers,  être 
bourgeois,  ceux  qui  seraient  capables  et  qui  porteraient  de  l'avantage  ou  de 
l'industrie  dans  les  États.  Ceux  qui  malheureusement  sont  dans  une  fausse 
croyance,  sont  bien  plus  éloignés  de  leur  conversion,  quand  ils  reslent  dans 
leur  pays,  que  s'ils  passent  dans  un  aulre  où  ils  voient  et  entendent  les 
vérités  frappantes  de  la  foi  catholique,  île  même  (pie  l'exercice  imperturbé 
de  leur  culle  les  rend  d'abord  meilleurs  sujets,  leur  l'ail  éviter  l'irréligion, 
bien  plus  dangereuse  pour  la  séduction  de  nos  catholiques,  que  l'observation 
de  la  leur.  Si  les  protestants  n'établissent  pas  dans  leurs  Étals  généralement 
celte  niélhode,  c'est  que  leur  ministère  fuil  la  vérité  el  clairvoyance  de  la 
nôtre,  joint  que  les  républiques  peuvent  plus  difficilement  faire  rie  pareils 
changements.  Enfin,  si  j'avais  le  loisir,  «prime  lettre  ne  donne  pas,  je  croirais 
pouvoir  prouver  que,  de  la  façon  que  je  la  considère,  je  me  fierais  de  me 
présenter  au  moment  d'après  au  tribunal  respectable  qui  décidera  de  mon 
éternité.  Personne  ne  deviendrait  certainement  luthérien  ni  calviniste;  il  y 
aurait  moins  d'impies  dans  toutes  les  religions,  l'État  y  gagnerait  beaucoup, 
et  je  ne  puis  croire  que  loul  cela  réuni  puisse  me  rendre  coupable  aux  yeux 
de  Dieu.  Au  moins  cela  ne  me  parail  pas  conforme  à  sa  perfection,  ni  à 
l'emploi  qu'il  m'a  donné,  en  me  niellant  au  service  d'une  quinzaine  de 
millions  d'hommes  -.  » 


i  von  Arnf.th,  Maiïa-Thercsia  und  Joseph  II.  Ilire  Correspondent,  II,  1 4-1  et  142. 

*  llnd.,  loi  et  152.  —  On  peut  constater  dans  celte  lettre  l'influence  des  doctrines 
fébroniennes.  Pour  de  Hontheim,  la  protection  que  les  princes  doivent  à  l'Église  consiste 
«  à  ne  pas  permettre  que  les  églises  de  leur  territoire  soient  vexées  ou  lésées  dans  leurs 
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Il  exprimait  déjà  la  même  idée  en  1765  :  «  En  fait  de  foi  et  de  mœurs, 
toute  exécution  ou  violence  ne  corrige  pas;  il  faut  la  propre  conviction. 
Néanmoins,  je  ne  voudrais  jamais  souffrir  quelque  scandale,  publicité,  ou 
un  mal  qui  pût  gâter  des  bons  et  des  innocents;  mais  des  incorrigibles  il  faut 
tirer  le  parti  qu'on  peut,  les  employer  là  où  ils  ne  peuvent  pas  nuire,  et 
fermer  les  yeux  et  les  oreilles  sur  leurs  défauts.  Car  le  service  de  Dieu  est 
inséparable  de  celui  de  l'Elat,  et  il  veut  que  nous  employons  ceux  à  qui  il  a 
donné  les  talents  et  la  capacité  pour  les  affaires,  laissant  à  sa  divine  miséri- 
corde la  récompense  des  bonnes  et  la  punition  des  mauvaises  .âmes  '.  » 

Dès  la  première  année  de  son  règne,  l'Empereur  avait  supprimé  2  les 
Rcligions-Commissionen  établies  en  Carinibie,  en  Styrie  et  en  Bohème  3,  et 
abrogé  les  Religions-Patente  de  1752,  1758  et  1778.  Ces  règlements 
défendaient  sous  des  peines  sévères  de  lire  ou  de  conserver  des  livres  héré- 
tiques, de  tenir  des  «  conventicules  »,  prescrivaient  la  déportation  des  héré- 
tiques obstinés,  et  surbordonnaient  à  une  attestation  d'orthodoxie  l'acquisition 
d'immeubles  ou  l'occupation  d'un  emploi.  Les  mesures  nouvelles  ne  furent 
pas  sans  rencontrer  quelque  opposition  de  la  part  de  la  chancellerie  de  Cour 

droits  par  une  église  étrangère;  qu'ils  ne  souffrent  rien  qui,  au  jugement  des  évêques, 
puisse  rendre  odieuse  aux  étrangers  notre  très  sainte  Religion  et  empêcher  par  là 
la  réunion  de  toutes  les  églises.  On  a  eu  recours  à  plusieurs  moyens  pour  rétablir  l'unité 
dans  l'Église  chrétienne,  mais  tous  ont  échoué  jusqu'ici,  même  l'emploi  des  armes,  car  il 
ne  paraît  pas  que  ce  soit  la  volonté  de  Jésus-Christ  que  l'on  convertisse  les  errants  par  la 
violence.  »  (Justini  Febronii  Icti,  De  statu  ecclcsiœ  et  légitima  potestate  Romani  Pontifias 
liber  singularis  ad  reuniendos  in  religione  Christianos  compositus.)  Cf.  Kuntziger,  Febronius 
et  le  Fébronianisme,  158.  —  Voir  aussi  dans  von  Arneth,  Maria-Theresia  und  Joseph  II, 
157-159,  une  lettre  intéressante  de  l'Empereur  sur  le  même  sujet. 

1  von  Arneth,  Denkschrift  des  Kaisers  Joseph  ùber  der  ôsterreichischen  Monarchie. 
(Maria-Theresia  uno  Joseph  II.  Ihre  Coiirespondenz,  III,  352.)  —  Le  12  avril  1781,  l'Empe- 
reur écrit  à  son  frère  Léopold  :  «  Ici  aujourd'hui  Jeudi-Saint,  la  communion  publique 
s'est  célébrée,  en  accordant  à  quiconque  voulait  la  permission  de  ne  pas  intervenir.  Tout 
le  monde  y  a  été.  »  (von  Arneth,  Joseph  H  und  Leopold  von  Toscane.  Ihr  Briefwechsel  von 
1781  bis  1790,  I,  25.) 

2  Par  décret  du  31  décembre  1  780. 

3  Elles  fonctionnaient  en  Bohême  depuis  1733,  en  Styrie  et  en  Carinthie  depuis  1752. 
Composées  d'ecclésiastiques  et  de  magistrats,  elles  étaient  investies  d'une  mission  de 
propagande  qui  avait  pris  un  caractère  quelque  peu  inquisitorial,  et  avaient  fait  déporter 
en  Hongrie  un  grand  nombre  de  protestants.  Voir  G.  Frank,  Das  Toleranz  Patent  Kaiser 
Joseph  II,  10. 
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et  d'État.  La  majorité  des  membres  de  ce  corps  élait  d'avis  qu'il  ne  fallait 
pas  inquiéter  un  père  de  famille  hérétique  pratiquant  avec  les  siens  Vcxerci- 
lium  religionis  privatissimum,  mais  elle  soutenait  aussi  qu'une  déclaration 
de  tolérance  élait  inopportune,  et  qu'il  était  dangereux  d'accorder  à  des 
«  acalholiques  »  le  droit  de  propriété  '. 

L'Empereur,  d'accord  avec  le  prince  de  Kaunilz  et  les  conseillers  Gebler 
et  Lôhr,  refusa  de  se  rallier  à  ces  vues.  Aussi  longtemps,  disait-il,  que  les 
dissidents  se  conduisent  d'une  manière  paisible,  il  faut  laisser  leur  conver- 
sion à  la  miséricorde  de  Dieu,  et  le  clergé  doit  s'efforcer  de  leur  donner,  par 
la  pureté  de  sa  vie,  une  haule  idée  de  la  religion  véritable.  Les  châtiments 
de  la  loi  doivent  êlre  réservés  aux  sectaires  qui  tenteraient  de  détourner  des 
citoyens  de  la  vraie  religion.  Mais  la  chancellerie  revint  à  la  charge  dans  un 
mémoire,  rédigé  par  Frédéric-Henri  de  Hatzfeldt,  qui  est  un  véritable  réqui- 
sitoire contre  les  protcslanls.  Il  y  est  affirmé  que  les  fanaliques  sont  plus 
nombreux  parmi  les  dissidents  que  parmi  les  orthodoxes;  quand  leur  pro- 
pagande est  en  jeu,  ils  ne  connaissent  ni  prince,  ni  État,  ni  pairie  :  ils  ont 
révolutionné  la  Bohème,  soulevé  Vienne  contre  Ferdinand  II,  les  rebelles  de 
la  Moravie  ont  marché  contre  la  capitale j  en  cas  de  guerre,  ils  donneront 
la  main  à  l'ennemi,  s'il  est  leur  coreligionnaire.  La  minorité  répondit  par 
l'organe  de  Gebler  que  des  dispositions  pareilles  seraient  à  craindre  de  la 
part  des  proleslants  qu'on  jetterait  en  prison  ou  que  l'on  déporterait  dans 
les  sleppes  de  la  Hongrie,  attendu  que  la  contrainte  amène  l'exaspération. 
Mais  rien  de  semblable  n'était  à  craindre  de  la  part  de  dissidents  chrétien- 
nement tolérés,  amicalement  accueillis,  à  qui  l'on  permettait  d'exercer  pai- 
siblement leur  culte  et  de  jouir  des  mêmes  droits  que  leurs  concitoyens; 
bien  au  contraire,  on  peut  compter  sur  leur  gratitude  et  leur  dévouement 
pour  un  prince  qui  les  aura  affranchis  2. 

Avant  son  départ  pour  les  Pays-Bas,  l'Empereur  avait  arrêté  les  termes  de 
l'édit  connu  sous  le  nom  de  Toleranzpalent,  qui  devait  être  mis  en  vigueur 
dans  tous  ses  Étals  d'Allemagne5.  En  voici  les  principales  dispositions  :  tous 

*  G.  Frank,  Das  Toleranz  Paient  Kaiser  Joseph  II,  14. 

2  lbid.,  19  et  20. 

3  11  ne  devint  public  que  le  13  octobre  1781. 
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les  «  acalboliques  »  obtiennent  le  droit  d'exercer  leur  culte,  à  titre  privé,  ce 
qui  exclut  pour  leurs  temples  toute  apparence  extérieure  d'église  et  la  son- 
nerie des  cloebes,  tandis  que  l'exercice  public  est  réservé  à  la  religion  d'État. 
Ils  pourront  être  admis  à  la  bourgeoisie,  à  la  maîtrise,  aux  grades  universi- 
taires et  à  toutes  les  fonctions  publiques;  ils  ne  peuvent  être  astreints  à 
prêter  un  serment  dont  la  formule  serait  incompatible  avec  leurs  croyances. 
Lorsque  les  dissidents  compteront  dans  une  localité  cent  familles  ou  cinq 
cents  âmes,  ils  pourront  posséder  un  oratoire,  une  école,  et  procéder 
publiquement  aux  funérailles  de  leurs  frères  avec  l'assistance  de  leurs 
pasteurs  '. 

La  cbancellerie  aurait  désiré  que  le  préambule  de  l'édit  stipulât  qu'il 
constituait  une  concession  gracieuse  et  toujours  révocable.  Josepb  11  ne 
consentit  pas  à  apporter  ces  restrictions  à  un  acte  qu'il  jugeait  équitable  et 
utile  aux  intérêts  de  la  monarebie. 

Nous  avons  vu  quelle  était  la  situation  dans  nos  provinces,  et  nous  avons 
signalé  les  pétitions  relatives  à  la  question  religieuse. 

Lorsque  l'Empereur  arriva  sur  le  sol  belge,  ses  projets  de  réforme  s'étaient 
ébruités,  et  le  cardinal  de  Franckenberg  profila  de  son  passage  par  Malines 
pour  lui  remettre  un  mémoire  portant  sur  plusieurs  objets,  et  notamment  sur 

1  Le  17  juillet  1781,  Barthélémy  écrit  au  comte  de  Vergennes  :  «  Sous  le  règne  de  l'Im- 
pératrice, il  y  avait  en  Styrie  un  grand  nombre  de  protestans  et  fréquemment  du  tumulte 
entre  eux  et  les  catholiques.  L'Impératrice  n'avoit  trouvé  d'autre  moyen  pour  faire  cesser 
l'éclat  de  ces  divisions  que  d'ordonner  par  une  loi  que  les  protestans  styriens  qui  ne  vou- 
droient  pas  adopter  la  religion  dominante  seraient  transférés  en  Hongrie  où  leur  culte  est 
toléré.  L'Empereur  vient  d'abolir  cette  loi,  et,  à  cette  occasion,  en  a  prononcé  une  autre 
à  laquelle  on  devoit  s'attendre  d'après  la  faveur  qui  a  été  accordée  aux  juifs.  Les  protestans 
seront  dorénavant  tolérés  en  Bohème,  en  Autriche,  en  Moravie,  etc.  Il  n'y  aura  de  diffé- 
rence entre  eux  et  les  catholiques  qu'en  ce  qu'ils  n'auront  pas  l'exercice  public  de  leur  reli- 
gion. Les  Etats  héréditaires,  Monseigneur,  doivent  éprouver  grand  bien  de  cette  disposi- 
tion. »  (Archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance  de  Vienne, 
reg.  CCCXL1II,  fos  58  et  59.)  —  On  peut  rapprocher  de  celte  dépêche  celle  du  17  octobre 
suivant  :  «  L'Empereur  met  une  grande  suite,  Monseigneur,  dans  sa  résolution  de  donner 
un  état  civil  à  ses  sujets  protestants.  Il  paroit  que  plusieurs  de  ses  départements  lui 
adressent  des  remontrances  contre  cette  tolérance,  mais  aussi  que  l'Empereur  est  bien 
décidé  à  la  faire  triompher  des  obstacles  qu'elle  rencontre,  et  à  ne  suivre  dans  cette  impor- 
tante matière  que  les  impulsions  de  la  raison,  de  l'humanité  et  de  la  politique.  »  (Ibid., 
f"  184.)  Voir  aussi  pièces  justificatives,  nc  XXXI. 
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la  tolérance  religieuse  '.  L'archevêque  est  alarmé,  parce  qu'on  lui  assure 
que  les  protestants  de  Bruxelles  oui  demandé  à  l'Empereur  le  libre  exercice 
de  leur  religion  et  l'autorisalion  de  conslruire  une  église;  il  conjure  le  Sou- 
verain de  ne  pas  consentir  à  ce  qui  lui  est  demandé;  des  suites  funestes  en 
résulteraient  infailliblement,  «  tant  par  les  dangers  de  séduction  qu'une  telle 
liberté  produiroit  parmi  les  catholiques  peu  fervents,  que  par  les  vives 
impressions  que  cela  feroil  sur  le  peuple,  à  l'égard  duquel  loule  innovation 
pour  ce  qui  concerne  la  religion  fait  toujours  la  plus  forte  sensation,  dont 
l'histoire  des  révolutions  du  Pays-Bas  nous  fournit  un  triste  exemple;  outre 
qu'il  ne  sauroil  voir  qu'avec  la  plus  juste  douleur  l'hérésie  se  multiplier  dans 
son  diocèse,  tandis  que  le  zèle  pour  la  seule  véritable  religion  n'y  diminue 
déjà  que  trop  visiblement  de  jour  en  jour  ». 

La  question  fut  disculée  à  Bruxelles.  Joseph  II  demanda  au  Conseil  privé 
s'il  n'était  pas  possible  d'établir  un  régime  moins  sévère  «sur  l'article  de  la 
religion  ».  Il  lui  paraissait  nécessaire  d'étendre  la  tolérance,  d'accorder 
toutes  facilités  aux  dissidents  de  pratiquer  leur  culte,  afin  de  les  attirer  dans 
le  pays.  C'était  surtout  à  Ostende  -  qu'un  régime  plus  libéral  lui  semblait 
utile,  l'extension  prise  par  le  commerce,  et  spécialement  la  création  du  port 
franc,  étant  de  nature  à  déterminer  une  immigration  de  négociants  étrangers; 
une  législation  plus  libérale  en  matière  religieuse  faciliterait  celte  immigra- 
tion si  désirable  au  point  de  vue  du  développement  de  la  richesse  publique3. 

Le  Conseil  privé  convint  de  la  sagesse  de  ces  vues  4,  et  jugea  que  la 


*  Le  mémoire  est  reproduit  dans  de  Ram,  Synodicon  Belgieum  Archiepiscopatus  mechli- 
niensis,  II,  oll-oli.  —  Il  y  est  question  aussi  du  projet  prêté  à  Joseph  II  d'interdire  dans  ses 
Etats  la  bulle  Unigenitus,  d'une  nouvelle  édition  des  œuvres  de  Voltaire  et  de  Raynal,  enfin 
du  décret  concernant  les  rapports  des  ordres  religieux  avec  leurs  supérieurs  étrangers. 
L'Empereur  prescrivit  qu'il  lui  serait  fait  sur  cette  représentation  un  rapport  spécial,  et, 
quand  ce  rapport  lui  fut  soumis  par  le  prince  de  Starhemberg,  il  l'aposlilla  en  ces  termes  : 
«  Vous  pouvez  lui  écrire  une  lettre  particulière  par  laquelle  vous  lui  ferez  sentir  avec  façon 
l'irrégulier  de  sa  conduite.  »  (Secrétairerie  d'État  et  de  guerre,  liasse  617.) 

2  II  avait  eu  à  Ostende  un  entretien  sur  ce  sujet  avec  le  consul  d'Angleterre.  Voir  cha- 
pitre Ier. 

3  Voir  le  Mémoire  sur  les  points  et  objets  essentiels,  aux  pièces  justificatives,  n"  XLII,  et 
la  lettre  au  prince  de  Kaunitz  du  3  décembre  1781.  Ibid.,  n°  XLII1. 

*  Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  Répertoire  XLVIII,  173. 
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situât  ion  particulière  d'Ostende  exigeait  une  réglementation  nouvelle.  Toute- 
fois, il  ne  lui  semblait  pas  possible  d'autoriser  l'exercice  public  du  culte 
réformé,  et  encore  bien  moins  de  le  permettre  dans  la  maison  du  consul 
anglais,  comme  celui-ci  le  demandait,  les  agents  consulaires  ayant  déjà 
manifesté  plus  d'une  fois  la  prétention  de  se  faire  attribuer  un  caractère 
diplomatique,  et  d'accroître  ainsi  leurs  prérogatives.  Autoriser  le  culte  public 
dans  leur  demeure,  équivaudrait  à  reconnaître  en  leur  faveur  le  principe  de 
l'exterritorialité.  Le  Conseil  prévoyait,  aussi  que  les  évêques  feraient  entendre 
de  vives  réclamations  '. 

L'Empereur  insista  et,  en  quittant  le  pays,  il  chargea  les  gouverneurs 
généraux  de  mener  rapidement  celte  œuvre  à  bonne  fin.  Il  n'invoquait  pas 
de  principes  philosophiques  à  l'appui  de  sa  manière  de  voir,  il  se  plaçait 
exclusivement  sur  le  terrain  des  intérêts  économiques  de  nos  provinces  2. 

Le  Conseil  privé  délibéra  mûrement  et  rendit  son  avis  dans  une  consulte 
très  étudiée,  le  29  octobre  suivant  5. 

Après  avoir  exposé  en  détail  les  procédés  depuis  longtemps  suivis  par  le 
gouvernement  à  l'égard  des  «  acatholiques  »,  il  constate  qu'Ostende  compte 
quinze  à  vingt  familles  protestantes;  il  propose  de  les  autoriser  à  exercer 
leur  culte  dans  un  local  qu'elles  feront  approprier  à  cet  effet,  et  par  les  soins 
d'un  ministre  dont  elles  fourniront  le  salaire.  Il  serait  bien  entendu  qu'il  n'y 
aurait  ni  culte  public,  ni  sonneries  de  cloches,  que  rien  dans  la  façade  du 

1  Ces  réclamations  ne  tardèrent  pas  à  se  produire.  Voir  Étude  sur  la  condition  des  Pro- 
testants en  Beli/ii/ue,  115-135. 

2  Le  6  août  1781,  les  gouverneurs  généraux  écrivirent  au  Conseil  privé  :  «  L'Empereur 
ayant  fixé  son  attention  sur  le  mouvement  actuel  du  commerce,  sur  la  quantité  de  protes- 
tants que  l'augmentation  du  commerce  amène  et  amènera,  sur  l'importance  d'attirer  et  de 
fixer  de  bonnes  maisons  de  commerce  dans  ces  pays-ci,  et  principalement  à  Ostende,  où  les 
protestants  se  plaignent  déjà  de  n'avoir  aucun  secours  pour  l'exercice  de  leur  religion, 
privation  qui  peut  faire  craindre  à  l'Etat  de  détourner  plusieurs  étrangers  de  l'intention  de 
se  fixer  ici,  et  suggérer  à  ceux  qui  sont  déjà  venus,  de  quitter  le  pays  au  retour  des  circon- 
stances tranquilles.  Nous  chargeons  donc  le  Conseil  de  prendre  l'objet  en  sérieuse  considé- 
ration, d'envisager  le  pour  et  le  contre,  et  de  dire  s'il  ne  serait  pas  convenable  de  traiter  les 
protestants,  au  moins  à  Ostende,  sur  le  même  pied  que  les  catholiques  sont  traités  en 
Hollande  ».  (Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  D  106/ad  Lm  R:  2/ad  nm 
S/B.) 

■i  Ibid.,  U  100,ad  Lm  li  :  2/ad  n-  S/A. 
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temple  ne   rappellerait  la  forme   d'une   église.   Les   proleslanls    oslendais 
^devraient  s'engager  à  ne  tenter  aucune  propagande  et  à  s'abstenir  soigneuse- 
ment de  «  tout  scandale  »  '. 

Le  Conseil  n'était  pas  disposé  à  entrer  dans  la  voie  indiquée  par  les  gou- 
verneurs généraux,  ni  à  traiter  les  dissidents  suivant  les  procédés  que  suivait 
le  gouvernement  néerlandais  à  l'égard  des  catholiques;  le  système  de  la  tolé- 
rance tacite  lui  semblait  infiniment  plus  avantageux  -. 

Joseph  II  n'avait  pas  attendu  la  réponse  du  Conseil  pour  se  décider.  Dès  le 
15  septembre,  il  avait  écrit  au  prince  de  Kaunilz  une  lettre  autographe  ainsi 
conçue  : 

«    AU  PRINCE  DE  KaUNITZ  RlETBERG, 

»  D'après  l'ordonnance  que  vous  trouverez  ci-jointe  et  que  j'ai  communi- 
quée à  la  Chancellerie  austro-bohémienne,  vous  pourrez  mieux  connaître 
ma  pensée,  apprendre  de  quelle  manière  je  veux  voir  introduire  et  observer 
désormais  partout  dans  mes  États  une  tolérance  chrétienne;  je  vous  commu- 
nique la  même  règle  de  conduite  avec  l'intention  que  vous  en  fassiez  un 
usage  conforme  aussi  au  sujet  des  Pays-Bas,  puis  des  Étals  italiens,  et  que 

*  Le  Courrier  de  F  Europe,  dans  son  numéro  du  21  août  1781,  publie  une  correspon- 
dance où  il  est  dit  :  «  En  conséquence  des  ordres  donnés  par  S.  M.  I.  et  R.,  on  doit 
ménager  dans  chacune  des  villes  d'Ostende,  Nieuport,  Bruges,  et  Anvers,  un  quartier  pour 
la  résidence  des  protestants  qui  viendront  s'y  établir;  ils  y  jouiront  du  privilège  d'une 
église  publique,  où  deux  ministres  des  communions  luthérienne  et  calviniste  officieront 
à  diverses  heures.  Les  protestants  anglois,  qui,  à  raison  de  la  différence  des  langues, 
auraient  de  la  répugnance  à  se  trouver  mêlés  parmi  leurs  confrères  étrangers,  pourront  se 
rendre  tous  les  dimanches  chez  le  consul  de  leur  nation,  à  qui  on  accordera  un  chapelain 
de  l'Eglise  anglicane,  lequel  jouira  de  toutes  les  immunités  et  privilèges  des  envoyés  des 
Etals  souverains.  S.  M.  I.  a  généreusement  ordonné  que  les  appointemens  de  ces  mini- 
stres fussent  payés  sur  son  trésor,  et  a  bien  voulu  les  fixer  à  100  guinées  par  an  pour 
chacun  d'eux.  »  —  Tout  cela  est  inexact,  comme  on  a  pu  le  voir  par  ce  qui  précède. 

a  «  En  Hollande,  les  prêtres  catholiques  doivent  être  agréés  par  des  magistrats  civils. 
Agir  de  même  ici,  serait  déroger  au  principe  salutaire  de  ne  rien  faire  d'officiel  en  matière 
de  tolérance;  puis,  ce  serait  prendre  une  espèce  d'engagement  à  l'égard  des  ministres, 
tandis  qu'ils  ne  pourront  rien  inférer  d'une  tolérance  tacite  malgré  laquelle  on  pourra  tou- 
jours les  surveiller,  et  s'ils  s'émancipent  à  violer  le  silence,  ou  à  contrevenir  en  la  moindre 
chose  aux  lois,  on  pourra  y  pourvoir  sans  éclat  et  sans  formes  »  (Archives  de  la  chancellerie 
des  Pays-Bas  à  Vienne,  D  106/ad  Lm  R  2/ad  Nm  5,  A). 
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vous  ordonniez  aux  autorités  de  ces  pays  de  l'observer  exactement  en  toute 
conformité,  afin  que,  dans  ces  pays-là  aussi,  ce  système  que  j'ai  établi  soil 
exécuté  d'une  manière  certaine  et  inviolable. 

»  Joseph  '.  » 

A  ce  billet  était  annexée  une  «  Résolution  »  dont  les  divers  articles  2  cor- 
respondent à  peu  près  à  ceux  de  la  Toleranzpalent  autrichienne  que  nous 
avons  citée  plus  haut. 

Le  Conseil  privé,  par  sa  délibération  du  29  octobre  5,  applaudit  aux  inten- 
tions généreuses  du  Souverain,  mais  insista  pour  que  l'on  n'accordât  point 
aux  protestants  le  droit  d'être  admis  aux  fonctions  publiques.  A  son  avis,  il 
fallait  agir  en  cette  matière  délicate,  non  par  mesure  générale,  mais  pat- 
voie  de  dispense  personnelle,  et  il  était  important  d'attribuer  ce  droit  de 
dispense,  non  aux  magistrats  locaux  4,  mais  au  gouvernement  central.  Le 
prince  de  Slarhemberg  jugeait  aussi  que  le  droit  de  dispense  devait  être 
réservé  à  l'autorité  supérieure,  parce  qu'il  craignait  la  mauvaise  volonté  des 
administrations  communales  5. 


i  Archives  de  la  chancellerie  de  Pays-Bas  à  Vienne,  Répertoire  XLVUt,  33t. 

2  Ibid.,  332  et  333. 

3  Ibid.,  D  106/ad  L">  R  :  2/ad  n">  5/ A. 

4  La  résolution  du  15  septembre  portait  :  «  Les  Acatholiques  doivent  être  admis  au  droit 
de  bourgeoisie;  le  serment  d'admission  n'est  pas  compatible  avec  leur  religion,  Sa  Majesté 
entend  qu'il  y  soit  pourvu  par  des  dispenses  à  accorder  dans  chaque  cas;  c'est  au  Gouver- 
nement qu'il  appartient  de  dispenser,  parce  qu'il  est  l'organe  de  la  législation,  mais  ce  seroit 
trop  long,  les  Magistrats  sont  autorisés  à  accorder  des  dispenses  de  l'espèce;  de  même  pour 
les  corps  de  métiers  et  les  grades  académiques.  » 

s  «  En  déclarant  l'admission  des  protestants  aux  emplois,  il  suffirait  de  dire  que  Sa 
Majesté  se  réservoitde  dispenser.  En  effet,  si  on  n'avoit  pas  dit  que  Sa  Majesté  se  réservoit, 
il  en  seroit  résulté  que  des  corps  ou  des  Magistrats  se  seraient  cru  permis  d'exercer  le  droit 
de  dispenser;  or,  s'il  n'auroit  peut-être  pas  été  à  craindre  qu'ils  eussent  accordé  quelque- 
fois des  dispenses  à  des  gens  qu'il  ne  convenoit  point  d'accueillir,  au  moins  pour  des 
emplois,  il  aurait  pu  arriver  plus  souvent  qu'ils  eussent  refusé  les  dispenses  sans  raison, 
ou  contradictoirement  aux  vues  de  Sa  Majesté,  ainsi  il  a  paru  que  le  plus  sûrétoitque  ces 
sortes  de  dispenses  fussent  amenées  au  Gouvernement  même  »  (Archives  de  la  chancellerie 
des  Pays-Bas  à  Vienne,  D  100/ad  Lm  R  :  2/ad  nm  5).  —  Le  comte  de  Neny  partageait  les 
craintes  du  prince  de  Slarhemberg.  Le  10  novembre  1781,  il  écrivait  au  Secrétaire  d'Etat  et 
de  guerre  :  «  J'apprens,  Monsieur,  que  le  public  commence  à  se  familiariser  avec  la  réso- 
Tome  LV1IJ.  28 
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Mais  Joseph  II  passa  outre,  et  le  12  novembre  1781,  les  gouverneurs 
généraux  des  Pays-Bas  adressèrent,  au  nom  de  l'Empereur,  à  tous  les  con- 
seils de  justice,  aux  conseillers  fiscaux,  au  magistrat  des  principales 
villes,  aux  évêques  et  à  l'Université  de  Louvain,  la  lettre-circulaire  connue 
dans  l'histoire  sous  le  nom  (YÉdilde  tolérance  '. 

Nous  avons  fait  connaître  dans  un  ouvrage  antérieur  l'accueil  que  reçut 
PÉdit  de  tolérance,  tant  dans  les  Pays-Bas  qu'à  l'étranger;  nous  n'avons  pas 
à  y  revenir  ici  2. 

lution  de  l'Empereur  relativement  aux  protestans;  mais  l'article  des  emplois  excite  toujours 
les  plus  grandes  clabauderies,  parce  que  les  prêtres  veulent  faire  accroire  aux  peuples  que, 
dans  la  destination  de  ces  emplois,  on  ne  veut  pas  respecter  les  loix  du  pays.  Pour  tâcher 
d'aller  au-devant  de  ces  murmures,  il  me  paroît  qu'on  pouroit  terminer  l'article  8  de  mon 
projet  de  dépèche  circulaire  par  la  période  suivante  :  «  en  qui  l'on  aura  reconnu  une  con- 
duite chrétienne  et  morale,  et  la  capacité  requise  pour  en  remplir  les  fonctions,  et  enfin 
Yaptitude  qu'exigent  les  lois  du  pays  ».  —  Cette  addition  ne  fut  pas  admise.  (Archives  de  la 
secrétairerie  d'Etat  et  de  guerre,  reg.  MCCXL1.) 

i  Voir  le  texte  de  YÉdit  de  tolérance  dans  notre  Étude  sur  la  condition  des  protestants 
en  Belgique,  111. 

a  Voir  notre  Étude,  pp.  117-150. 
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CHAPITRE  XII. 

LA  QUESTION  DES  MARIAGES  MIXTES  EN  1781. 

Principe  de  l'Église  en  matière  de  mariages  mixtes.  —  Difficultés  qui  naissent  de  l'établis- 
sement des  garnisons  hollandaises  de  la  Barrière.  —  Mariages  mixtes  à  Tournai,  à 
Menin,  à  Namur  en  1732.  —  Représentations  de  l'empereur  Charles  VI  aux  Etats 
généraux  des  Provinces-Unies.  —  Projet  d'édit  de  la  gouvernante  générale  Marie- 
Elisabeth.  —  Avis  de  l'évèque  de  Tournai.  —  Avis  du  Conseil  de  Namur.  —  Avis  des 
évêques  de  Gand  et  d'Ypres.  —  Consulte  du  Conseil  de  Brabant.  —  Avis  des  Conseils 
de  Hainaut  et  de  Gueldre.  —  Avis  de  l'évèque  d'Anvers.  —  On  craint  des  représailles 
de  la  part  des  États  généraux  des  Provinces-Unies  à  l'égard  de  leurs  sujets  catholiques. 
—  Le  projet  d'édit  est  abandonné.  —  Plaintes  contre  les  aumôniers  calvinistes  des 
garnisons  de  la  Barrière  qui  célèbrent  les  mariages  mixtes  (1750).  —  Projet  d'édit  de 
Marie-Thérèse.  —  Joseph  II  reconnaît  la  validité  des  mariages  contractés  entre  catho- 
liques et  protestants. 

Les  mariages  mixtes,  c'est-à-dire  les  unions  contractées  entre  fidèles  et 
hérétiques,  ont  toujours  été  formellement  désapprouvés  par  l'Église  ;  elle  ne 
les  tolère  que  pour  éviter  un  plus  grand  mal,  et  elle  subordonne  son  agré- 
ment à  des  conditions  plus  ou  moins  sévères,  selon  les  circonstances. 

Durant  son  séjour  aux  Pays-Bas,  Joseph  II  s'occupa  de  remédier  aux 
difficultés  sans  cesse  renaissantes  que  faisait  surgir  cette  question  délicate. 
Pour  la  faire  bien  comprendre,  il  sera  bon  d'en  exposer  les  rétroactes.  Nous 
avons  eu  la  chance  de  découvrir  dans  les  archives  du  Conseil  privé  toute 
une  série  de  documents  qui  permettent  d'élucider  cette  affaire  demeurée 
assez  obscure  jusqu'ici. 

H  semble  que  les  embarras  soient  nés  dès  l'établissement  des  garnisons 
de  la  Barrière  en  1715.  A  coup  sûr,  quinze  ans  plus  tard,  des  plaintes 
nombreuses  se  font  entendre.  En  1732,  le  grand-bailli  de  Tournai  signale  à 
l'attention  du  gouvernement  les  «  mariages  défendus  »  que  contractent  les 
habitants   de   la  ville1;   vers   la  même   époque,  des   faits  analogues  sont 

i  Conseil  privé,  cart.  1292. 
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dénoncés  par  le  Magistrat  de  Menin  ',  les  Conseils  de  Luxembourg  2  et  de 
Namur  3. 

Charles  VI  s'émut  de  cet  étal  de  choses.  Il  chargea  son  ministre  à 
La  Haye  de  protester  auprès  des  États  généraux  contre  la  conduite  des 
aumôniers  militaires  hollandais  qui  prêtaient  leur  ministère  à  la  célébration 
de  mariages  interdits  par  la  loi  belge,  et  donna  Tordre  à  la  gouvernante 
générale  de  formuler  un  projet  d'édit  destiné  à  réfréner  cet  «  abus  intolé- 
rable »  4. 

Marie-Elisabeth  commença  par  prescrire  au  Magistrat  de  Tournai  défaire 
observer  rigoureusement  «  les  anciens  placards  émanés  sur  le  fait  de  la 
religion  »,  puis,  obéissant  aux  instructions  impériales,  elle  prépara  une 
ordonnance  en  XVI  articles 5  qui  faisait  revivre  quelques-unes  des  disposi- 
tions les  plus  dures  de  la  législation  de  Charles-Quint  et  de  Philippe  IL 
L'article  X  de  ce  règlement  a  trait  aux  mariages  mixtes;  il  est  ainsi  conçu  : 
«  Ceux  qui  en  conséquence  d'un  prétendu  mariage,  contracté  ainsi  dans  les 
prêches,  et  par  devant  les  ministres  hérétiques,  vivront  ensemble,  seront 
punis  comme  concubinaires,  privés  de  tous  les  avantages  matrimoniaux,  et 
leurs  enfants  déclarés  illégitimes,  et,  au  cas  d'opiniâtreté,  après  avoir  été 
repris  sur  ce  fait,  ils  seront  punis  des  peines  portées  à  l'article  précédent, 
c'est-à-dire  du  bannissement  perpétuel  et  de  l'incapacité  de  succéder  à 
aucun  héritage. 

Ce    projet    fut   soumis    aux    évêques    et    aux    conseils    de   justice  6; 

1  Conseil  privé,  cart.  1292. 

2  Plainte  du  Conseil  de  Luxembourg  du  6  juillet  1734  :  «  Plusieurs  filles  de  la  religion 
catholique  attentent  de  contracter  mariage  avec  des  militaires  et  autres  de  la  religion 
réformée,  lesquels  ne  peuvent  tendre  qu'à  la  perle  éternelle  de  celles  qui  s'engagent  en  de 
pareils  mariages.  »  (Ibid.) 

3  Le  2  septembre  1735.  Voir  La  Haye  et  de  Radiguès,  Inventaire  des  pièces  et  dossiers 
de  la  correspondance  du  Procureur  général  avec  le  Conseil  de  Namur,  306. 

*  Lettre  du  29  août  1733.  Conseil  privé,  cart.  812. 

s  Voir  le  texte  de  ce  projet  d'édit  dans  notre  Élude  sur  la  condition  des  Protestants  en 
Belgique,  184-189. 

6  La  lettre  d'envoi  aux  évêques  et  aux  conseils  de  justice  porte  :  «  Etant  informée  que 
plusieurs  filles  de  la  religion  catholique  attentent  de  contracter  mariage  avec  des  militaires 
et  autres  de  la  religion  réformée,  voulant  y  pourvoir  et  empêcher  que  des  désordres  si 
pernitieux  et  capables  à  pervertir  la  jeunesse  continuent,  lesquels  ne  peuvent  tendre  qu'à 
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nous  avons  dépouillé  les  longues  correspondances  auxquelles  il  donna 
lieu  '. 

Le  comte  François  de  Salm,  évêque  de  Tournai,  donne  aux  projets  du 
Gouvernement  son  approbation  pure  et  simple  2.  Plusieurs  prélats  rappellent 
les  condamnations  portées  de  loul  temps  par  l'Église  contre  les  mariages 
mixtes,  et  déjà  exprimées  dans  l'Ancien  Testament;  le  danger  de  la  séduc- 
tion a  été  le  motif  de  la  défense  inscrite  par  Dieu  lui-même  dans  l'ancienne 
loi;  les  empereurs  Valentinien  et  Valens  ont  interdit  les  mariages  entre 
chrétiens  et  gentils,  sous  peine  de  mort.  Or,  le  péril  est  plus  grand  avec  les 
hérétiques  qu'avec  les  gentils  3.  Le  mariage  entre  orthodoxes  et  dissidents 
est  un  scandale  public,  une  profanation  visible  d'un  sacrement  «  auquel  le 
Très-Haut  attache  des  grâces  qui  ne  peuvent  être  communiquées  aux  per- 
sonnes étrangères  à  la  communion  de  l'Église  »  4. 

Le  Conseil  de  Namur  constate  que  les  mariages  dont  il  s'agit  aboutissent 
souvent  à  la  perversion  de  la  partie  catholique  :  les  enfants  qui  en  naissent 
sont  presque  toujours  voués  à  l'hérésie  s.  Au  contraire,  l'évêque  de 
Gand,  J.-B.  Desmet,  déclare  d'abord  que  ces  mariages  sont  rares  dans  son 
diocèse  6,  et  que,  dans  les  cas  qu'il  a  observés,  pas  une  des  femmes  catho- 

la  perte  éternelle  de  celles  qui  s'engagent  en  de  pareils  mariages,  qui  ont  toujours  été 
réprouvés,  Nous  vous  faisons  cette  pour  vous  dire  que  notre  intention  est  de  faire  émaner 
au  nom  de  Sa  Majesté  impériale  et  catholique  un  placart  et  règlement  et  à  cet  effet 
de  défendre  à  tous  ses  sujets  de  contracter  mariage  avec  des  personnes  de  religion 
différente.  » 

*  Elles  sont  conservées  dans  les  archives  du  Conseil  privé,  cart.  812. 

2  Le  23  décembre  1734. 

3  Avis  de  l'archevêque  de  Malines  du  30  juin  1734. 

*  Idem  de  l'évêque  de  Ruremonde,  L.  Sangressa,  du  31  juillet  1734.  L'évêque  de  Gand 
emploie  les  mêmes  termes  que  l'évêque  de  Ruremonde.  Voir  son  avis  du  21  décem- 
bre 1737. 

5  Avis  du  5  juillet  1734. 

6  «  Ces  sortes  de  mariages  sont  très  rares  entre  les  honêtes  gens,  mais  les  jeunes  filles 
de  néant,  qui  n'ont  point  de  patrimoine  réel,  et  n'en  peuvent  espérer  aucun,  contractent 
quelquefois  mariage  avec  un  soldat  hérétique  devant  un  ministre  hérétique  dans  les  villes 
de  la  Barrière.  »  —  L'évêque  d'Anvers  déclare  qu'aucun  mariage  mixte  n'a  été  contracté 
dans  son  diocèse.  —  Le  Conseil  de  Gueldre  fait  la  même  observation  pour  son  ressort, 
mais  le  Magistrat  de  Tournai  en  dénonce  un  assez  bon  nombre  dans  la  ville  et  la 
banlieue. 
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liques  n'a  apostasie,  tandis  qu1  «  une  bonne  parlie  »  des  soldats  réformés  a 
embrassé  la  religion  catholique. 

Ce  genre  de  mariages,  dit  l'évêque  d'Ypres,  G.  Delvaux,  est  défendu 
«  de  droit  naturel,  divin  et  ecclésiastique  »'.  De  son  coté,  le  Conseil  de 
Brabant,  tout  en  déclarant  que  ses  membres  sont  unanimes  à  souhaiter  qu'on 
puisse  empêcher  les  mariages  mixtes,  «  afin  que  tant  des  abus  et  suites 
fâcheuses  et  déplorables  fussent  sapées  avant  leur  naissance  »2,  représente 
«  qu'il  n'y  a  ni  loi,  ni  canon,  ni  concile,  ni  statut  qui  défend  à  peine  de 
nullité,  ou  irrite  (sic)  ces  sortes  de  mariages  » .  Il  est  bien  vrai  que  l'Église 
les  réprouve,  mais  en  même  temps  elle  les  tolère;  les  exemples  sont 
nombreux  en  Allemagne,  en  Hollande,  en  France  et  dans  d'autres  Étals 
encore  3. 

Les  opinions  sur  l'efficacité  de  Pédit  sont  partagées.  Tandis  que  l'arche- 
vêque de  Malines,  Th. -PI).  d'Alsace,  et  l'évêque  de  Namur,  Th.  de  Slrick- 
landl,  jugent  que  les  peines  comminées  ne  sont  pas  excessives,  et  estiment 
que,  si  elles  étaient  plus  douces,  «  l'emportement  de  la  passion  les  feroit 
mépriser  »,  et  que  le  Conseil  de  Hainaul  en  proclame  les  dispositions  très 
judicieuses,  le  Conseil  de  Gueldre,  par  contre,  trouve  Pédit  prématuré  4,  et 
l'évêque  d'Anvers,  C.  d'Espinosa,  craint  qu'il  ne  soit  trop  rigoureux,  et  que 
«  cette  peine  ponrroit  entraîner  la  perte  et  la  ruine  de  telles  familles  que 
Sa  Majesté  trouveroit  bon  d'épargner  »;  de  son  côté,  le  Conseil  de  Flandre 
croit  que  le  bannissement  ne  servira  de  rien,  et  l'évêque  d'Ypres  le  trouve 
«  de  difficile  exécution  ». 

Le  Conseil  de  Brabant  s'exprime  d'une  manière  plus  catégorique  :  Le 
bannissement  «  est  trop  rude  au  regard  d'un  fait  permis  selon  le  droit  divin 


'  Avis  de  l'évêque  d'Ypres  du  3  août  1734. 

2  Consulte  du  9  janvier  1738. 

3  «  Si  on  examine  la  pratique  des  premiers  siècles,  on  trouvera  que  la  disparité  du 
culte  ne  faisoit  ni  obstacle  ni  empêchement  pour  contracter  mariage,  d'autant  plus  que 
Saint-Augustin,  dans  ses  Confessions,  liv.  IX,  chap.  9,  atteste  que  sa  mère  Monique  l'avoit 
contracté  cum  patritio  viro  ethnico  non  baplizato,  sans  que  cette  grande  lumière  de 
l'Eglise  avance  la  moindre  chose  d'où  on  pourrait  colliger  que  tel  mariage  aurait  été 
réprouvé.  » 

4  Avis  du  31  juillet  1734. 
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et  de  nature,  et  au  sujet  duquel  l'Eglise  n'a  pas  mis  de  frein  ni  oposé  de 

peine tellement  que  ce  seroil  châtier  criminellement   et   avec    la 

dernière  note  d'infamie  les  sujets  de  Sa  Majesté,  pour  avoir  fait  une  chose 
qui  en  conscience  leur  est  permise  » . 

D'autre  pari,  certains  scrupules  se  font  jour  au  sujet  de  la  légalité  de 
redît.  Les  évèques  de  Ruremonde  et  d'Ypres  et  le  Conseil  de  Gueldre  se 
demandent  s'il  n'est  pas  en  contradiction  avec  le  traité  de  Munsler.  Enfin, 
et  la  gouvernante  générale  elle-même  avait  fait  cette  question  ',  ne  devait-on 
pas  craindre  que  les  États  généraux  ne  traduisissent  leur  mécontentement  en 
prenant  des  mesures  vexatoires  à  l'égard  des  catholiques  hollandais? 

De  nouveau  des  appréciations  divergentes  se  produisent.  L'archevêque  de 
Malines  et  Pévêque  de  Bruges,  J.  van  Susleren,  répondent  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  redouter  cette  éventualité  :  les  Etats  généraux  ont  déclaré  récem- 
ment 2  qu'ils  ne  songent  pas  à  interdire  l'exercice  du  culte  catholique,  et 
d'ailleurs  ils  ne  pourraient  le  faire  sans  dépeupler  leur  pays;  car,  dans  la 
seule  mairie  de  Bois-le-Duc,  il  y  a  cinquante  mille  catholiques.  L'évêque 
d'Ypres  ajoute  à  celte  considération  que  les  États  généraux  défendent  eux- 
mêmes  très  rigoureusement  à  leurs  sujets  de  contracter  des  mariages 
mixtes  3.  C'est  aussi  la  manière  de  voir  du  Conseil  de  Namur;  il  rappelle  un 
arrangement  conclu  à  Namur  le  29  août  1717,  et  confirmé  à  Bruxelles  le 
7  mars  1718,  en  vertu  duquel  il  est  interdit  aux  ministres  de  la  religion 
protestante  de  publier  aucun  ban  de  mariage  entre  catholiques  romains  et 
réformés,  et  à  plus  forte  raison  de  les  marier. 

Mais  d'autres  voix  plus  prudentes  se  font  entendre.  L'évêque  d'Anvers, 
d'accord  avec  l'évêque  de  Gand,  craint  très  fort  les  représailles  des  États 
généraux  *.  Le  Conseil  de  Luxembourg  dit  que  «  les  Étals  de  Hollande  sont 

1  Voir  Étude  sur  la  condition  des  Protestants  en  Belgique,  185. 
*  Le  19  juillet  1730. 

3  Voir  à  ce  sujet  l'important  livre  de  W.-P.-C.  Knuttel,  De  toestand  der  Nederlamlsclie 
Katholieken  ten  tijde  der  Republiek,  II,  76  et  77. 

4  «  Le  règlement  seroit  un  peu  trop  rigoureux  et  pouroit  aigrir  l'esprit  des  Hollandais; 
ils  trouveraient  les  moiens  d'exercer  leur  ressentiment  sur  leurs  sujets  catholiques  par  des 
vexations  qu'ils  ont  à  la  main  quand  il  leur  plaît.  »  —  L'évêque  d'Anvers  estime  qu'au  lieu 
de  bannir  ceux  qui  contractent  un  mariage  mixte,  il  vaudrait  mieux  leur  infliger  les  peines 
prévues  par  la  loi  pour  ceux  qui  se  marient  contre  le  gré  du  leurs  parents  ou  tuteurs. 
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toujours  portés  à  chagriner  ceux  de  la  religion  catholique;  ils  seront  charmés 
de  les  chagriner  de  plus  en  plus  »  '.  Le  Conseil  de  Flandre,  et  surtout  le 
Conseil  de  Brabant,  expriment  les  mêmes  appréhensions;  ce  dernier  nous 
fournit  à  ce  sujet  beaucoup  de  détails  intéressants  sur  la  manière  dont  les 
catholiques  sont  traités  dans  les  provinces  du  Nord  2. 


1  Conseil  privé,  cart.  812. 

2  «  Dès  le  moment  que  ce  placard  paroitra  en  public,  aussitôt  ils  (les  États  généraux) 
en  feront  émaner  un  autre,  dont  les  peines  sont  encore  plus  grièves  et  plus  insuportables 
à  tant  de  milliers  de  sujets  qui  professent  notre  religion  :  peut-être  ils  seront  capables  de 
ne  point  comminer  seulement  ces  peines  pour  l'avenir,  mais  usant  de  leur  pouvoir  despo- 
tique surtout  au  regard  de  la  vraie  religion,  ils  les  porteront  pour  le  passé; ...  ce  sera 
surtout  notre  religion  qui  en  aura  à  craindre,  connu  qu'il  est  que  dans  tous  leurs  états  et 
pais  il  n'y  a  que  celle  là  seule  qui  soit  acablée,  surchargée  et  poursuivie  d'une  manière 
tout  à  fait  inhumaine;  pendant  que  toutes  les  autres  y  sont  reçues  à  l'envi,  ils  permetent 
qu'on  les  exerce  indiferament,  leurs  églises  sont  publiques,  et  qu'enfin  il  n'y  a  aucune  difé- 
rence  entre  toutes  celles  ci  et  la  calviniste  qui  y  est  la  dominante)  sinon  que  pour  entrer 
dans  quelque  charge,  fonction  ou  ministère,  il  faut  êtrp  de  la  dernière  :  que  dans  la  plupart 
de  toutes  leurs  villes,  places  et  vilages,  nos  églises  ne  peuvent  pas  être  publiques,  les  prêtres 
n'y  peuvent  entrer;  bien  des  fois  on  les  met  en  prison,  on  les  quotise  d'une  manière  insu- 
portable,  plusieurs  ordres  des  religieux  en  sont  bannis,  et  qu'enfin  notre  religion  y  est 
quasi  en  horreur,  et  que  ce  n'est  que  par  pure  politique,  et  pour  leur  intérêt,  qu'on  soufre 
dans  la  ville  d'Amsterdam  (où  l'on  compte  10.000  catholiques)  et  en  fort  peu  d'autres 
endroits,  que  nos  églises  soient  en  quelque  façon  publiquement  tolérées;  .  .  .  d'ailleurs 
l'expérience  n'a  fait  sentir  que  trop  vivement  les  représailles  qu'ils  ont  pris  de  tout  tems 
sur  ceux  de  notre  Religion,  sur  nos  prêtres,  nos  religieux,  sur  les  biens  de  nos  abayes  et 
ordre  éclesiastiques  situés  sous  leur  domination,  toutes  et  quantes  fois  qu'ils  ont  û  un 
prétexte  de  mécontentement,  soit  de  la  part  de  la  cour  de  Rome,  des  prêtres,  monastères 
ou  religieux,  et  que  par  ainsi,  si  jamais  on  veut  punir  de  bannissement  et  d'exhérédalion 
les  sujets  de  S.  M.  qui  se  marient  avec  les  leurs,  qui  professent  une  autre  religion,  il  n'est 
pas  à  douter,  ou  ces  représailles  seront  plus  sanglantes,  et  que  leur  vengeance  éclatera  à 
l'instant,  principalement  sur  les  prêtres  qui  seront  soubçonés  d'avoir  coopéré  à  l'émanation 
de  ce  nouveau  placart  :  qu'il  est  de  plus  à  craindre  que  nos  églises  y  seront  fermées,  plu- 
sieurs de  nos  éclesiastiques  chassés  et  poursuivis,  et  que  les  louables  et  salutaires  intentions 
de  S.  A.  S.  n'auront  rien  moins  que  l'effet  qu'Elle  s'est  proposé  :  il  y  a  d'autant  plus  de 
sujet  d'apréhender  toutes  ces  suites  fâcheuses  que  de  tout  tems  les  États  Généraux  ont  toléré 
et  aprouvé  les  mariages  dont  il  s'agit,  sans  difficulté  ou  oposition  quelconque  :  que  l'intérêt 
de  quantités  de  familes  résidant  en  Hollande  donne  souvent  matière  pour  s'allier  avec  des 
personnes  qui  ne  sont  pas  de  la  même  religion;  et  que  finalement  comme  ces  mariages 
arivent  dans  ces  Pais-Bas  autrichiens  très  rarement,  et  qu'au  contraire  ils  sont  fréquents 
dans  les  Etats  Généraux,  il  paroît  qu'il  ne  convient  pas  d'exposer  tant  des  milliers  des 
persones  de  notre  religion,  leurs  biens,  leurs  intérêts  et  leur  repos  a  la  merci  des  ennemis 
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Pour  Pévëque  d'Ypres,  il  suffirait  de  publier  un  décret  analogue  à  celui 
que  Louis  XIV  avail  porlé  le  14  novembre  1680.  Aux  termes  de  ce  décret, 
les  mariages  mixtes  étaient  déclarés  nuls,  et  les  enfants  qui  en  étaient  issus, 
considérés  comme  illégitimes  et  incapables  de  recueillir  la  succession  de 
leurs  parents  '.  Le  Conseil  de  Hainaul  entre  dans  les  mêmes  vues  :  «  il 
faudrait  envelopper  la  chose  dans  un  placard  sur  les  mariages  clandes- 
tins »  2. 

Enfin  le  Conseil  privé  donna  ses  conclusions.  Sans  doute,  disait-il,  les 
mariages  mixtes  sont  nuisibles,  et  l'on  doit  tenter  d'y  faire  obstacle;  tou- 
tefois, les  peines  portées  dans  le  projet  de  la  gouvernante  sont  trop 
rigoureuses  et  dépassent  le  but.  Une  jeune  fille  qui,  par  légèreté,  contrac- 
terait mariage  avec  un  protestant,  se  trouverait  par  le  fait  bannie  des 
Pays-Bas,  et  frustrée  de  l'héritage  de  ses  parents;  dès  lors,  elle  n'hésiterait 
probablement  plus  à  abandonner  la  religion  catholique  pour  adopter  les 
doctrines  de  la  Réforme.  Le  Conseil  fait  siennes  les  observations  des  magi- 
strats brabançons  relatives  aux  vexations  que  l'on  risque  d'attirer  aux 
catholiques  néerlandais.  D'ailleurs,  les  mariages  mixtes  sont  rares  3,  et  il  y 
a  lieu  de  recourir  aux  seules  armes  de  la  persuasion.  Que  l'on  confie  ce 

de  la  nôtre  pour  empêcher  quelque  peu  de  mariages  dont  les  contractans  seuls  sentiront 
les  inconvéniens  et  abus  qui  en  résulteront,  et  que  de  suite  S.  A.  S.  pouroit  être  servie  de 
laisser  les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvent,  puis  qu'ils  ont  tout  lieu  d'aprehender  que 
le  remède  sera  pire  que  le  mal,  et  que  des  deux  maux  on  préfère  toujours  le  moindre.  » 
(Ibid.) 

i  L'évêque  fait  remarquer  que  parfois  de  ses  diocésains  se  transportent  à  l'étranger,  y 
contractent  mariage  avec  une  personne  de  religion  différente,  et  reviennent  vivre  ensuite 
dans  leur  résidence  originaire,  «  ce  qui  embarrasse  extrêmement  leur  confesseurs  à  l'article 
de  la  mort  ».  Il  serait  urgent  d'ordonner  aux  évêques  que  «  si  le  cas  arivoit  que  des  per- 
sonnes aiant  contracté  pareils  mariages  en  pais  étrangers  vinssent  prendre  leur  domicile 
dans  leurs  diocèses,  ils  les  dénoncent  à  la  Cour  pour  y  être  pourvu  comme  on  trouveroit 
convenir  ».  (Ibid.) 

2  «  Il  faudrait  un  Placard  sur  les  abus  des  mariages  qui  se  contractent  journellement 
entre  des  jeunes  gens  de  ce  pais  non  seulement  sans  la  participation,  mais  malgré  l'opo- 
sition  des  parents,  et  cela  par  la  facilité  qu'on  trouve  à  faire  lever  ces  opositions  par  le 
juge  éclesiastique.  »  (Ibid.).  —  Les  mariages  mixtes  auraient  donc  été  assimilés  aux 
mariages  clandestins  et  punis  comme  tels. 

3  «  Le  gouvernement  hollandais  les  interdit;  il  a  même  fait  prier  l'évêque  d'Ypres  de 
ne  plus  s'y  prêter.  »  (Consed  privé,  cart.  812.) 

Tome  LVIII.  29 
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soin  au  zèle  et  à  la  vigilance  des  pasteurs  spirituels;  par  leurs  conseils  et 
par  leurs  instructions,  ils  sauront  détourner  de  leurs  ouailles  le  péril  redouté. 

A  la  suite  de  celte  enquête,  Marie-Elisabeth  retira  son  projet,  et  le  pou- 
voir central  perdit  la  question  de  vue  jusqu'en  1750. 

Celte  année-là,  les  Étals  généraux  des  Provinces-Unies  ayant  fait  affi- 
cher dans  certaines  localités  du  Haut-Quartier  de  Gueldre  un  placard  où  la 
religion  catholique  était  traitée  d'  «  erreurs  romains  »  (sic),  l'évéque  de 
Ruremonde  s'en  plaignit,  et,  à  celle  occasion,  signala  au  gouvernement  de 
Bruxelles  des  mariages  mixtes  récemment  contractés  dans  son  diocèse.  Le 
19  novembre,  l'impératrice  Marie-Thérèse,  adoptant  l'avis  du  Conseil  privé, 
se  contenta  de  conseiller  à  l'évéque  «  de  refuser  constamment  les  dispenses, 
afin  de  prévenir  les  désordres  pernilieux  qui  résultent  des  Mariages  de 
l'espèce  »  '. 

L'année  suivante,  des  plaintes  nouvelles  surgirent.  Les  Magistrats  de 
Namur,  d'Ypres  et  de  Tournai  dénoncèrent  la  conduite  des  aumôniers  hol- 
landais. Ces  ministres  proclamaient  les  bans  et  célébraient  les  unions  défen- 
dues avec  la  plus  «  scandaleuse  »  publicité.  Le  Gouvernement  de  Bruxelles 
adressa  des  représentations  à  La  Haye,  et  une  commission,  composée  de 
délégués  des  deux  pays,  se  réunit  en  vue  d'arrêter  des  règles  communes 
satisfaisantes.  Les  plénipotentiaires  hollandais  se  montrèrent  d'abord  dispo- 
sés à  admettre  -  la  proposition  faite  par  les  commissaires  belges  :  défense 
générale  et  absolue  à  tous  les  ecclésiastiques  des  deux  religions  de  procéder 
à  la  célébration  d'un  mariage  mixte,  ou  d'y  assister,  sans  un  acte  de 
consentement  formel  du  Souverain,  sous  peine  de  «  correction  rigoureuse  ». 

Toutefois,  on  ne  sait  pour  quelle  cause,  les  négociations  furent  rompues; 


«  Conseil  privé,  reg.  aux  consultes,  LXVIII,  f»  249-261. 

i  «  Tant  que  les  Etats  Généraux  n'auront  pas  défendu  indistinctement  aux  militaires 
de  se  marier  avec  des  catholiques  romains,  on  ne  peut  pas  trouver  mauvais  que  leurs 
ministres  les  fiancent,  proclament  les  bancs  [sic),  et  les  marient,  parceque,  suivant  les  lois 
de  la  République,  les  mariages  contractés  autrement  sont  illégitimes.  Cependant  les  Etats 
Généraux  sont  portés  de  trouver  un  expédient  pour  empêcher  que  pour  l'avenir  les  Réfor- 
més et  les  Catholiques  romains  ne  se  marient  ensemble.  »  (Mémoire  formé  par  M.  de  Keerle 
sur  la  conduite  des  gouverneurs  et  garnisons  de  la  Barrière.  Fond  restitué  par  l'Autriche  en 
1S71.  Conseil  privé,  cart.  1892.) 
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une  lettre  de  Marie-Thérèse,  datée  du  24  novembre  1779,  nous  apprend 
que  l'Impératrice  s'est  résignée  à  permettre  les  mariages  mixtes,  lorsque  le 
conjoint  protestant  s'engage  à  faire  élever  tous  ses  enfants  dans  la  religion 
catholique  *,  mais  aucun  règlement  officiel  ne  vit  le  jour  sous  son  rè°-ne  et 
la  question  était  toujours  pendante  en  1781. 

Joseph  II  la  fit  examiner  à  nouveau  pendant  son  séjour  à  Bruxelles. 
Nous  n'avons  pas  de  détails  sur  les  délibérations  auxquelles  l'affaire  donna 
lieu,  mais  des  discussions  du  Conseil  sortit  un  décret  impérial  qui  ne  fut  publié 
que  le  21  mai  1782.  Non  seulement  les  mariages  entre  catholiques  et  protes- 
tants étaient  reconnus  valables,  mais,  de  plus,  il  était  prescrit  aux  curés  d'en 
publier  les  bans  et  d'assister  à  leur  célébration,  «  tant  que  les  protestants 
n'auraient  pas  de  ministres  avoués  »2  . 

*  Lettre  au  conseiller  de  Posch.  (von  Arneth,  Briefe  der  Kaiserin  Maria-Theresia 
an  ihre  Kinder  und  Freunde,  IV,  339.) 

2  Circulaire  aux  évêques  de  tous  les  diocèses  : 

«  Sa  Majesté  ayant  résolu  de  tolérer  en  ce  pays  les  mariages  entre  des  Protestants  et 
des  Catholiques,  et  son  intention  étant  que,  tant  que  les  Protestans  n'auront  pas  de 
ministres  avoués,  ces  mariages  se  fassent  devant  les  curés  catholiques  qui  devront  aussi  en 
publier  les  bans.  Nous  vous  faisons  la  présente  pour  que  vous  fassiez  parvenir  aux  curés 
de  votre  diocèse  les  ordres  nécessaires,  afin  qu'ils  proclament  les  bans  pour  ces  mariages, 
sans  parler  de  la  différence  des  religions,  qu'ils  assistent  à  la  célébration  des  mêmes 
mariages  lorsqu'ils  en  sont  requis,  et  qu'au  surplus,  ils  en  tiennent  dans  les  Régitres  de 
leur  paroisse  les  notes  ordonnées  par  l'édit  du  6  août  1778. 

»  A  tout,  etc. 

»  Marie  et  Albert.  » 

En  marge  :  «  La  même  circulaire  sera  adressée  au  Cardinal-Archevêque  de  Malines 
avec  cette  ajoute  :  Nous  n'entendons  pas  que  dans  les  affaires  de  ce  genre  ou  d'autres,  les 
Évêques  puissent  se  concerter  ou  s'expliquer  en  commun,  ou  au  nom  de  tous,  comme  s'ils 
formoient  un  corps.  »  (Conseil  privé,  cart.  1293.) 
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CHAPITRE  XIII. 

LES  RAPPORTS  DES  COMMUNAUTÉS  RELIGIEUSES  DES  PAYS-BAS 
AVEC  LES  SUPÉRIEURS  ÉTRANGERS. 

L'édit  autrichien  sur  la  matière.  —  Joseph  II  veut  le  faire  appliquer  dans  les  Pays-Bas.  — 
Édits  de  Marie-Thérèse,  du  29  octobre  1766  et  du  15  mai  1775.  —  Les  articles  de 
Coblentz.  —  Correspondance  du  baron  de  Breleuil  avec  le  comte  de  Vergennes  au 
sujet  de  l'édit  de  1781.  —  Lettre  de  l'Abbé  général  des  Prémontres  au  comte  de 
Vergennes.  —  Réponse  de  celui-ci.  —  Consulte  du  Conseil  privé  du  23  avril  1781.  — 
Observations  du  Chancelier  de  Brabant,  Henri  de  Crumpipen.  —  Le  prince  de  Star- 
hemberg  propose  de  notifier  l'édit  au  Pape.  —  Opposition  du  prince  de  Kaunitz.  — 
L'Edit  sera-t-il  communiqué  aux  corps  de  justice  et  aux  évêques?  —  Séance  du  Conseil 
privé  tenue  en  présence  de  l'Empereur.  —  L'Édit  du  28  novembre  1781. 

Au  mois  de  mars  1781,  le  cabinet  de  Vienne  transmit  au  gouvernement 
de  Bruxelles  redit  que  Joseph  II  venait  de  publier  dans  ses  Élats  allemands  ', 
et  qui  avait  pour  but  de  rompre  les  liens  des  communautés  religieuses  avec 
leurs  supérieurs  généraux  résidant  à  l'étranger.  Il  était  prescrit  au  gouver- 
neur intérimaire  de  faire  étudier  par  le  Conseil  privé  les  moyens  d'appli- 
quer cet  édit  dans  les  Pays-Bas. 

Déjà,  sous  le  règne  de  Marie-Thérèse,  des  questions  de  ce  genre  avaient 
surgi;  l'Impératrice  avait  signé,  le  29  octobre  1766,  une  ordonnance  «  pour 
remédier  aux  abus  introduits  dans  les  monastères  et  couvents  de  Citeaux, 
des  Prémontrés  et  Chartreux  de  ces  pays  par  les  entreprises  faites  de  la  part 
des  chefs  de  ces  ordres  résidant  dans  des  pays  étrangers  -  » .  Quelques 
années  plus  tard,  le  15  mai  1775,  un  ordre  de  cabinet  interdit  aux  augus- 
tins  d'assister  aux  assemblées  de  leur  ordre  tenues  hors  du  pays  5.  Mais 
c'étaient  là  des  mesures  de  circonstance,  reslreintes  à  certaines  congréga- 

i  Voir  le  texte  de  cet  édit  dans  les  archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne. 
D  106/ad  Lm  M  :  l/nra  1.  —  Il  est  reproduit  dans  le  Journal  historique  et  littéraire  du 
1er  mai  1781,  p.  44. 

"2  Placards  (te  Flandre,  VI,  50.  —  Voir  aussi  le  placard  du  13  avril  1774  relatif  aux 
Chartreux.  Ibid.,  55. 

3  Ibid.  ,87. 
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tions  déterminées,  landis  qu'il  s'agissait  maintenant  d'une  réglementation 
générale  et  systématique* 

Peut-être  pourrait-on  rechercher  l'origine  de  l'édit  de  1781  dans  le 
manifeste  connu  sous  le  nom  d'Articles  de  Coblentz.  En  1769,  l'archevèque- 
électeur  de  Mayence,  E.-J.  de  Breitenback,  d'accord  avec  les  électeurs  de 
Cologne  et  de  Trêves,  avait  chargé  une  commission  de  théologiens  siégeant 
à  Coblence,  et  présidée  par  le  célèbre  suffragant  de  Trêves,  J.-N.  de  Hont- 
heim,  d'exposer  les  revendications  des  prélats  rhénans  contre  la  Cour  de 
Rome.  Dons  ces  trente  articles,  nous  en  trouvons  un  qui  réclame  pour  les 
évêques  le  droit  absolu  et  exclusif  de  surveiller  les  ordres  monastiques  '. 

La  déclaration  de  Coblence  fut  envoyée  à  Joseph  II,  le  1er  février  1770, 
avec  prière  de  la  soumettre  au  Pape,  et  d'user  de  toute  son  influence  pour 
en  déterminer  l'agréation  à  Rome. 

L'Empereur  ne  répondit  qu'au  bout  de  plusieurs  mois,  et  le  fit  d'une 
manière  évasive.  Jugeait-il  le  moment  inopportun,  ou  plutôt  se  refu- 
sait-il à  admettre  l'intervention  pontificale  dans  celte  affaire?  Toujours  est-il 
que  les  articles  de  Coblentz  tombèrent  dans  l'oubli  ~;  mais  quelques  années 
plus  tard  Joseph  devait  en  reprendre  plusieurs  dans  ses  ordonnances, 
notamment  celui  qui  vise  les  rapports  des  Réguliers  avec  leurs  généraux 
étrangers. 

L'édit  fit  grand  bruit  en  Autriche  et  causa  naturellement  de  graves  soucis 
à  la  diplomatie  pontificale.  Nous  en  trouvons  des  indices  intéressants  dans 
la  correspondance  de  l'ambassadeur  de  France  à  Vienne  avec  le  ministre 
des  affaires  étrangères.  S'il  faut  en  croire  le  baron  de  Dreteuil,  le  nonce 
était  animé  des  dispositions  les  plus  conciliantes,  mais  l'Empereur  se  montrait 
d'une  raideur  extrême  3.  Le  comte  de  Vergennes,  dans  sa  réponse,  ne  mani- 

i  0.  Mkijer,  Febronius,  Weihbischof  J.-N.  von  Hontheim,  und  sein  Widerruf,  77-82. 

2  Ils  revinrent  en  discussion  au  Congrès  d'Ems  de  1786,  et,  de  nouveau,  l'on  vota  que 
les  religieux  ne  pourraient  plus  correspondre  avec  leurs  supérieurs  résidant  hors  d'Alle- 
magne, conformément  aux  lois  établies  par  Joseph  II  dans  ses  Etats.  —  Voir  Munch, 
Gescliichte  des  Emser  Congresses  undseiner  Punktate,  97  et  suiv. 

3  Le  baron  de  Breteuil  au  comte  de  Vergennes.  De  Vienne,  le  1er  avril  1781. 

«  Je  vous  fais  passer,  Monsieur,  un  paquet  pour  le  Nonce,  qui  renferme  sûrement  les 
justes  allarmes  de  son  confrère  d'ici  sur  des  idées  de  l'Empereur  dont  l'exécution  affligera 
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feste  aucune  désapprobation,  bien  au  contraire  '.  Il  écrivit  dans  le  même 
sens  à  l'abbé  de  Prémonlré  qui  Pavait  consulté  sur  la  conduite  à  tenir  en 
présence  de  la  détermination  annoncée  par  Joseph  II  2. 

le  Saint-Père.  L'Empereur  veut  soustraire  tous  les  Réguliers  de  sa  domination  à  l'obéissance 
du  Général  établi  à  Rome  ou  dans  d'autres  pays. 

»  Sa  Majesté  Impériale  veut  mettre  tous  les  Réguliers  sous  le  régime  des  Ëvêques.  Le 
Nonce  a  éventé  ce  nouveau  système,  et  a  parlé  de  sa  peine  à  M.  de  Kaunitz,  qui,  sans 
s'expliquer  positivement,  n'a  pas  cherché  à  te  tranquiliser.  M.  le  Nonce  aurait  désiré  de 
pouvoir  présenter  à  l'Empereur  ses  inquiétudes,  mais  le  Chancelier  d'Etat  ne  le  lui  a  pas 
permis.  Le  Nonce  a  dit  au  Ministre  impérial  que  sûrement  le  Pape  n'était  point  dans 
l'intention  de  s'élever  contre  les  vues  de  l'Empereur,  qu'au  contraire,  Sa  Sainteté  seroit 
empressée  de  concourir  à  tout  ce  qui  pourrait  être  agréable  à  Sa  Majesté  Impériale. 

»  Le  Nonce  assure  qu'il  y  auroit  moyen  de  s'entendre  sur  cette  séparation  des  Réguliers 
d'avec  leurs  Généraux  actuels  d'une  manière  qui  ne  deviendroit  ni  affligeante  pour  le  Pape, 
ni  embarrassante  pour  les  consciences  de  ces  Réguliers  ;  mais  ces  raisonnements  n'ont  rien 
produit  jusqu'ici  pour  engager  l'Empereur  à  se  concerter  avec  le  Pape  sur  cette  nouveauté. 
Il  paroit  que  l'Empereur  veut  prononcer  de  son  plein  droit  sur  ce  sujet  J'ai  dit  un  mot  à 
M.  le  prince  de  Kaunitz  de  ce  qui  m'étoit  revenu  du  système  de  l'Empereur  sur  les  Régu- 
liers. Le  ministre  ne  l'a  pas  nié,  et  il  m'a  ajouté  que  l'Empereur  étoit  bien  décidé  à  user  de 
toute  l'étendue  de  sa  puissance  sans  la  partager  avec  personne,  qu'il  n'avoit  jamais  pu 
s'accoutumer  à  l'idée  qu'une  partie  des  sujets  d'un  Etat  reconnût  d'autres  ordres  que  ceux 
de  leur  souverain,  et  qu'il  y  a  longtems  que  cet  abus  auroit  cessé  sous  la  domination 
autrichienne,  si  feue  l'Impératrice  n'avoit  pas  été  si  facile  à  céder  aux  insinuations 
romaines....  »  (Archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris,  Correspondance  de 
Vienne,  reg.  CCCXLII,  f°5  213-216.) 

i  Le  comte  de  Vergennesau  baron  de  Breteuil.  De  Versailles,  le  16  avril  1781  : 

«  ...  Le  Pape  sera  sûrement  très  affligé  des  dessins  de  l'Empereur  sur  les  moines  de  ses 
Étals;  mais  en  voulant  les  soustraire  à  des  juridictions  étrangères  et  les  rappeler  à  celle  de 
l'ordinaire,  l'Empereur  les  ramène  au  droit  commun,  et  il  use  d'un  droit  dont  il  est  bien 
étonnant  que  les  souverains  se  soient  laissé  en  quelque  sorte  dépouiller.  »  (Ibid.,  minute, 
f°  247.) 

2  Le  8  mai  1781,  l'abbé  général  de  Prémontré  écrit  au  comte  de  Vergennes  pour  lui 
signaler  l'édit  de  Joseph  II;  il  expose  ensuite  au  Ministre  des  affaires  étrangères  que  son 
abbaye  est  la  maison  mère  d'un  grand  nombre  de  monastères  du  Brabant,  de  la  Flandre, 
de  la  Bohême,  et  de  la  Hongrie,  lesquels  ont  toujours  relevé  de  l'abbé  général.  «  Les  rensei- 
gnements que  j'ai  sur  mon  ordre,  dit-il  ensuite,  m'apprennent  qu'autrefois  le  Gouverne- 
ment ne  regardoit  pas  cette  prérogative  et  les  relations  qu'elles  pouvoient  donner  à  des 
étrangers,  à  un  supérieur  toujours  sujet  du  Roi,  comme  un  avantage  à  négliger.  Vous 
jugerez  mieux  que  moi,  Monseigneur,  si  on  peut  avoir  encore  quelque  intérêt  à  tâcher  de 
les  conserver...  »  Le  Ministre  lui  répondit  le  19  mai  1781  :  «  J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre 
que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  8  de  ce  mois.  Vous  me  demandez  conseil  sur 
la  conduite  que  vous  avez  à  tenir  relativement  à  l'ordonnance  que  l'Empereur  vient  de 
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A  Bruxelles,  le  Conseil  privé  fil  connaître  son  avis  par  une  longue  con- 
sulte, datée  du  23  avril  1781  '. 

Il  approuvait  pleinement  les  mesures  nouvellement  décrétées  dans  les 
États  héréditaires  d'Autriche,  et  rappelait  que,  déjà  en  4552,  Charles-Quint 
avait  obtenu  du  pape  Jules  III  une  bulle  l'autorisant  à  supprimer  toute 
dépendance  entre  les  ordres  monastiques  et  leurs  généraux.  Cette  bulle 
était  restée  sans  suite,  probablement  à  cause  de  l'abdication  de  l'Empereur 
et  des  troubles  qui  marquèrent  le  règne  de  Philippe  II.  Peu  d'années  aupara- 
vant, le  Conseil  s'était  occupé  de  cette  question  -;  il  voyait  avec  plaisir 
qu'elle  allait  être  résolue  dans  un  sens  favorable  aux  intérêts  de  l'État  3.  11 
avait  rédigé  en  conséquence  un  projet  reproduisant  les  principales  disposi- 
tions de  Tédit  autrichien,  et  proposait  de  justifier  le  nouveau  règlement  aux 
yeux  du  public,  en  exposant  dans  le  préambule  que,  depuis  plusieurs  siècles, 
on  avait  recouru  sans  succès  à  des  moyens  divers  pour  prévenir  les  effets 
nuisibles  résultant  de  l'autorité  des  supérieurs  étrangers. 

Le  chancelier  de  Brabanl,  Henri  de  Crumpipen,  ne  partagea  pas  cette 
manière  de  voir  4,  et  conseilla  de  rappeler  plutôt  dans  l'exposé   des  motifs 

publier  concernant  les  ordres  religieux.  Mon  avis  est  que  vous  n'avez  ni  droit  ni  moyen 
pour  vous  opposer  à  la  volonté  de  Sa  Majesté  Impériale,  et  que  le  parti  le  plus  sage  que 
vous  ayez  à  prendre  est  de  le  respecter  et  de  vous  y  conformer  ».  (Ibid.,  fos  305  et  396.)  — 
Comme  on  le  voit,  le  ministre  gallican  tenait  un  langage  aussi  raide  que  celui  de  l'Empereur 
fébronien. 

1  Consulte  signée  Th.  de  Beul  ;  le  conseiller  de  Kulberg  rapporteur.  (Archives  de  la 
Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne.  D  106/ad  Lm  M  :  1/ad  nm  3.) 

2  Le  Conseil  l'affirme  dans  sa  consulte  du  23  avril  1781,  mais  nous  n'avons  pas  trouvé 
trace  de  sa  délibération  dans  les  archives. 

3  «  Tout  cela  n'est  que  régime  et  police  temporelle;  et  comme  le  Souverain,  qui  a 
permis  l'introduction  et  l'établissement  de  ces  corps  particuliers,  n'a  certainement  entendu 
ni  pu  entendre  de  les  soustraire  à  son  gouvernement  dans  leur  manière  d'être  et  d'exister, 
et  que  ses  droits  de  souverain  sont  imprescriptibles,  il  a  toujours  devers  lui  de  les  ramener 
a  l'ordre  que  le  bien  de  l'État  exige  de  le  diriger  et  de  le  statuer,  et  nous  sommes  convaincus 
que  celui  qui  désigne  et  détermine  l'article  deuxième  de  l'Édit  remplit  complettement  et 
on  ne  peut  plus  avantageusement  le  but  et  les  vues  de  Sa  Majesté.  » 

4  Le  prince  de  Kaunitz,  rendant  compte  à  l'Empereur  de  la  consulte  du  Conseil  privé, 
lui  écrivait,  le  16  juin  1781  :  «  Le  Chancelier  de  Brabant  pense  que  le  préambule  du  projet 
du  Conseil  privé  n'est  pas  rédigé  dans  des  termes  convenables...  Le  prince  de  Starhem- 
berg  est  du  même  avis,  et  j'y  accède  également  pour  autant  qu'il  regarde  la  tournure  du 
préambule;  en  effet,  en  y   réclamant  l'inutilité  des  moiens  emploies  depuis  plusieurs 
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la  bulle  de  Jules  III.  Pie  VI  ne  voudrait  ni  ne  pourrait  refuser  ce  qu'un 
de  ses  prédécesseurs  avait  accordé  avec  pleine  connaissance  de  cause,  et  cela 
dans  un  temps  où  les  droits  de  la  puissance  souveraine  n'étaient  «  ni  si  bien 
connus,  ni  conservés  avec  autant  de  fermeté  qu'ils  le  sont  aujourd'bui  ».  Ce 
serait  aussi  un  moyen  de  désarmer  l'opposition  des  corps  de  justice  ;  ceux-ci 
ne  manqueraient  pas  de  protester,  si  une  aussi  grave  mesure  concernant  la 
discipline  ecclésiastique  était  décidée,  sans  que  l'autorité  spirituelle  y  eût 
concouru,  ou  en  eût  seulement  été  informée. 

Le  prince  de  Kaunitz  faisait  à  cet  avis  du  chancelier  une  double  objec- 
tion :  d'abord,  l'exhumation  de  cette  bulle  après  un  silence  de  deux  siècles 
seraitau  moins  étrange;  et,  d'autre  part,  elle  contredirait  le  principe  en  vertu 
duquel  le  Souverain  a  le  droit  de  statuer  sur  des  objets  de  l'espèce,  de  sa 
seule  autorité,  sans  le  concours  du  Saint-Siège. 

Il  s'éleva  aussi  très  vivement  contre  la  manière  de  voir  du  prince  de 
Slarhemberg.  Le  ministre  plénipotentiaire  avait  demandé  s'il  n'y  aurait  pas 
lieu  de  faire  une  démarche  à  Rome  avant  de  publier  l'édit.  Connaissant  la 
faveur  dont  jouissaient  à  la  Cour  les  théories  fébroniennes,  il  s'était  bien 
gardé  de  soutenir  que  l'agrément  du  Souverain  Pontife  fût  nécessaire,  mais 
il  conseillait  un  acte  de  déférence,  et  il  espérait  qu'en  retour  de  ce  procédé 
respectueux,  le  chef  de  l'Église,  ayant  reçu  notification  de  la  nouvelle  ordon- 
nance, s'empresserait  de  donner  aux  évêques  des  Pays-Bas  les  instructions 
nécessaires  pour  mettre  en  vigueur  la  bulle  de  1552. 

«  Il  ne  peut  être  question,  répondit  le  prince  de  Kaunitz,  de  mêler  de 
façon  ou  d'autre  la  Cour  de  Rome  dans  cette  affaire  ».  Ce  n'est  pas  le  seul 
point  sur  lequel  ces  deux  hommes  d'État  étaient  en  désaccord  :  tandis  que  le 
prince  de  Slarhemberg  proposait  d'entendre  les  principaux  corps  de  justice 
et  les  évêques,  non  sur  le  principe  de  la  loi,  mais  sur  les  meilleurs  moyens 
de  faire  exécuter  promplement  «  une  loi  dont  les  principes  sont  déjà  irrévoca- 


siècles  pour  arretter  les  effets  pernitieux  de  la  dépendance  des  communautés  régulières  des 
supérieurs  étrangers,  on  donne  lieu  à  se  demander  quels  sont  donc  ces  effets  pernitieux  et 
les  moiens  qu'on  a  emploies  pour  les  arretter,  et  l'on  se  permet  ensuite  de  juger  si  ce  qu'on 
allègue  à  ce  sujet  présente  réellement  des  raisons  assez  fortes  pour  changer  entièrement 
l'ancien  système.  »  Voir  pièces  justificatives,  n°  XVI. 
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blement  fixés  »,  le  prince  de  Kaunitz  n'admettait  nullement  que  les  évoques 
pussent  être  appelés  à  donner  un  avis,  même  «  sur  la  seule  exécution  de  la 
loi  ».  En  effet,  disait-il,  les  dispositions  de  l'édit  leur  déplairont;  tout  au  moins 
devront-ils  les  blâmer,  quand  ce  ne  serait  que  pour  ménager  la  Cour  de 
Rome.  Et  il  ne  faut  pas  compter  qu'ils  s'emploient  d'aucune  manière  à  faci- 
liter l'exécution  des  volontés  impériales  :  on  aura  beau  leur  prescrire  de  ne 
s'expliquer  que  sur  les  moyens  d'exécution,  ils  répondront  que  leur  con- 
science leur  impose  le  devoir  de  se  prononcer  sur  les  principes  de  l'édit, 
et  les  ordres  religieux,  se  sentant  ainsi  soutenus,  résisteront  avec  d'autant 
plus  de  fermeté. 

Toutefois,  il  ne  se  refusait  pas  à  saisir  de  cette  question  les  tribunaux 
les  plus  importants.  C'était  se  conformer  à  un  usage  ancien  et  ininterrompu, 
prévenir  des  difficultés  ',  des  représentations  et  des  demandes  d'interpréta- 
tion, qui,  sinon,  ne  manqueraient  pas  d'affluer.  Le  cbancelier  y  voyait  encore 
un  autre  avantage  :  «  Comme  il  est  possible  que  les  tribunaux  ne  soient  pas 
dans  les  bons  principes  relativement  à  l'autorité  souveraine  sur  les  objets  qui 
ne  tiennent  pas  au  dogme,  on  aura  ainsi  l'occasion  de  rectifier  leur  façon 
de  penser  sur  une  matière  aussi  importante  ». 

Ainsi  l'édit  destiné  aux  Pays-Bas  était  déjà  en  préparation  lorsque 
Joseph  11  vint  à  Bruxelles.  L'Empereur  entretint  le  Conseil  privé  de  cet 
objet  *2,  et  demanda  si  l'on  devait  craindre  des  protestations  de  la  part 
des  évêques  et  des  corps  judiciaires.  Une  nouvelle  discussion  surgit.  Des 
conseillers  soutinrent  que  réclamer  l'avis  des  tribunaux  amènerait  de  la  part 
de  ceux-ci  des  propositions  subversives,  celle,  par  exemple,  de  permettre  à 
chaque  ordre  religieux  de  délibérer  sur  son  nouveau  régime,  et  de  présenter 
des  observations  au  Gouvernement.  Joseph  ne  se  rendit  pas,  et  prescrivit  que 
les  Conseils  de  justice  seraient  entendus,  «  non  sur  la  question  si  celte  loi  con- 
vient, mais  uniquement  sur  ce  qu'elle  renferme  quant  à  la  nouvelle  forme 
et  manière  d'être  à  donner  à  l'étal  et  régime  des  maisons  religieuses  dans 

1  «  Il  est  bon  que  le  Gouvernement  soit  informé  d'avance  des  obstacles  vrais  ou  ima- 
ginaires que  ces  tribunaux  aperçoivent  dans  leurs  ressorts  respectifs  à  l'exécution  de  la  loi, 
afin  qu'on  puisse  y  apporter  d'avance  le  remède  nécessaire.  » 

2  Voir  Conseil  privé,  reg.  DLVI,  f°»  252-259. 

Tome  LVIII.  30 
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ce  pays-ci  ^  ».  Il  déclara  en  même  temps  de  la  manière  la  plus  formelle  qu'il 
ne  tolérerait  aucune  ingérence  de  la  Cour  de  Rome  dans  celte  affaire,  et 
qu'en  conséquence  on  ne  rappellerait  d'aucune  manière  la  huile  de  Jules  III  : 
en  ces  matières  de  police  et  d'administration  intérieure,  il  n'y  avait  et  ne 
pouvait  y  avoir  d'autre  autorité  régulatrice  que  celle  du  souverain.  La  con- 
clusion du  débat  fut  qu'il  fallait  «  aller  de  l'avant  »  2. 

Le  Conseil  reçut  donc  l'ordre  dé  presser  son  travail,  mais  celui-ci  ne  vil 
le  jour  3  que  le  28  novembre  1781. 


i  Conseil  privé,  reg.  DLVI,  f<"  235-256. 

"-!  Voir  Mémoire  sur  les  points  et  objets  essentiels,  aux  pièces  justificatives,  n"  XLII. 

3  II  avait  été  soumis  aux  Conseils  de  justice.  Nous  n'avons  pu  retrouver  que  les  avis  des 
Conseils  de  Brabant,  de  Gueldre  et  de  Malines. 

Le  Conseil  de  Brabant  proposa  d'insérer  dans  Ledit  l'article  18  de  l'ordonnance  pro- 
mulgée  par  Louis  XIV  en  169o,  et  ainsi  conçu  : 

«  Les  Ëvèques  veilleront  dans  l'étendue  de  leur  diocèse  à  la  conservation  de  la  discipline 
régulière  dans  tous  les  monastères  tant  d'hommes  que  de  femmes  qui  s'y  trouvent,  nuls 
exceptés,  sans  distinction  s'ils  sont  réunis  en  congrégation  ou  s'ils  sont  soumis  à  leur  juri- 
diction ordinaire.  A  cet  effet,  ils  pourront,  en  exécutant  et  suivant  les  saints  décrets  et 
constitutions  canoniques,  visiter  tous  ces  monastères  en  personne,  et  en  cas  qu'ils  y  trou- 
vent ou  que  d'ailleurs  Usaient  avis  de  quelque  désordre  touchant  la  célébration  du  service 
divin,  le  deffaut  de  nombre  de  religieux  pour  s'en  acquitter,  la  discipline  régulière, 
l'administration  et  l'usage  des  sacrements  et  la  clôture  des  religieuses,  ils  pourvoiront 
ainsi  qu'ils  l'estimeront  convenable  pour  ceux  de  ces  monastères  qui  sont  soumis  à  leur 
juridiction  ordinaire. 

»  Et  à  l'égard  de  ceux  érigés  en  congrégation,  ils  ordonneront  à  leurs  supérieurs  d'y 
pourvoir  dans  trois  mois,  et  même  dans  un  moindre  délai  s'ils  jugent  nécessaire  d'y  appor- 
ter un  remède  plus  prompt,  et  de  les  informer  de  ce  qu'ils  auront  fait  en  exécution,  et  au 
cas  qu'ils  n'y  satisfassent  pas  dans  les  dits  délais,  il  pourront  eux-mêmes  donner  les  ordres 
qu'ils  jugeront  les  plus  convenables  pour  y  remédier  suivant  la  règle  de  chaque  congréga- 
tion et  de  chaque  monastère. 

»  Enjoignons  aux  dits  supérieurs  de  déférer  aux  avis  et  ordres  que  les  Evêques  leur 
donneront  sur  ce  sujet,  et  à  nos  officiers,  particulièrement  à  nos  Conseils  supérieurs  de 
justice,  de  leur  donner  l'aide  et  le  secours  dont  ils  auront  besoin  pour  les  dites  visites  et 
ordonnances  qu'ils  y  rendront,  lesquelles,  en  cas  de  recours  vers  les  dites  cours,  seront 
exécutées  par  provision.  »  —  A  part  cela,  le  Conseil  de  Brabant  ne  présente  que  des  obser- 
vations de  détail,  et  il  conclut  en  ces  termes  :  «  Nous  n'avons  pu  que  nous  persuader  que 
le  nouvel  édit,  en  faisant  cesser  plusieurs  abus,  assurera  le  maintient  de  la  bonne  discipline 
dans  les  ordres  religieux  et  multipliera  les  avantages  que  l'Eglise,  l'Etat  et  les  parti- 
culiers en  peuvent  retirer.  »  (Archives  du  Conseil  de  Brabant,   reg.  A,  n°  CCCXXIII, 
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Aux  termes  de  cel  édit,  toutes  les  maisons  religieuses  établies  dans  les 
Pays-Bas  doivent  renoncer  à  perpétuité  à  toute  union  quelconque  avec  des 
supérieurs  étrangers,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soil.  Les  religieux  seront 
réglementés  et  gouvernés  par  les  supérieurs  et  par  les  congrégations  sous 
l'inspection  des  évéques  et  du  Gouvernement.  Les  évoques  veilleront,  cha- 
cun dans  son  diocèse,  à  ce  que  les  ordres  monastiques  observent  scrupuleu- 
sement leurs  constitutions.  A  celle  fin,  ils  pourront  exiger  des  communautés 
la  communication  de  tous  leurs  actes  «  en  ce  qui  concerne  le  spirituel  et 
la  discipline  »;  les  supérieurs  et  visiteurs  se  conformeront  aux  avis  et  ordres 
des  évéques,  et  les  conseils  de  justice  devront  prêter  aide  et  assistance  à 
l'épiscopat. 

Telles  sont  les  dispositions  principales  de  l'édit.  Elles  réalisent  un  des 
points  essentiels  du  programme  fébronien  :  la  soumission  des  Réguliers  à 
l'autorité  de  l'ordinaire  '. 

f»'  221-229.)  —  Le  Grand  Conseil  de  Matines  ne  s'arrête  qu'aux  formalités  concernant  l'élec- 
tion des  visiteurs  (Archives  du  Grand  Conseil  de  Malines,  reg.  CXXI,  f 3  lfil-163).  —  Le 
Conseil  de  Gueldre  trouve  l'édit  «  salutaire  »  (Archives  du  Conseil  de  Gueldre,  reg.  LXIII). 
i  Voir  le  texte  de  l'édit  aux  Placards  de  Flandre,  VI,  58.  —  C'est  a  peu  de  chose  près 
le  même  qui  avait  été  publié  le  27  juillet  1781  à  Milan,  pour  la  Lombardie.  Voir  Journal 
historique  et  littéraire,  CLX,  127.  —  Lorsque  le  pape  Pie  VI  se  rendit  a  Vienne  en  1782,  il 
fit  preuve  de  dispositions  très  conciliantes  au  sujet  de  cet  édit.  Voir  J.  Gendry,  Les  débuts 
du  Joséphisme  (Revue  des  questions  historiques,  LV,  494). 
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CHAPITRE  XIV. 

LE  SEMINAIRE  GENERAL    -  LA  JURIDICTION  DES   ÉVÉQUES  ÉTRANGERS  DANS  LES  PAYS-BAS. 
LE  PROJET  D'ÉRECTION  D'UN  ÉVÊCHÉ  A  LUXEMBOURG. 

Joseph  II  expose  l'organisation  du  séminaire  général  de  Hongrie,  et  témoigne  l'intention 
d'en  créer  un  semblable  dans  les  Pays-Bas.  —  Objections  du  Conseil  privé.  — 
L'Empereur  ajourne  son  projet.  —  La  juridiction  des  évêques  étrangers  dans  les 
Pays-Bas.  —  Le  prince-évêque  de  Liège.  —  L'archevêque  de  Cambrai.  —  Pétitions 
luxembourgeoises  recommandant  la  création  d'un  évêché  dans  la  province.  —  Projet 
d'érection  d'un  diocèse  luxembourgeois  au  XVIe  siècle.  —  Enquête  ordonnée  par 
Marguerite  de  Parme.  —  Négociations  infructueuses  du  duc  d'Albe  avec  la  Cour  de 
Rome,  l'archevêque-électeur  de  Trêves  et  le  prince-évêque  de  Liège.  —  Nouvelle 
tentative  sous  le  règne  des  archiducs  Albert  et  Isabelle.  —  Les  projets  de  1687, 
de  1701,  de  1725,  de  1755.  —  Le  Mémoire  de  1755.  —  Le  dossier  demandé  en  1664  au 
président  du  Conseil  de  Luxembourg.  —  Le  Mémoire  de  J.-N.  de  Hontheim.  —  L'affaire 
revient  au  Conseil  privé  en  présence  de  Joseph  IL  —  Consulte  exposant  les  rétroactes 
de  la  question.  —  Où  placer  le  nouveau  siège  épiscopal,  à  Saint-Hubert  ou  à  Luxem- 
bourg? —  Avantages  respectifs  que  présentent  ces  deux  localités.  —  Conclusions  du 
Conseil.  —  Avis  du  prince  de  Starhemberg.  —  Inquiétudes  à  Trêves  et  à  Liège.  — 
Le  projet  est  abandonné. 

Joseph  II,  au  cours  d'une  séance  tenue  par  le  Conseil  privé,  fit  connaître 
l'organisation  du  séminaire  général  établi  en  Hongrie  pour  donnerai!  clergé 
séculier  de  tout  le  royaume  une  instruction  uniforme,  et  se  déclara  partisan 
de  ce  système,  qui  présentait  l'avanlage  d'exclure  du  corps  sacerdotal  toute 
diversité  de  doctrine. 

Or,  il  avait  pu  constater,  disait-il,  une  rivalité  fâcheuse  entre  la  Faculté  de 
théologie  de  Louvain  et  les  séminaires  épiscopaux.  Ne  serait-il  pas  utile 
d'appliquer  aux  Pays-Bas  le  système  hongrois  ',  ou  tout  au  moins  d'imposer 
la  fréquentation  des  cours  théologiques  de  Louvain  comme  condition 
préalable  à  l'obtention  d'une  cure? 

La  réponse  du  Conseil  est  assez  embarrassée  :  il  ne  veut  pas  faire  acte 
d'opposition  absolue  aux  vues  du  souverain,  mais  on  peut  lire  facilement  entre 
les  lignes  du  procès-verbal  qu'il  considère  l'innovation  comme  grosse  de 

i  Voir  le  Mémoire  sur  les  points  et  objets  essentiels.  Pièces  justificatives,  n°  XLII. 


DANS  LES  PAYS-BAS.  257 

difficultés.  Le  Conseil  ne  conteste  pas  les  «  avantages  »  '  que  peut  présenter 
la  création  du  séminaire  général,  toutefois  il  juge  l'entreprise  périlleuse.  Des 
séminaires  existent  depuis  longtemps  dans  les  différents  diocèses,  et  il  semble 
qu'on  doive  «  en  respecter  la  fondation  et  la  destination  »  ;  les  établissements 
diocésains  forment  des  prêtres  mieux  connus  de  leurs  évèques,  et,  comme 
ceux-ci  sont  les  premiers  intéressés  au  bien  de  leurs  ouailles,  ils  sur- 
veillent avec  un  soin  tout  spécial  la  formation  de  leur  clergé.  L'Université 
de  Louvain,  de  son  côté,  a  le  droit  de  conférer  un  grand  nombre  de  cures, 
et  elle  les  réserve  à  ses  élèves.  Il  y  a  là  aussi  un  privilège  ancien  qu'il  est 
prudent  de  ne  pas  méconnaître.  Cependant  la  question  pourrait  faire  l'objet 
d'une  étude  plus  attentive,  si  l'Empereur  le  désire.  Joseph  fit  remarquer  que 
tout  au  moins  il  faudrait  s'efforcer  d'obtenir  qu'il  y  eût  concordance  entre  l'en- 
seignement théologique  des  séminaires  et  celui  de  la  Faculté  de  Louvain;  la 
diversité  actuelle  lui  semblait  fâcheuse  à  tous  égards.  Mais,  sentant  bien  que 
son  projet  n'avait  pas  obtenu  l'adhésion  de  ses  conseillers,  il  n'insista  point; 
dans  sa  lettre  du  3  décembre  1781  adressée  au  prince  de  Kaunilz,  il  déclare 
que  «  le  temps  n'était  pas  encore  venu  de  faire  cet  arrangement  général  -  » . 

On  n'aboutit  pas  davantage  en  1781  pour  une  autre  affaire  qui  touchait  à 
la  fois  aux  domaines  ecclésiastique  et  politique. 

L'Empereur  consulta  le  ministre  plénipotentiaire  et  le  Conseil  privé  sur  la 
possibilité  de  soustraire  nos  provinces  à  la  juridiction  des  évèques  étrangers. 
On  sait  que  celte  question  avait  été  souvent  agitée  depuis  le  XVe  siècle,  et 
que  la  création  de  nouveaux  diocèses  sous  le  règne  de  Philippe  II  n'avait 
résolu  la  difficulté  qu'imparfaitement. 

On  répondit  des  deux  côtés  qu'il  serait  évidemment  désirable  de  voir  les 
seuls  évèques  nationaux  posséder  la  juridiction  spirituelle;  toutefois,  si  le 
principe  était  hors  de  conteste,  les  circonstances  ne  favorisaient  guère  sa 
réalisation  pratique.  Des  traités  formels  réglaient  la  matière,  et  il  était 
inopportun  d'en  poursuivre  la  revision.  En  effet,  le  principal  intéressé  était 

i  Ce  mot  «  avantages  »  s'explique  par  les  tendances  fébroniennes  du  Conseil  privé  que 
nous  avons  déjà  signalées  antérieurement. 

2  On  sait  que  Joseph  II  jugea  «  le  temps  venu  »  quelques  années  plus  tard.  Le  Sémi- 
naire général,  créé  par  décret  du  16  octobre  1786,  fut  ouvert  le  1er  décembre  de  la  même 
année,  et  supprimé  le  20  novembre  1789. 
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le  prince-évéque  de  Liège,  allié  sincère  de  l'Autriche,  et  il  fallait  bien  se 
garder  de  le  froisser  par  des  revendications  imprudentes.  Un  autre  intéressé 
était  l'archevêque  de  Cambrai,  dont  le  diocèse  s'étendait  sur  une  notable 
partie  du  Uainaut  ;  en  essayant  de  restreindre  ses  pouvoirs,  on  s'expo- 
sait à  des  réclamations  de  la  part  du  roi  de  France.  Joseph  II,  frappé  do  la 
justesse  de  ces  observations,  s'inclina  et  remit  à  plus  tard  la  réalisation  de 
ses  vues  '. 

Une  négociation  plus  longue  et  plus  importante  eut  pour  objet  l'érection 
d'un  nouvel  évêché  dans  le  Luxembourg;  elle  mérite  de  nous  arrêter  un 
instant. 

Nous  avons  parlé  plus  haut  des  pétitions  relatives  à  cette  affaire  2.  Le 
projet  n'était  d'ailleurs  pas  nouveau,  et,  à  plus  d'une  reprise,  il  avait 
préoccupé  les  pouvoirs  publics. 

S'il  faut  en  croire  Mirons,  Philippe  le  Bon  aurait  songé  à  soustraire  ses 
sujets  luxembourgeois  à  la  juridiction  de  leurs  six  évêques  étrangers3,  en 

1  «  Ce  grand  principe  n'est  pas  assés  mûr  pour  qu'on  puisse  le  mettre  en  avant.  » 
(Lettre  adressée  au  prince  de  Kaunitz  le  3  décembre  1781.  Pièces  justificatives,  n°  XLIII.) 
—  Un  édit  sur  la  juridiction  des  évêques  étrangers  fut  néanmoins  porté  pour  les  Étals  de 
la  couronne  d'Autriche  le  10  septembre  1781.  (Voir  Journal  historique  et  littéraire  du 
1er  novembre  1781,  CLX,  377.) 

2  Une  pétition  anonyme  (Conseil  privé,  reg.  CCLXXI,  f°  116,  n°  n-%61o)  faisait  valoir 
que  l'existence  d'un  évêché  à  Luxembourg  présentait  l'avantage  de  conserver  dans  la 
province  le  numéraire  considérable  qui  en  sortait  pour  l'ordination  des  prêtres,  les 
dispenses  en  matière  de  mariage  et  autres  affaires  ecclésiastiques  pour  l'expédition 
desquelles  il  fallait  recourir  aux  évêques  étrangers  dont  la  juridiction  s'étendait  sur  la 
province.  —  La  pétition  Berge  (Archives  de  la  Secrétairerie  d'État  et  de  guerre,  liasse  624, 
n°  2185)  conseillait  d'attribuer  au  nouvel  évêque  les  revenus  de  l'abbaye  d'Echternach.  — 
Voir  aussi  la  pétition  de  D...,  l'ex-curé  de  Musson  (Conseil  privé,  cart.  456)  ;  et  la  requête 
de  l'abbé  de  Saint-Hubert  (Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  reg.  CCXC11, 
litt.  A,  n°  s/go)t  qui  présente  des  détails  «  sur  l'état  et  la  situation  de  sa  maison,  en  tant 
qu'elle  pourrait  concourir  à  l'exécution  des  vues  que  l'on  a  pour  l'érection  d'un  évêché 
dans  la  province  de  Luxembourg  ». 

3  Le  Luxembourg  relevait  au  spirituel  des  diocèses  de  Liège,  Metz,  Reims,  Verdun, 
Trêves  et  Cologne.  Au  XVI»  siècle,  l'archevêque  de  Trêves  avait  juridiction  sur  tout  le 
grand-duché  actuel,  plus  Longuyon,  Virton,  Ivoix-Carignan,  Juvigny  et  plusieurs  localités 
sises  aux  environs  de  Sedan,  en  tout  7  villes,  249  cures  et  presque  autant  de  filiales. 
L'évêque  de  Liège  conférait  200  cures,  l'évêque  de  Metz  40,  l'archevêque  de  Reims  14, 
l'évéque  de  Verdun  et  l'archevêque  de  Cologne,  chacun  un  petit  nombre.  En  1559,  l'évêque 
de  Namur  obtint  aussi  juridiction  sur  quelques  paroisses  luxembourgeoises. 
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sollicitant  du  Pape  une  bulle  érigeant  leur  province  en  diocèse  séparé.  Il  ne 
semble  pas  que  les  négociations  entamées  par  Charles-Quint  avec  la  Cour  de 
Home  en  1524,  en  vue  d'obtenir  la  création  de  nouvelles  circonscriptions 
ecclésiastiques,  aient  visé  le  Luxembourg  ';  mais  il  est  certain  qu'en  1560, 
Marguerite  de  Parme  chargea  le  Conseil  privé  d'ouvrir  une  enquête  sur  la 
possibilité  de  doter  un  évèque  luxembourgeois  au  moyen  des  revenus  de 
l'abbaye  de  Munster  -. 

Pour  justifier  cette  institution,  la  Gouvernante  faisait  valoir  les  inconvé- 
nients que  présentait  la  différence  des  rites  et  cérémonies,  engendrée  par  la 
diversité  des  diocèses  qui  se  partageaient  le  territoire  de  la  province.  Elle  se 
plaignait  de  l'irrégularité  des  visites  et  des  confirmations,  de  l'indiscipline  et 
même  de  l'immoralité,  qui  faisaient  des  progrès  effrayants  au  sein  du  clergé, 
faute  d'une  surveillance  suffisante  3.  Il  fallait  la  main  ferme  d'un  pasteur 
vivant  près  de  ses  ouailles  pour  refréner  des  abus  hautement  préjudiciables 
au  salut  des  âmes. 

Philippe  II  recommanda  l'affaire  à  la  vigilance  du  duc  d'Albe,  et  celui-ci 
chargea  Jean  Fonk,  prévôt  d'Utrecht,  de  négocier  l'adhésion  des  prélats 
intéressés.  L'archevêque  de  Trêves  et  le  prince-évêque  de  Liège  déclarèrent 
officiellement  qu'ils  abandonnaient  au  Pape  le  soin  de  prendre  la  décision  la 
plus  conforme  aux  intérêts  de  l'Eglise,  mais  ils  ne  manquèrent  pas  de  recourir 
secrètement  à  toutes  les  influences  dont  ils  pouvaient  disposer  auprès  de  la 


1  L'Empereur  sollicitait  l'érection  de  six  nouveaux  sièges  à  établir  à  Leyde,  Middel bourg, 
Bruxelles,  Gand,  Ypres  et  Bruges.  Voir  A.  Henné,  Histoire  du  règne  de  Charles-Quint  en 
Belgique,  VII,  247-250. 

2  Nous  connaissons  l'histoire  de  cette  négociation  par  un  mémoire  anonyme,  rédigé 
en  1755,  et  conservé  dans  les  archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne  (C  21/ad 
nm  36,  A).  D'autre  part,  il  en  est  question  dans  un  précieux  manuscrit  de  Wùrth-Paquet, 
intitulé  :  Recueil  des  documents  relatifs  au  projet  d'ériger  un  évéché  dans  le  pays  de  Luxem- 
bourg, 1560-1790.  Ce  Recueil,  qui  se  trouve  aux  archives  de  l'Institut  archéologique  de  Luxem- 
bourg, a  été  utilisé  par  M.  Peters  dans  son  mémoire  :  Die  Luxembùrger  Bisthumsfrage, 
inséré  dans  les  Publications  de  l'Institut  royal  grand-ducal  de  Luxembourg  (1895,  XLII, 
281-302). 

3  «  Quelques  pasteurs  ont  eu  de  leurs  concubines  jusqu'à  quatre  à  (sic)  cinq  enfants; 
ils  demeurent  encore  impunément  avec  elles  sous  un  même  toit,  retiennent  leurs  bénéfices 
et  exercent  à  l'ordinaire  leurs  fonctions  pastorales.  »  (Mémoire  anonyme  précité.) 
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Cour  romaine,  pour  empêcher  que  leur  diocèse  ne  subil  une  diminution. 
Cependant  le  roi  d'Espagne  espérait  si  bien  remporter,  qu'en  1672,  à  la 
mort  de  l'abbé  d'Orval,  il  défendit  aux  religieux  de  procéder  à  l'élection 
d'un  nouveau  supérieur,  de  crainte  que  l'évêque  futur  ne  rencontrât  quelque 
difficulté  à  loucher  une  partie  de  sa  dotation  sur  les  revenus  de  celte 
opulente  abbaye.  Cette  vacance  du  siège  abbatial  se  prolongea  durant 
sept  années,  mais  «  enfin  les  clameurs  de  l'archevêque  de  Trêves  et  de 
l'évêque  de  Liège  firent  échouer  ce  projet  '  » . 

S'il  avait  échoué,  il  n'était  pas  abandonné,  et  il  revint  au  jour  plus  d'une 
fois,  mais  à  d'assez  longs  intervalles. 

Le  8  mai  1598,  l'archiduc  Albert  demanda  un  rapport  sur  la  question 
au  président  du  Conseil  de  Luxembourg  -.  Le  15  mars  1627,  l'archevêque 
de  Trêves  prescrivit  à  son  représentant  à  Rome  de  faire  tous  ses  efforts 
pour  empêcher  l'établissement  d'évêchés  à  Luxembourg  et  à  Nancy,  et  le 
23  mai  de  la  même  année,  il  apprit  par  l'archevêque  de  Mayence  que  le 
Pape  ne  consentirait  à  un  démembrement  des  diocèses  que  si  le  roi  de 
France,  le  duc  de  Lorraine  et  les  évêques  de  .Metz,  de  Toul,  et  de  Verdun 
étaient  complètement  d'accord  5. 

La  seconde  moitié  du  XVIIe  siècle  fut  pour  le  Luxembourg  une  période 
de  ruine  et  de  dévastation  ;  les  affaires  religieuses  durent  forcément  être 
rejelées  à  l'arrière-plan.  Cependant,  certains  documents  des  archives 
prouvent  qu'en  1687,  l'ancien  projet  de  Philippe  11  surgit  de  nouveau  4; 
quatorze  ans  plus  tard,  en  1701,  le  Conseil  provincial  fit  au  Conseil  d'État 
une  description  passablement  pessimiste  de  l'état  religieux  du  pays,  et 
indiqua  comme  seul  remède  possible  l'érection  d'un  évêché  soit  à  l'abbaye 


1  Mémoire  anonyme  précité.  —  On  conserve  aux  Archives  grand-ducales  de  Luxem- 
bourg un  volumineux  dossier  intitulé  :  Zu  l.uxemburg  Errichtung  eines  besondern  Bistums. 
Il  contient  de  nombreuses  dépêches  de  Philippe  II,  du  duc  d'Albe,  de  Farnèse,  des 
archiducs  Ernest  et  Albert,  de  Fonk,  etc.,  sur  cet  objet. 

2  lbid. 

3  Peters,  Die  Luxemburger  Bisthumsfrage,  287.  Chose  étrange,  M.  Peters  n'a  pas 
utilisé  pour  son  travail,  estimable  d'ailleurs,  les  riches  documents  qui  étaient  à  sa  portée. 

*  Voir  le  dossier  précité  des  archives  de  Luxembourg. 
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d'Echlernacli,  soit  dans  le  couvent  des  Franciscains  à  Luxembourg  '.  La 
guerre  de  la  succession  d'Espagne  détourna  encore  une  fois  l'attention  du 
Gouvernement,  et  l'affaire  demeura  sans  suite  jusqu'en  1725.  Cette  fois-là 
encore,  les  démarches  des  archevêques  de  Cologne  et  de  Trêves,  ligués  avec 
le  prince-évèque  de  Liège,  aboutirent  au  maintien  du  statu  quo. 

En  1 755,  le  Gouvernement  reprit  l'élude  du  projet.  Un  juriste  anonyme, 
probablement  un  membre  du  Conseil  privé,  lui  remit  un  mémoire  détaillé, 
retraçant  l'historique  de  l'affaire  depuis  ses  origines,  et  développant  à 
nouveau  les  raisons  qui  militaient  pour  la  constitution  d'un  diocèse  luxem- 
bourgeois 2. 

L'auteur  du  mémoire  rappelle  que  la  province  relève  exclusivement 
d'ordinaires  étrangers  3,  et  surtout  de  l'archcvêque-électeur  de  Trêves  et  du 
prince-évèque  de  Liège,  lesquels  ne  sont  pas  seulement  des  étrangers,  mais 
des  souverains  temporels.  Dans  la  partie  liégeoise  surtout,  le  clergé  est 
laissé  à  l'abandon  :  l'ordre,  la  discipline,  la  science  lui  font  défaut  4;  le 
peuple  croupit  dans  l'ignorance  de  la  religion;  il  n'y  a  que  l'abbaye  d'Orval 

i  Le  7  novembre  4701,  il  écrit  :  «  Les  désordres  et  scandales  sont  continuels,  tant  es 
»  paroissiens  que  monastères  et  cloîtres  d'hommes  et  filles,  qu'on  trouve  des  curés  partout 
»  en  foires  et  marchez  faire  commerce  des  bestes,  comme  des  bouchers,  s'enyvrer  et  se 
»  quereller,  dont  suit  l'incontinence,  qui  depuis  plus  d'un  siècle  fait  grand  bruit  dans  la 
»  province.  Les  crimes  sont  impunis,  car  les  juges  ecclésiastiques,  particulièrement  ceux 
»  de  Trêves,  n'en  veulent  demander  la  permission  ou  placet  requis  par  les  ordonnances 
»  pour  faire  leurs  visites,  n'y  exposer  aucuns  frais,  pour  s'informer  à  charge  des  curés,  ny 
»  reconnoître  les  informations  tenues  par  le  Conseil,  qui  leur  ont  esté  envoyées,  et  se 
»  contentent  de  les  citer  pardevant  eux,  et  de  les  amender  pécuniairement,  ce  que  les 
»  délinquants  considèrent  comme  un  tax  de  leur  crime,  et  en  ont  souvent  moins  de 
»  retenue  qu'auparavant,  et  qu'enfin  on  ne  peut  douter  qu'il  n'y  ait  bien  du  désordre  dans 
»  une  si  vaste  province  puisque  naturellement  un  si  grand  troupeau  sans  pasteur  ne  peut 
»  être  sans  s'égarer.  »  (Archives  de  Luxembourg,  fonds  cité.) 

-  Mémoire  sur  la  nécessité  et  les  moyens  qu'il  y  a  d'ériger  un  évêché  et  un  chapitre 
cathédral  à  Luxembourg.  Archives  du  Conseil  d'Etat,  cart.  4. 

3  11  affirme  que  le  Gouvernement  de  Bruxelles  a  tenté  à  neuf  repri?es  de  mettre  fin  à 
cette  situation  déplorable:  en  1556,  1560,  1571,  1598,  1602,  1612,  1701,  1721,  1728.  — 
L'examen  des  archives  de  Luxembourg  nous  permet  de  citer  en  plus  des  tentatives  qui  se 
produisirent  en  1572,  1574,  1577,  1607  et  1687. 

*  «  On  y  a  vu  de  nos  jours  des  prêtres  et  des  curés  chefs  de  voleurs,  ivrognes,  adultères, 
concubinaires,  meurtriers  et  empoisonneurs.  »  L'auteur  du  Mémoire  se  borne  à  énoncer 
ces  graves  accusations  sans  fournir  de  preuves. 

Touk  LVI1I.  31 
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qui  ait  échappé  à  l'universel  relâchement,  et  continue  à  donner  le  hon 
exemple,  mais  elle  ne  trouve  pas  d'imitateurs  dans  les  rangs  des  séculiers. 
Il  est  indispensable  (pie  la  direction  des  affaires  religieuses  soit  confiée  à  une 
main  ferme;  seul,  un  prélat  qui  aura  sa  résidence  dans  le  pays  pourra  mener 
à  bonne  fin  une  réforme  sérieuse. 

Passant  à  l'étude  des  moyens  pratiques  de  réaliser  le  remède  si  désirable, 
notre  juriste  propose  de  prendre  les  ressources  nécessaires  sur  les  biens  des 
abbayes  de  Munster  et  d'Echternach  '.  L'église  des  Récollets  à  Luxembourg 
serait  érigée  en  cathédrale;  les  Récollels  seraient  transférés  à  l'abbaye  de 
Munster,  et  les  religieux  de  celle-ci  iraient  se  joindre  à  leurs  confrères 
d'Echternach.  L'abbé  d'Echternach  serait  appelé  à  Tépiscopat,  et  l'abbé  de 
Munster  deviendrait  le  chef  des  monastères  d'Echternach  et  de  Munster 
réunis. 

On  devait  s'attendre  à  voir  les  religieux  mécontents  de  la  diminution  de 
leurs  rentes,  mais  ce  mécontentement  serait  adouci  si  l'un  d'eux  était  revêtu 
de  la  nouvelle  dignité  épiscopale  2.  Les  revenus  des  deux  abbayes  s'élevaient 
à  quarante-cinq  mille  florins  environ;  on  en  prélèverait  quinze  mille  pour 
l'évêque  et  cinq  mille  pour  son  chapitre.  Un  séminaire  serait  établi  à 
l'abbaye  de  Saint-Hubert. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  l'affaire  sera  très  ardue.  Si  la  Cour  de 
Rome  veut  procéder  à  une  enquête  en  forme,  et  entendre  les  sept  évêques 
intéressés,  la  procédure  sera  interminable.  Il  y  aurait  donc  lieu  d'invoquer 
le  précédent  de  1559.  A  cette  époque,  le  Saint-Siège  avait  décidé  que  le 
démembrement    des   circonscriptions    épiscopales,   lorsque    l'intérêt   de    la 


t  Les  autres  abbayes  luxembourgeoises  avaient  la  plus  grande  partie  de  leurs  propriétés 
hors  du  Luxembourg.  Pour  les  garder  intactes,  elles  n'hésiteraient  pas,  dit  l'auteur  du 
Mémoire,  à  solliciter  l'intervention  des  souverains  étrangers;  de  là  des  complications  qu'il 
valait  mieux  éviter. 

2  «  On  a  remarqué  que  ci-devant  on  a  toujours  saisi  le  temps  d'une  vacance  de  l'une  ou 
l'autre  abbaie  pour  résumer  le  projet  de  l'érection  d'un  nouvel  évêché.  Si  on  voulait  encore 
attendre  un  événement  pareil,  on  fera  bien  d'abandonner  le  projet  à  jamais,  car  ce  n'est 
qu'en  faisant  entrevoir  aux  abbés  actuels  une  condition  meilleure  pour  leur  personne  qu'on 
pourra  parvenir  à  mettre  les  moines  à  la  raison.  »  (Ibid.) 
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religion  l'exigeait,  pouvait  être  effectué  sans  qu'il  fût  besoin  d'entendre  les 
titulaires  de  ces  diocèses,  et  même  malgré  leur  opposition  '. 

Il  serait  cependant  sage  de  négocier  avec  l'Électeur  de  Trêves  avant  d'en- 
tamer des  pourparlers  à  Rome.  Si  l'on  parvenait  à  obtenir  l'adhésion  de  ce 
prélat  à  l'arrangement  proposé,  on  paralyserait  les  efforts  de  Pévéque  de 
Liège  2.  Peut-être  parviendrait-on  à  ce  résultat  en  faisant  di  nouvel  évêque 
de  Luxembourg  un  sulfragant  de  la  métropole  de  Trêves  3. 

De  nouveau,  durant  plusieurs  années,  la  question  demeura  dans  l'oubli; 
du  moins  les  archives  n'en  fournissent  plus  de  trace.  Il  est  probable  que 
Marie-Thérèse,  tout  entière  aux  soucis  que  lui  causait  la  guerre  de  Sept  Ans, 
dut  ajourner  les  questions  d'ordre  intérieur  à  une  époque  moins  troublée. 
Cependant,  dès  que  la  paix  fut  rétablie,  peu  de  mois  après  la  conclusion  du 
traité  d'Hubertsbourg,  le  15  septembre  4  764,  l'Impératrice  donna  l'ordre 
au  président  du  Conseil  de  Luxembourg  de  lui  transmelire  le  dossier  de 
l'affaire  avec  tous  les  rétroactes  4. 

Le  chapitre  de  Liège,  avisé  de  ce  qui  se  passait,  s'empressa  de  prendre 
les  devants  et  d'agir  à  Rome  auprès  de  la  congrégation  compétente.  L'inter- 
vention de  Trêves  fui  plus  tardive.  Clémenl-Wenceslas  de  Saxe,  qui  succéda 
en  1768  à  Jean-Philippe  de  Walderdorff,  chargea  son  coadjuteur,  le  célèbre 
Jean-Nicolas  de  Hontheim,  de  rédiger  un  mémoire  pour  soutenir  ses  droits. 
Il  semble  que  le  travail  de  Hontheim  n'ait  été  achevé  qu'en  4772;  la  len- 
teur, on  le  sait,  était  la  règle  dans  la  plupart  des  chancelleries  de  l'époque. 

Le  coadjuteur  conseilla  à  Clément-Wenceslas  de  s'unir  dans  une  protes- 

1  «  An  citari  debeant  illi,  quorum  forsan  interest  eam  divisionem  non  fieri?  Cum  non 
modo  justam  eam  esse  ex  praedictis  causis  censeamus,  sed  etiam  plané  necessariam, 
arbitramur  Sanctitati  Vestrae  licere  in  re  tam  justâ  ac  necessariâ,  etiam  non  requisitis,  imô 
invitis  et  reluctantibus  illis  divisionem  postulalam  concedere,  ut  Canones  etiam  testantur.  » 
(Miroeus,  Relatio  ac  senlentia  septem  cardinalium  a  sud  Sanclitate  super  divisions  el  erectionê 
Episcopatum  Belgii  deputatorum,  dans  Diplobiatum  belgicorum  nova  collectio,  édit.  de  1723, 
III,  523.) 

2  L'évêque  de  Liège  «  fera  des  difficultés  féroces  ».  [Mémoire  précité.) 

3  Luxembourg  est  à  moins  de  dix  lieues  de  Trêves,  et  à  cinquante  lieues  de  Malines. 
L'évêque  de  Namur,  dont  le  siège  n'est  qu'à  seize  lieues  de  Malines,  est  sufi'ragant  de 
Cambrai. 

*  Sa  dépêche  est  aux  archives  de  Luxembourg. 
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(ation  commune  avec  l'archevêque  de  Cologne,  les  évêques  de  Liège,  Metz, 
el  Verdun,  et  de  recourir  à  l'intervention  du  roi  de  France. 

Son  exposé  fail  valoir  en  laveur  de  la  juridiction  trévirienne  dans  le 
Luxembourg,  que  Trêves  est  une  des  plus  anciennes  églises  de  la  Germanie; 
c'est  au  zèle  de  l'église  de  Trêves  qu'esl  due  la  conversion  du  Luxembourg 
à  la  foi  chrétienne;  les  évêques  de  ce  siège  se  sont  toujours  acquittés  scru- 
puleusement de  leurs  devoirs  pastoraux,  el,  d'autre  part,  ils  se  sont  bien 
gardés  d'empiéter  jamais  sur  les  droits  de  l'autorité  laïque.  Il  ne  doit  pas  y 
avoir  nécessairement  coïncidence  entre  les  limites  de  l'État  et  celles  de  la 
juridiction  spirituelle;  d'ailleurs,  la  distance  qui  sépare  l'archevêque  de  ses 
ouailles  luxembourgeoises  est  peu  considérable,  et  même  certaines  paroisses 
du  Luxembourg  sont  distantes  de  moins  d'une  lieue  de  Trêves.  Une  situation 
analogue  existe  du  côté  de  la  France,  et  ce  pays  n'a  jamais  fait  entendre  de 
plaintes.  Enfin,  Hontheim  ne  peut  admettre  que  l'on  négocie  à  Rome  pour 
démembrer  un  diocèse  dont  la  constitution  a  été  reconnue  et  confirmée  par 
plusieurs  concordats  formels. 

Le  silence  se  fit  de  nouveau,  mais  la  Cour  de  Trêves  restait  défiante.  Vers 
la  fin  de  l'année  1773,  l'Électeur  prescrivit  à  son  agent  diplomatique  à 
Rome  de  redoubler  de  vigilance,  parce  que  l'abbé  d'Echternach  était  sur  le 
point  de  mourir,  et  que  le  cabinet  de  Vienne  pourrait  bien  profiler  de  l'oc- 
casion pour  s'emparer  des  biens  de  l'abbaye,  afin  de  constituer  ainsi  une 
dotation  à  Pévêché  qu'il  espère  toujours  voir  instituer  dans  le  Luxem- 
bourg '. 

Les  choses  étaient  à  ce  point  quand  l'Empereur  vint  visiter  ses  Étals  des 
Pays-Bas.  Il  demanda  que  le  Conseil  privé  lui  fournil  un  rapport  complet 
sur  celle  question  si  souvent  débattue. 

Le  Conseil  fil  rédiger  par  un  de  ses  membres  un  mémoire  2  qui  servit 
de  base  à  la  discussion. 


i  Voir  aux  archives  de  Luxembourg,  la  curieuse  correspondance  échangée,  au  mois  de 
décembre  1775,  entre  le  comte  de  Lagnaux,  agent  de  l'archevêque-électeur  de  Trêves  à 
Rome,  et  le  comte  de  Kriflenstein,  chancelier  électoral. 

2  Ce  mémoire  est  annexé  à  la  Consulte  du  Conseil  privé,  laquelle  figure  dans  les  archives 
de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  C  21/ad  nm  36/A. 
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Se  fondant  sur  l'ouvrage  du  cardinal  de  Luca  ',  et  sur  les  bulles  de 
Jean  XXII  et  de  Paul  IV2,  le  rapporteur  rend  compte  de  la  jurisprudence 
adoptée  par  le  Saint-Siège. 

Pour  consentir  à  la  division  d'un  diocèse,  la  Curie  exige  le  concours  de 
plusieurs  conditions  :  il  faut  que  l'étendue  de  la  circonscription  à  diviser  soit 
tellement  vaste  qu'il  y  ait  pour  l'évèque  impossibilité  de  connaître  tous  les 
membres  de  son  clergé;  l'endroit  proposé  comme  siège  du  nouvel  évêque 
doit  posséder  une  église  sullisamment  grande  et  belle,  pour  que  l'on  puisse 
la  transformer  décemment  en  cathédrale;  il  est  également  indispensable 
que  la  dignité  du  prélat  soit  assurée  par  des  revenus  suffisants,  et  une  étendue 
territoriale  convenable  du  diocèse  à  établir;  enfin,  l'évêché  ancien  ne  doit 
subir  de  diminution  excessive  ni  dans  ses  moyens  temporels,  ni  dans  le 
nombre  de  ses  ouailles 3. 

Or,  toutes  ces  conditions  se  trouvent  réunies  dans  le  cas  dont  il  s'agit  : 
les  diocèses  de  Trêves,  de  Reims,  de  Metz  et  de  Liège  4  sont  beaucoup  trop 
vastes;  le  Luxembourg  compte  plus  d'une  église  qui  pourra  servir  de  cathé- 
drale, et  des  revenus  suffisants  seront  trouvés  sans  difficulté.  D'autre  part, 
la  mesure  est  urgente,  car,  par  le  manque  de  surveillance  de  l'autorité 
supérieure,  des  abus  se  sont  introduits  :  si  la  moralité  du  clergé  ne  donne 

1  Theatrum  veritatis  et  jmtltiae,  IV  disceptatio,  Mb.  lit,  pars  II.  Le  cardinal  de  Luca 
y  justifie  la  création  du  nouvel  évêché  de  Santaredo  aux  dépens  du  diocèse  de  Burgos. 

2  La  bulle  de  Jean  XXU  démembrait  le  diocèse  de  Toulouse;  celle  de  Paul  IV  créait 
quatorze  nouveaux  évêchés  dans  les  Pays-Bas. 

3  «  Le  Concile  de  Trente  (Sess.  XXIV,  de  liefoi'm.,  ch.  XIII)  fixe  la  compétence  de 
l'évèque  et  de  son  église  à  mille  ducats;  or,  les  diocèses  de  Trêves  et  de  Liège  rapportent 
chacun  à  leur  évêque  plus  de  cent  mille  écus.  » 

+  S'il  faut  en  croire  l'auteur  du  mémoire,  l'évèque  de  Liège  est  dans  l'impossibilité  de 
connaître  le  personnel  ecclésiastique  de  son  diocèse,  et  est  ainsi  amené  à  désigner  comme 
curés  des  hommes  qui  conviennent  peu  pour  le  ministère  pastoral  :  «  témoin  ce  qui  se 
passe  à  l'évêché  de  Liège,  où  ils  admettent  quelquefois  les  plus  idiots  (sic)  pour  les  princi- 
pales cures  de  la  province,  comme  on  l'a  vu,  il  y  a  quelque  tems,  pour  la  cure  d'O  .  .  . , 
que  Maximilien  L  .  .  .  avait  résignée  à  son  neveu.  Celui-ci,  quoique  reconnu  capable  par 
l'Evêque,  fut  rejeté  par  des  examinateurs  dénommés  du  Couvernement,  qui  ne  trouvèrent 
dans  ce  prêtre  qu'une  ignorance  crasse.  Cependant,  sans  le  zèle  des  ministres  dépositaires 
de  l'autorité  du  Souverain  qui  est  le  pasteur  des  églises,  la  paroisse  d'O  .  .  .,  qui  est  une 
des  plus  considérables  de  cette  province,  serait  aujourd'hui  gouvernée  par  l'homme  le  plus 
incapable  qu'il  y  ait.  » 
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pas  lieu  aux  mêmes  plaintes  que  pendant  le  XVIe  siècle,  il  existe  cependant 
des  désordres  regrettables  x  ;  les  visites  épiscopales  se  font  avec  une  irrégu- 
larité extrême,  et  les  tournées  de  confirmation  notamment  n'ont  pas  lieu  aux 
époques  prescrites  par  les  canons  du  concile  de  Trente  -. 

L'auteur  du  mémoire  rappelle  ensuite  que  Sonnius,  envoyé  à  Rome  par 
Philippe  II  pour  négocier  la  création  de  nouveaux  évèchés,  avait  déclaré 
sans  ambages  à  la  congrégation  cardinalice  chargée  de  celle  affaire,  que  sou 
maître  voulait  affranchir  ses  sujets  belges  de  toute  juridiction  étrangère,  soit 
séculière,  soit  ecclésiastique,  et,  d'après  le  témoignage  de  Miraeus,  il  avait 
établi  le  bien-fondé  de  cette  revendication  par  des  raisonnements  tirés  de  la 
politique  et  du  droit  canon. 

Or,  dit-il,  les  raisons  invoquées  par  le  roi  d'Espagne  au  XVIe  siècle  sont 
plus  probantes  que  jamais,  et  ici  le  canoniste  du  Conseil  privé  use  d'un 
argument  fait  pour  plaire  au  souverain  réformateur  de  1781  :  «  Sa  Majesté 
impériale  a  des  motifs  encore  bien  plus  pressans  que  le  roi  Philippe;  Elle 
voit  sa  province  de  Luxembourg  sujette  pour  le  spirituel  à  cinq  à  (sic) 
six  évêques  étrangers,  sujétion  qui  permet  des  entraves  à  l'exécution  des 
sages  ordonnances  qu'Elle  porte  tous  les  jours  pour  le  bien-être  de  ses 
peuples;  telle  est  par  exemple  l'ordonnance  émanée  depuis  peu,  qui  défend 
de  s'adresser  à  Rome  pour  les  dispenses  au  fait  du  mariage,  et  qui  veut  que 
Ton  s'adresse  à  cet  effet  aux  évêques  respectifs.  Que  peut  opérer  cette 
ordonnance  vis-à-vis  des  évêques  du  Luxembourg  qui  résident  à  l'étranger, 


i  «  On  voit  la  plupart  du  clergé  adonné  à  l'ivrognerie,  mère  de  la  volupté,  selon 
Saint  Paul  :  vinum  in  quo  est  luxuria  ».  —  L'auteur  du  mémoire  sur  l'abbaye  de  Saint- 
Hubert,  dont  nous  parlerons  plus  loin,  est  encore  plus  violent  :  «  le  but  principal  de 
l'érection  d'un  évêché  dans  le  Luxembourg  doit  être  le  rétablissement  des  mœurs  et  de 
la  discipline  qui  y  ont  été  ternies  par  l'ignorance  et  la  crapule  des  ecclésiastiques.  » 
(Sub.  n»  72.) 

2  «  Le  Concile  de  Trente  ordonne  que  les  patriarches,  primats,  métropolitains  et 
évêques  visitent  tous  les  ans  leurs  diocèses  par  eux-mêmes,  ou,  s'ils  ont  quelque  empêche- 
ment, par  leurs  vicaires,  et,  en  cas  que  le  diocèse  serait  trop  étendu,  la  visite  entière  se  fera 
en  deux  ans.  Dans  le  Luxembourg,  on  ne  les  voit  presque  jamais.  Peut-être  les  peuples 
n'ont-ils  jamais  vu  un  évêque  de  Liège...  le  clergé  est  positivement  a  l'abandon,  et  le  peuple 
se  montre  très  ignorant  en  matière  religieuse.  » 
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et  dont  plusieurs,  situés  en  pays  d'obédience,  doivent  nécessairement  suivre 
l'usage  de  la  Gourde  Home?  » 

Le  rapporteur  conclut  en  proposant  d'établir  le  siège  du  nouvel  évéché, 
non  à  Luxembourg,  ville  mal  située  au  point  de  vue  topographique,  et  ne 
contenant  ni  église  assez  vaste  pour  servir  de  cathédrale,  ni  maison  assez 
belle  pour  devenir  le  palais  de  l'évéque  ',  mais  à  Saint-Hubert,  qui  se  trouve 
au  centre  de  la  province,  qui  possède  une  magnifique  église,  un  somptueux 
quartier  abbatial  et  des  bâtiments  considérables,  dont  on  pourrait  tirer  parti 
pour  la  résidence  de  l'évêque  et  pour  son  séminaire. 

Il  s'étend  avec  complaisance  sur  les  nombreux  avantages  que  présenterait 
le  choix  de  celle  localité.  Avantage  politique  d'abord  :  les  Liégeois,  qui,  de 
temps  à  autre,  invoquent  le  droit  de  juridiction  spirituelle  exercé  par  leur 
évêque  à  Saint-Hubert,  pour  élever  des  prétentions  à  la  souverainelé  de  ce 
district,  n'auront  plus  ce  prétexte  à  faire  valoir  2.  Avantage  religieux  :  la 
réunion  dans  les  mêmes  mains  des  pouvoirs  d'abbé  et  d'évêque  fera  cesser  les 
dissensions  qui  troublent  le  monastère  depuis  deux  siècles  au  grand  scandale 
des  fidèles,  et  qui  exigent  un  remède  énergique  3. 

1  L'auteur  du  rapport  fait  remarquer  que  si  Luxembourg  devient  le  chef-lieu  du  nou- 
veau diocèse,  il  faudra  construire  une  cathédrale  et  un  palais.  Or,  la  province  est  pauvre  et 
ses  finances  sont  obérées. 

2  «  Il  y  a  trois  ans,  ils  (les  Liégeois)  eurent  encore  la  témérité  de  faire  insérer  dans  leur 
Gazette  que  c'était  par  erreur  que  cette  même  Gazette  avoit,  en  parlant  de  Saint-Hubert, 
reconnu  qu'il  étoit  de  la  province  de  Luxembourg.  » 

3  «  La  situation,  au  dire  du  rapporteur,  est  arrivée  à  un  tel  degré  d'acuité  que,  si  l'on 
n'use  pas  du  remède  qu'il  propose,  on  sera  peut-être  obligé  de  supprimer  l'abbaye. 
Or,  cette  suppression  présenterait  un  grand  danger,  car  les  souverains  étrangers  ne  man- 
queraient pas  de  confisquer  les  propriétés  considérables  que  l'abbaye  possède  dans  les 
pays  voisins.  —  Jl  y  a  des  détails  intéressants  sur  l'état  moral  et  économique  de  l'abbaye 
dans  un  mémoire  spécial,  joint  à  la  consulte  du  Conseil  privé,  et  intitulé  :  Remarques  sur 
les  avantages  que  l'on  peut  retirer  du  revenu  général  de  l'abbaye  de  Saint- Hubert  relativement 
à  l'érection  d'un  évéché  dans  la  province  de  Luxembourg.  On  y  voit  d'abord  un  relevé  de  ses 
revenus  dressé  par  le  cellerier  de  l'abbaye,  Dom  Nicolas  Abinet.  Le  revenu  net  annuel 
s'élève  à  soixante-dix  mille  florins;  on  pourrait  le  porter  à  quatre-vingt  mille,  en  libérant 
l'abbaye  des  hypothèques  dont  elle  est  grevée,  et  qui  ont  pour  origine  la  construction  du 
splendide  quartier  abbatial  par  l'abbé  Célestin  De  Jong  (130,000  florins),  les  secours  consi- 
dérables que  l'on  a  distribués  aux  habitants  de  Saint-Hubert  ruinés  par  l'incendie  de  1735, 
enfin  la  contribution  de  guerre  exigée  par  le  maréchal  de  Belle  Isle  (62,000  florins).  — 
L'auteur  de  ces  Remarques,  très  favorable  à  l'érection  d'un  évéché  dans  l'abbaye  de  Saint- 
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Ce  ne  serait  pas  la  première  fois  qu'une  abbaye  aurait  été  transformée 
en  évêché  ',  et,  dans  le  cas  présent,  la  chose  se  trouverait  facilitée,  parce 
que  l'abbé,  Dom  Nicolas  Spirlet  -,  est  digne  à  tous  égards  d'occuper  un 
siège  épiscopal.  C'est  un  homme  d'un  rare  mérite,  hautement  estimé  de  la 
défunte  Impératrice,  et  qui  a  prouvé  son  dévouement  à  la  maison  d'Autriche 
en  n'hésitant  pas  à  prendre  parti  contre  le  prince-évêque  de  Liège,  lorsque 
celui-ci  a  prétendu  que  Saint-Hubert  relevait  de  sa  souveraineté. 

Le  Conseil  privé  n'adopta  pas  absolument  les  conclusions  de  son  rappor- 
teur. S'il  était  d'accord  avec  lui  sur  le  principe,  il  trouvait  malheureux  le 
choix  de  Saint-Hubert,  chétive  bourgade  qui  ne  pourrait  se  développer, 
choix  contraire  d'ailleurs  aux  stipulations  des  canons,  qui  prescrivent  d'éta- 
blir les  évêchés  dans  les  villes  principales  des  provinces. 

D'un  autre  côté,  le  rapporteur  n'avait  pas  songé  que,  si  l'on  sécularisait 
l'abbaye  au  profit  du  nouvel  évèque,  sans  avoir  obtenu  au  préalable  —  ce 
qui  était  impossible  —  le  consentement  formel  du  duc  de  Bouillon  3,  de 
l'évêque  de  Liège  et  du  roi  de  France,  on  s'exposait  à  voir  confisquer  par 
ces  divers  princes  une  grosse  part  des  revenus  de  Saint-Hubert 4. 

H  valait  donc  mieux  placer  l'évêque  à   Luxembourg,  tout  en  le  faisant 

Hubert,  se  montre  au  contraire  hostile  à  l'idée  de  transformer  les  religieux  en  chanoines  ; 
il  y  a  parmi  eux  trop  d'  «  esprits  turbulents  et  murmurateurs  »  (sub.  n°  79),  «  attachés  à  la 
godaillerie  »  (sub.  n°  80);  «  on  n'y  voit  plus  ni  silence,  ni  retraite,  ni  application,  ni 
modestie.  Chacun  y  suit  les  mouvements  de  sa  propre  volonté,  si  réprouvée  par  la  règle 
de  Saint  Benoît  »  (sub.  n°  83).  Le  nombre  des  religieux  en  1781  s'élève  à  trente-quatre, 
demeurés  fidèles  à  l'abbé  Spirlet  et  à  ses  deux  collaborateurs,  les  frères  Pequet;  sept  rebelles 
ont  quitté  le  cloître  sous  la  conduite  de  Dom  Matliias  Poignefer. 

i  L'auteur  du  mémoire  cite  les  abbayes  de  Castres  (Haut-Languedoc),  Sarlat  (Bas-Péri- 
gord),  Saint-Papoul  (Languedoc),  Saint-Pons  et  Aleth  (près  de  Narbonne),  qui  appartenaient 
toutes  à  l'ordre  bénédictin,  et  furent  transformées  en  évêchés  par  le  pape  Jean  XXII;  puis 
celles  de  Boulogne,  de  Pamiers  et  de  Saint-Bavon  à  Gand,  devenues  évêchés  respective- 
ment sous  Pie  IV,  Boniface  VIII  et  Paul  IV. 

2  Dom  Nicolas  Spirlet  était  né  le  H  mai  1715,  et  il  avait  été  élu  abbé  le  17  mars  1760. 

3  Le  duc  de  Bouillon  élevait  des  prétentions  sur  les  terres  de  Muno  et  de  Mirwart, 
dépendances  de  l'abbaye,  et  même  sur  Saint-Hubert. 

*  L'abbaye  possédait  d'importantes  propriétés  dans  le  duché  de  Bouillon,  dans  la  prin- 
cipauté de  Liège  et  en  France;  les  revenus  de  ces  divers  domaines  étaient  évalués  respec- 
tivement à  7,303,  12,901  et  2o,625  florins,  soit  45,829  florins  à  déduire  de  70,000;  il  ne 
restait  donc  d'assuré  à  l'évèché  qu'un  revenu  de  24,170  florins. 
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abbé  de  Saint-Huberl,  comme  l'archevêque  de  Malines  était  abbé  d'Aflli- 
ghem. 

Enfin,  le  prince  de  Starhemberg  donna  ses  conclusions  '. 

Il  se  ralliait  aux  vues  du  Conseil  privé,  et,  abordant  à  son  tour  l'examen 
des  moyens  pratiques  de  réaliser  le  projet,  il  proposait  de  partager  les  reve- 
nus de  l'abbaye  de  Saint-Hubert,  par  paris  égales,  entre  les  religieux  et 
l'évêque,  ce  qui  fournirait  trente-cinq  mille  florins;  on  pourrait  Irouver  les 
ressources  complémentaires  en  levant  une  taxe  de  dix  mille  florins  sur 
l'abbaye  d'Orval,  et  une  de  cinq  mille  sur  l'abbaye  d'Echternach  ;  de  plus, 
on  préparerait  pour  l'avenir  une  augmentation  de  renies  en  interdisant  au 
prieuré  d'Houffalize  de  recevoir  encore  des  novices,  el  en  attribuant  ses 
biens  au  nouveau  diocèse.  On  pourrait  aussi  incorporer  plus  lard  à  l'évèché 
le  chapitre  de  Nassogne  2.  Le  séminaire  royal  déjà  existant  à  Luxembourg 
deviendrai!  séminaire  épiscopal.  Enfin,  la  présenlalion  de  Dom  Spirlet  pour 
la  dignité  épiscopale  parait  au  ministre  plénipotentiaire  réunir  toutes  les 
condilions  désirables.  On  pourrait  permettre  au  nouvel  évêque  de  désigner 
un  prieur  conventuel  pour  l'abbaye  et  quelques  moines  particulièrement 
distingués  qui  deviendraient  les  chanoines  de  sa  cathédrale. 

Le  volumineux  rapport  du  prince  de  Starhemberg   contient  aussi   une 
dissertation  canonique  qui  ne  manque  pas  d'intérêt. 

Il  soutient,  en  s'appuyant  sur  Van  Espen  et  Fleury,  qu'à   la  rigueur  le 
Pape  n'a  point  de  pouvoir  exclusif  en  ce  qui  regarde  l'érection  de  nouveaux 


*  Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  C  21,  nM  36  et  18o. 

-  Le  prince  de  Starhemberg  entre  dans  beaucoup  d'autres  détails.  Il  eslime  que  l'évêque 
doit  jouir  d'un  traitement  de  vingt  mille  florins.  Le  surplus  des  revenus  serait  consacré 
notamment  à  gager  un  emprunt  nécessaire  pour  la  construction  d'une  cathédrale.  Il  fau- 
drait aussi  une  habitation  convenable  pour  l'évêque.  Une  occasion  se  présente  d'acquérir 
l'ancien  refuge  du  cloître  de  Marienthal,  favorablement  situé  et  bien  approprié  a  cet  usage. 
Le  prince  trouve  que  le  prix  d'achat,  soit  vingt-huit  mille  florins,  pourrait  être  supporté 
en  partie  par  l'abbaye  de  Saint-Maximin  de  Trêves,  qui  possède  clans  le  Luxembourg  de 
riches  propriétés,  et  en  transporte  les  revenus  hors  du  pays;  on  la  taxerait  à  quaiorze 
mille  florins.  Le  reslant  de  la  dépense  serait  réparti  de  la  manière  suivante  :  l'abbaye  de 
Clairefontaine,  quatre  mille  florins;  celle  de  Différdange,  quatre  mille;  le  prieuré  de  Bon 
nevoye,  mille;  le  monastère  des  Dominicains  de  Marienthal,  cinq  mille. 

Tome  LVUI.  52 
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diocèses  '.  Autrefois,  le  synode  provincial  élait  compétent  à  cet  effet.  Toute- 
fois on  est  lié  par  le  précédent  de  1559,  et  «Ton  ne  sauroit  vaincre  sur 
cet  article  le  préjugé  de  l'opinion  ».  La  plupart  des  évoques,  dit  le  ministre, 
sont  trop  timides  ou  trop  dévoués  au  Siège  de  Rome  pour  se  prêter  à  un 
acte  aussi  hardi;  et,  si  même  le  gouvernement  parvenait  à  obtenir  leur 
concours,  le  peuple  ne  considérerait  jamais  comme  légitime  un  évêque  qui 
ne  tiendrait  pas  ses  pouvoirs  du  Saint-Siège. 

On  a  du  reste  des  raisons  sérieuses  de  croire  que  le  Pape  ne  fera  pas  de 
difficultés  dans  l'occurrence,  car  le  projet  se  défend  de  lui-même  et  pré- 
sente des  avantages  indéniables  pour  le  bien  spirituel  du  pays. 

Mais,  dira-t-on,  ne  faut-il  pas  craindre  l'opposition  intransigeante  des 
évêques,  dont  le  projet  diminue  la  puissance? 

D'abord,  répond  le  ministre,  les  canons  n'exigent  nullement  l'adhésion 
des  évêques  partiellement  dépossédés"2.  Celle  adhésion  n'a  pas  été  deman- 
dée 5  en  1559,  et,  si  des  démarches  ont  été  faites  en  1572  auprès  de 
l'archevêque  de  Trêves  et  du  prince-évêque  de  Lié^e,  elles  constituaient 
des  actes  de  pure  courtoisie. 

Dans  les  circonstances  présentes,  on  ne  doit  pas  s'attendre  à  des  protes- 
tations bien  vives  de  la  part  des  archevêques  de  Cologne  et  de  Reims  4, 
mais  la  résistance  des  prélats  de  Liège  et  de  Trêves  sera  aussi  énergique 
qu'autrefois8. 

i  «  L'histoire  ecclésiastique  et  les  anciens  canons  fournissent  des  preuves  et  des 
exemples  sans  nombre  que,  lorsqu'il  s'agissait  pour  le  bien  de  la  Religion  de  créer  un 
nouvel  évêché,  c'éloit  le  sinode  provincial,  composé  des  évêques  du  district,  qui  en  dispo- 
soit,  et  qui  ordonnoit  le  nouvel  évêque,  et  que  c'est  à  l'aide  des  fausses  décrétâtes  que  le 
Siège  de  Rome  est  parvenu,  dans  des  siècles  d'ignorance,  à  s'arroger  sur  ce  point  comme 
sur  tant  d'autres  affaires  une  autorité  exclusive.  » 

-  Le  prince  fait  à  ce  propos  une  longue  dissertation  sur  la  bulle  Salvator  Moster. 

3  Et  cependant  la  création  de  quatorze  nouveaux  diocèses  dans  les  Pays-Ras  démembrait 
les  diocèses  de  Reims,  Cambray,  L'trecht,  Liège,  Tournai,  Cologne,  Munster,  Paderborn,  et 
Osnabruck.  Voir  la  note  3  de  la  page  265. 

4  Ces  deux  prélats  exerçaient  leur  juridiction  dans  une  dou/.aine  de  paroisses  luxem- 
bourgeoises au  plus. 

s  «  Quoique,  dans  le  fond,  ces  prélats,  dont  les  diocèses  ne  seront  que  trop  étendus 
encore,  indépendamment  des  parties  du  Luxembourg  qu'il  s'agit  de  détacher,  dussent 
être  charmés  qu'en  les  déchargeant  du  fardeau  de  la  sollicitude  pastorale  sur  ces  parties, 
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Il  serait  utile  que  l'Empereur  écrivit  personnellement  à  ces  divers  pré- 
lats, «  qu'il  attend  de  leur  amour  pour  le  bien  et  l'avantage  de  la  religion 
qu'ils  donneront  les  mains  à  un  établissement  si  pieux,  et  qui  ioléresse 
si  essentiellement  le  bien  spirituel  et  temporel  des  sujets  de  la  pro- 
vince ». 

Il  serait  utile  aussi  que  le  cardinal  Herzan  '  fût  ebargé  de  solliciter  le 
plus  tôt  possible  du  Pape  les  bulles  d'institution  de  levêché  nouveau.  Le 
ministre  joint  à  son  rapport  un  mémoire  destiné  à  Herzan,  où  se  tiouvent 
rappelées  toutes  les  raisons  qui  doivent  déterminer  le  consentement  du  Suint- 
Siège  à  la  mesure  réclamée  par  le  gouvernement  -. 

L'alïaire  fut  donc  entamée  à  Rome.  Mais  les  procédures  de  l'espèce  ne  se 
poursuivent  ordinairement  qu'avec  une  lenteur  extrême.  D'ailleurs,  les 
résistances  que  l'on  avait  prévues  se  manifestèrent  avec  ardeur,  tant  à 
Liège  qu'à  Trêves,  et,  lorsque  les  Pays-Bas  furent  soustraits  par  l'invasion 
française  à  la  souveraineté  de  la  maison  d'Autricbe,  les  négociations 
n'avaient  pas  encore  abouti,  et  près  d'un  siècle  devait  se  passer  encore 
avant  qu'un  siège  épiscopal  fût  institué  à  Luxembourg  5. 

on  doit  cependant  s'attendre  qu'ils  verront  la  chose  avec  peine,  non  pas  tant  pour  eux 
personnellement,  que  par  rapport  à  la  perte  qui  en  résultera  du  côté  de  l'utile  pour  les 
archidiacres,  vicaires  généraux  et  examinateurs,  et  autres  ministres  de  leurs  diocèses.  » 
—  Nous  devons  noter  aussi  que  le  prince  de  Starhemberg  ne  se  rallie  pas  à  la  proposition 
du  Conseil  privé  de  faire  du  nouvel  évêque  un  suffragant  de  Trêves  :  «  cela  ne  se  concilie 
pas  avec  les  vues  que  Sa  Majesté  a  annoncées  de  faire  cesser  avec  le  tems  dans  ces  pro- 
vinces l'exercice  de  la  juridiction  de  tous  les  évêques  étrangers  et  de  remettre  le  spirituel 
dans  toutes  les  parties  de  sa  domination  aux  Pays-Bas  aux  évêques,  ses  sujets,  résidant 
dans  ces  provinces  ». 

i  Ambassadeur  d'Autriche  auprès  du  Saint-Siège. 

2  Voir  pièces  justificatives,  n°  XL1I. 

3  Ce  siège  fut  créé  par  Pie  IX,  le  27  septembre  1870.  Nous  avons  trouvé  dans  les 
archives  de  la  principauté  de  Liège  quelques  pièces  intéressantes  sur  la  question  de  l'évêché 
de  Luxembourg.  Nous  les  reproduisons  aux  pièces  justificatives,  n°  XLIX.  Elles  forment  en 
quelque  sorte  l'épilogue  de  la  négociation  de  1781. 
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CHAPITRE  XV. 

LA  QUESTION  DES  PLACES  DE  LA  BARRIÈRE  EN  1781. 

Le  traité  de  la  Barrière.  —  Négociations  de  1748.  —  Le  subside  est  supprimé.  —  Nouvelles 
négociations  en  t  "54.  —  Plaintes  des  magistrats  belges  contre  les  états-majors  hollandais. 

—  Conflit  grave  à  Tournai  en  1779.  —  Réclamations  d*ordre  économique.  —  Arrivée  de 
Joseph  II  à  Bruxelles.  —  Le  Mémoire  du  baron  de  Lederer.  —  Délibérations  du  Conseil 
privé.  —  Avis  de  l'Empereur  :  il  faut  modifier  radicalement  le  système  de  défense  des 
Pays-Bas,  et  démolir  les  places  de  la  Barrière.  —  Avis  du  comte  de  Neny.  —  Avis  du 
prince  de  Starhemberg.  —  Discussions.  —  La  question  est  provisoirement  ajournée. 

—  Dispositions  de  l'Empereur  à  ce  moment.  —  Inquiétudes  à  Paris.  —  Bapport  du 
prince  de  Kaunitz.  —  Projet  de  déclaration  aux  États  généraux.  —  Joseph  II  approuve 
ce  projet.  —  Notification  au  baron  Hop  le  7  novembre  1781.  —  Message  des  Gouver- 
neurs généraux  au  Conseil  des  finances  et  au  commandant  des  troupes.  —  Béponse 
des  Etats  généraux  transmise  à  Bruxelles  le  23  novembre.  —  Nouveau  message  des  Gou- 
verneurs généraux  aux  États  des  Provinces-Unies.  —  La  Hollande  demande  qu'une 
exception  soit  faite  pour  Namur.  —  Son  insistance  sur  ce  point.  —  Bapport  du  prince 
de  Kaunitz  :  le  démantèlement  n'entraîne  pas  ipso  facto  l'évacuation.  —  Dispositions 
conciliantes  de  l'Empereur.  —  Béclamations  directes  des  États  généraux  à  Vienne.  — 
L'affaire  renvoyée  à  Bruxelles.  —  Mémoire  du  comte  de  Neny.  —  Évacuation  des  places 
de  la  Barrière.  —  Effet  produit  par  cette  affaire  sur  l'opinion  publique  en  Hollande  et 
en  France. 

M.  E.  Willequet,  dans  son  mémoire  '  couronné  au  concours  universilaire 
de  1849,  et  M.  Gachard,  dans  l'appendice  de  son  Histoire  de  la  Belgique  au 
commencement  du  XVIIIe  siècle  2,  ont  exposé  d'une  manière  complète  les 
origines  et  l'histoire  du  traité  de  la  Barrière.  Nous  ne  referons  pas  après 
eux  ce  qu'ils  ont  si  bien  fait  :  nous  nous  bornerons  à  rappeler  les  points 
indispensables  pour  faire  comprendre  l'attitude  prise  par  Joseph  II  en  1781. 

Le  trailé  du  15  novembre  1715,  modifié  le  22  novembre  1718,  portait 
notamment  qu'il  y  aurait  dans  les  Pays-Bas  autrichiens  un  corps  permanent 
de  30  000  à  35  000  hommes,  dont  les  trois  cinquièmes  seraient  fournis 
par  l'Autriche,  et  deux  cinquièmes  par  les  Provinces-Unies.    L'Empereur 

i  Histoire  du  système  de  la  Barrière.  Bruxelles,  1849,  in-8°.  (Extrait  des  Annales  des 
Universités  de  Belgique,  t.  VI.) 
2  Bruxelles,  1880,  in-8°. 


DANS  LES  PAYS-BAS.  253 

accordait  aux  Hollandais  le  droit  de  garnison  exclusive  dans  un  certain 
nombre  de  places  déterminées.  Les  troupes  hollandaises  prêteraient  serment 
à  l'Empereur  et  à  la  République,  mais  leur  direction,  leurs  déplacements, 
la  nomination  de  leurs  officiers  dépendraient  de  la  République  seulement. 
L'Empereur  était  tenu  de  payer  à  la  Hollande  un  subside  annuel  de  douze 
cent  cinquante  mille  florins  '. 

L'exécution  du  traité  de  171 S  avait  été  interrompue  par  la  guerre  de  la 
succession  d'Autriche.  Lorsque  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  vint  mettre  un 
terme  aux  hostilités,  le  comle  -  de  Raunitz,  représentant  de  l'Autriche  au 
sein  de  la  conférence,  s'efforça  d'obtenir  que  le  droit  de  garnison  dans  les 
places  des  Pays-Ras  lui  enlevé  à  la  République. 

Il  faisait  valoir  que  la  plupart  des  forteresses,  dites  de  la  Rarrière,  avaient 
été  démantelées  à  la  suite  de  la  conquête  française,  et  que,  par  conséquent, 
leur  possession  avait  perdu  toute  importance;  d'ailleurs,  elles  avaient  cédé 
si  facilement  à  l'attaque  de  Maurice  de  Saxe,  que  la  vanité  des  précautions 
prises  par  la  Hollande  pour  leur  défense  était  suffisamment  démontrée.  A 
côté  de  celle  raison  1res  admissible,  il  y  en  avait  une  autre  bien  plus 
importante,  que  le  plénipotentiaire  de  l'Impératrice  ne  disait  pas  :  c'est  que  les 
circonstances  avaient  sensiblement  changé.  Lorsqu'en  1715  on  avait  établi 
la  Rarrière,  l'Autriche,  l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies  sortaient  d'une 
longue  lutte  soutenue  contre  Louis  XIV,  l'ennemi  commun;  les  intérêts 
étaient  les  mêmes,  et  l'on  s'était  mis  facilement  d'accord  sur  les  moyens  de 
contenir  l'ambition  du  conquérant  français.  Mais  depuis  lors,  trente  ans 
s'étaient  écoulés;  en  17  48,  la  Hollande  est  la  complice  de  l'Angleterre,  qui 
a  trahi  la  confiance  de  l'Autriche;  Marie-Thérèse  songe  à  se  séparer  des 
puissances  maritimes,  et  à  orienter  sa  politique  dans  le  sens  de  l'alliance 
française.  Dans  ces  conditions,  recevoir  les  troupes  hollandaises,  n'est-ce 
pas  introduire  l'ennemi  dans  la  place  P  N'est-ce  pas,  tout  au  moins,  se 
donner  des  surveillants  peu  commodes5?  Mais  la  Hollande,   qui  se  rend 

*  Dumont,  Corps  universel  et  diplomatique  du  droit  des  gens,  VIII,  lr0  partie,  458. 

2  II  obtint  de  Marie-Thérèse  le  titre  de  prince  en  1764. 

3  Voir  C.  Piot,  Relations  politiques  des  Pays-Bas  autrichiens  avec  les  puissances 
étrangères  de  1740  à  1780.  (Annales  de  la  Société  d'Émulation  de  Bruges,  3"  sér.,  VIII, 
183-221.) 
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vaguemenl  compte  de  ces  nouvelles  dispositions  d'esprit  de  l'Impératrice, 
insiste  âprement  pour  le  maintien  de  son  droit,  et  le  seul  succès  que  remporte 
le  comte  de  Kaunilz  est  la  suppression  dans  l'instrument  diplomatique 
nouveau  du  subside  annuel  de  douze  cent  cinquante  mille  florins  *. 

Les  Provinces-Unies  essayèrent  de  faire  revivre  cette  stipulation  en  1754, 
et  Marie-Thérèse  consentit  à  verser  de  nouveau  le  subside  primitif,  mais 
elle  y  niellait  diverses  conditions  -,  dont  la  principale  était  la  conclusion 
d'un  traité  de  commerce  entre  les  deux  pays.  Ses  propositions  n'a\ant  pas 
été  accueillies  par  les  États  généraux,  les  négociations  furent  rompues 
en  1756,  et  le  subside  demeura  impayé.  On  n'empêcha  donc  plus  les  for- 
teresses de  tomber  en  ruines,  et  la  Hollande,  n'attachant  plus  de  valeur 
réelle  à  leur  conservation  3,  ne  laissa  dans  nos  villes  sans  défense  que  des 

4  C'est  donc  à  tort  que  M.  J.  Van  Praet  attribue  à  Joseph  II  l'initiative  de  ce  refus  de 
paiement.  [Essais  sur  l'histoire  politique  des  derniers  siècles,  III,  263.)  —  On  lit,  en  effet, 
dans  un  rapport  adressé  à  l'Impératrice,  le  6  novembre  1748,  par  la  conférence  d'État  : 
«  La  conférence  a  vu  avec  beaucoup  de  satisfaction  la  dextérité  avec  laquelle  le  comte  de 
Kaunitz,  n'ayant  pu  obtenir  l'exclusion  des  dites  garnisons  (des  Hollandais  clans  les  places 
de  la  Barrière),  a  pourtant  su  tellement  rectifier  la  teneur  des  articles  y  relatifs,  qu'on  a 
évité  la  confirmation  du  traité  de  la  Barrière,  et  nommément  l'obligation  de  fournir  aux 
Hollandais  le  subside  annuel  de  cinq  cent  mille  patacons.  »  (Archives  de  la  Chancellerie  des 
Pays-Bas  à  Vienne,  Oo,  n°  10.)  —  Le  prince  de  Starhemberg,  écrivant  au  chancelier  de 
l'Empire  le  24  mars  1781  à  propos  des  projets  que  l'Empereur  nourrit  en  matière  d'amé- 
liorations commerciales  et  maritimes,  s'exprime  comme  suit  :  «  Si,  malgré  les  liens  étroits 
qui  ont  uni  l'Angleterre  et  la  Hollande,  le  Souverain  des  Pays-Bas  esl  parvenu  à  ne  plus 
tenir  compte  du  subsiile  delà  Barrière,  et  à  habituer  ceux  qui  devaient  recevoir  ce  subside  à 
perdre  l'idée  et  même  tout  espoir  dele  toucher  désormais...  »  (Ibid.  D  106/ad  LitmP,ad  nra3/A.) 
—  Dohm  verse  dans  la  même  erreur  que  M.  J.  Van  Praet,  lorsqu'il  émet  l'avis  que  Joseph  II 
aurait  pu,  par  d'habiles  négociations,  faire  diminuer  l'importance  du  subside.  {Derikwùr- 
digkeiten  meiner  Zeit.  II,  181.) 

2  Le  subside  aurait  été  employé  de  la  manière  suivante  :  un  tiers  aurait  été  versé  aux 
États  généraux  pour  subvenir  aux  dépenses  qui  leur  incombaient  en  vertu  du  traité  de  la 
Barrière;  le  second  tiers  aurait  été  employé  «  en  commun  »  au  rétablissement  des  places 
démolies  ou  endommagées  pendant  la  dernière  guerre,  ainsi  que  pour  les  pourvoir 
d'artillerie  et  de  munitions;  le  troisième  tiers  serait  demeuré  à  l'Impératrice  pour  la  mettre 
en  état  de  conserver  le  même  contingent  de  troupes.  (Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays- 
Bas  à  Vienne,  U  :  8/n°  36.) 

3  Voir  sur  ce  point  une  intéressante  dépêche  du  duc  de  la  Vauguyon,  ministre  de 
France  à  La  Haye,  adressée  au  comte  de  Vergenncs  le  27  novembre  1781.  (Archives  du 
Ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris,  Correspondance  de  Hollande,  reg.  DXLVI,  f°408.) 
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garnisons  dérisoires,  tout  juste  suffisantes  pour  affirmer  un  droit  qu'il  ne  lui 
plaisait  pas  d'abandonner  d'une  manière  expresse. 

Pendant  le  quart  de  siècle  qui  s'écoula  depuis  celte  époque  jusqu'à  l'avè- 
nement de  Joseph  II,  des  difficultés  surgirent  fréquemment  dans  les  villes 
de  la  Barrière  entre  les  autorités  nationales  et  les  commandants  militaires 
hollandais.  Il  en  avait  du  reste  été  ainsi  dès  l'origine  '. 

Nous  avons  parlé  ailleurs  des  complications  d'ordre  religieux  qui  résul- 
tent de  la  présence  des  garnisons  protestantes.  Indépendamment  de  celle 
cause  permanente  d'antagonisme,  on  voit  naître  sans  cesse  des  conflits, 
dus,  suivant  les  magistrats  belges,  au  «  caractère  acrimonieux  »  des  offi- 
ciers hollandais. 

Ceux-ci  empiétaient  fréquemment  sur  les  attributions  de  police  des  fonc- 
tionnaires belges.  Tantôt  on  se  plaint  de  ce  que  l'élat-major  conteste  à 
l'administration  communale  le  droit  de  désigner  les  places  où  l'on  devra 
déposer  le  fumier  et  les  immondices  2,  tantôt,  chose  plus  grave,  des  com- 
mandants militaires  se  permettent  de  faire  saisir  arbitrairement  des  citoyens 
belges  3,  ce  qui  esl  en  contradiction  formelle  avec  l'article  7  du  traité  de  la 
Barrière  4.  Les  officiers  hollandais  chassent  sans  permis  en  toute  saison, 
endommageant,  en  Flandre  notamment,  les  champs  de  grains  et  de  colza. 
A  Ypres,  la  pêche  est  leur  distraction  favorite,  et,  pour  la  rendre  plus  fruc- 
tueuse, ils  n'hésitent  pas  à  étendre  les  inondations  de  la  place  bien  au  delà 
des  nécessités  militaires.  Ils  ont  fait  de  même  à  Menin,  et  causé  ainsi  des 


1  Voir  sur  ces  conflits  un  curieux  Mémoire  (manuscrit)  formé  par  M.  de  Keerle  sur  la 
conduite  des  gouverneurs  et  garnisons  de  la  Barrière.  (Conseil  privé,  cart.  1292.) 

2  Mémoire  de  Keerle. 

3  «  Ils  font  aprehender  des  bourgeois  de  l'un  et  l'autre  sexe  pour  le  moindre  démêlé, 
les  font  mener  à  la  grande  garde,  et  les  y  retiennent  souvent  un  tems  considérable  sans 
vouloir  les  remettre  aux  magistrats;  souvent  la  garde  les  maltraite,  tandis  qu'on  laisse 
échaper  les  militaires  qui  se  sont  trouvés  dans  ces  sortes  de  disputes  et  querelles...  S'il 
arrive  quelque  dégât  aux  glacis  ou  aux  fortifications,  et  même  quoi  qu'il  n'y  en  ait  pas,  ils 
font  arrêter  les  bourgeois  et  les  paisans,  et  les  font  conduire  au  corps  de  garde,  ils  refusent 
de  les  délivrer  au  Magistrat,  et  ils  font  le  gouverneur  [hollandais]  seul  arbitre  du  prétendu 
dédommagement  et  des  peines  qui  pourraient  écbeoir.  »  (Ibid.) 

*  Et  aussi  avec  l'article  30  du  règlement  arrêté  à  Anvers  le  30  janvier  1716  «  pour  le 
comportement  des  trouppes  des  Étals-Généraux  de  garnison  dans  les  villes  de  la  Barrière  ». 
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pertes  considérables  aux  blanchisseries  de  toiles  qui  constituent  la  principale 
industrie  de  la  ville.  A  Tournai,  au  contraire,  ils  ont  comblé  les  fossés  des 
fortifications,  et  les  ont  transformés  en  jardin  que  l'élat-major  de  la  place 
fait  cultiver  à  son  profit,  ce  qui  a  dérangé  tout  le  régime  de  l'Escaut  dans  la 
traverse  de  la  ville,  et  expose  celle-ci  à  un  désastre,  dans  le  cas  d'une  crue 
subite  du  fleuve. 

Devant  les  réclamations  pressantes  du  gouvernement  de  Bruxelles,  les 
Étals  généraux,  qui  avaient  d'abord  argué  des  nécessités  de  la  défense  des 
forteresses,  s'inclinèrent,  et  donnèrent  à  leurs  officiers  des  ordres  en  consé- 
quence. 

Mais  les  plaintes  ne  cessèrent  pas,  notamment  au  sujet  de  la  fermeture 
arbitraire  des  portes  '  et  des  empiétements  que  les  officiers  hollandais"se 
permirent  de  nouveau  sur  les  droits  des  communes  et  même  sur  les  préro- 
gatives du  souverain. 

En  1779,  un  conflit  très  grave  se  produisit  à  Tournai.  Le  gouvernement 
avait  fait  publier  dans  cette  ville  une  ordonnance  autorisant  les  officiers  de 
justice  et  de  police  à  recruter  des  soldats  pour  les  régiments  nationaux.  Le 
colonel  de  Ton,  chef  des  troupes  hollandaises,  fil  savoir  qu'il  empêcherait  ce 
recrutement,  et  qu'il  ferait  lacérer  l'ordonnance  impériale,  si  on  la  placardait 
sur  les  murailles.  Celte  fois  la  mesure  était  comble,  et  l'Impératrice  exigea 
des  États  généraux  une  réparaiion  qui  lui  fut  accordée  "2. 

Les  Magistrats  des  villes  de  la  Barrière  reprochent  aussi  aux  comman- 
dants hollandais  de  prétendre  en  fait  à  une  espèce  de  juridiction  territoriale, 

1  «  On  tient  les  portes  des  villes  tous  les  jours  fermées  depuis  le  midi  jusque  1  heure, 
et  les  dimanches  depuis  9  jusques  à  11  heures  du  matin,  et  depuis  2  jusques  à  4  de  l'après 
midi,  sans  permettre  à  qui  que  ce  soit  de  sortir  ou  entrer  à  pied  ou  à  cheval  pendant  ce 
tems  sans  un  ordre  exprès  du  gouverneur,  ce  qui  cause  beaucoup  d'embaras  et  dérange- 
ment. »  (Mémoire  de  Keerle.)  —  Les  commandants  de  place  justifiaient  la  fermeture  des 
portes  en  disant  que,  de  midi  à  1  heure,  la  garde  dînait,  et  que  le  dimanche,  de  9  heures 
à  11,  et  de  2  à  4,  elle  était  retenue  au  service  religieux. 

-  «  Ce  procédé,  qui  affronte  ouvertement  la  souveraineté  de  Sa  Majesté  sur  la  ville  de 
Tourna  y,  est  tel  qu'on  ne  peut  le  regarder  que  comme  l'ouvrage  privé  et  particulier  du 
génie  entreprenant  du  colonel  de  Ton.  »  (Dépêche  du  baron  Hop,  ministre  des  Provinces- 
Unies  a  Bruxelles,  adressée  aux  États  généraux  le  11  janvier  1779.  Archives  de  l'État  à 
La  Haye,  Brieven  van  Uendrik  Hop.  Brussel,  portef.  n°  3.) 
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alors  qu'aux  termes  des  traités  ils  ne  peuvent  intervenir  que  dans  les 
affaires  ayant  directement  Irait  à  la  conservation  des  ouvrages  militaires  et 
à  la  police  de  la  garnison  !. 

À  Tournai,  le  colonel  de  Ton,  cité  plus  haut,  a  fait  poursuivre  des  déser- 
teurs jusque  sur  le  territoire  impérial  -;  il  a  fait  saisir  un  soldat  autrichien 
revêtu  de  son  uniforme,  qui  s'était  rendu  en  permission  à  Tournai,  et  ne  l'a 
relâché  qu'après  lui  avoir  fait  administrer  cinquante  coups  de  hàton,  sous 
prétexte  que  des  soldats  au  service  des  Etats  généraux  auraient  été  mal- 
traités par  des  Autrichiens  aux  environs  de  Namur  3.  A  Doel,  il  y  a  des 
«  entreprises  »  continuelles  des  garnisons  de  Lillo  et  de  Liefkenshoek  sur 
la  souveraineté  impériale  l. 

Viennent  ensuite  des  réclamations  d'ordre  économique,  et  ce  ne  sont  pas 
les  moins  vives. 

En  1780,  la  corporation  des  tanneurs  et  cordonniers  de  Namur  se  plaint 
de  ce  que,  au  mépris  des  défenses  portées  en  cette  matière,  un  grand  nombre 
de  militaires  hollandais  fabriquent  des  chaussures  au  moyen  de  cuirs  intro- 
duits en  franchise  pour  le  service  de  la  garnison,  et  les  vendent  aux  bour- 
geois de  la  ville  5,  ce  qui  cause  un  préjudice  considérable  aux  cordonniers 
regnicoles. 

Enfin,  des  excès  de  tout  genre  signalent  les  changements  de  garnison,  et 


*  Mémoire  de  Keerle. 

"•!  «  On  l'a  dépouillé  de  ses  vêtements  jusqu'à  l'indécence  »...  (Archives  de  l'Etat  à  La 
Haye.  Brieven  van  Hendrik  Hop.  Brussel,  portef.  n°  3.)  —  Le  même  dossier  contient  un 
grand  nombre  de  pièces  relatives  à  des  conflits  de  même  nature,  survenus  de  1774  à  1780. 

3  Ibid. 

*  Conseil  privé,  reg.  CCLXXI,  f°  13o,  n°  1762.  —  Le  Conseil  va  jusqu'à  dire  :  «  Il 
faudra  repousser  la  force  par  la  force».  —  Voir  l'histoire  des  douaniers  impériaux  enlevés 
par  la  garnison  de  l'Écluse,  dans  Gachard,  Histoire  de  la  Belgique  au  commencement  du 
XVI II"  siècle,  5o0-5o2. 

»  Conseil  privé,  reg.  CCLXXI,  f>  134,  n»  1875.  -  Voir  ibid.,  f"  144,  n"  1488,  une  plainte 
analogue  émanant  des  bouchers  de  Namur.  Il  est  vrai  qu'après  enquête,  le  Conseil  privé 
conclut  qu'il  y  a  «  de  l'excès  dans  la  réclamation;  l'agitation  des  bouchers  dérive  plutôt  de 
cet  esprit  d'anxiétude  qui  anime  les  corps  de  métiers  sur  tout  ce  qui  tient  à  leur  exclusive, 
que  de  la  réalité  des  choses  ».  (Conseil  privé,  reg.  CCLXXVI,  f°  132.) 

Tome  LVIII.  55 
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le  gouvernement  doit  souvent  dissimuler  et  se  taire,  afin  d'éviter  de  graves 
incidents  internationaux  '. 

Telle  était  la  situation,  lorsque  Joseph  11  se  rendit  aux  Pays-Bas.  Les 
rapports  du  gouvernement  de  Bruxelles  avec  les  États  généraux,  sans  être 
précisément  tendus,  ne  présentaient  pas  un  caractère  de  cordialité  parfaite  4. 
Cependant  l'Empereur  lit  un  accueil  très  courtois  au  ministre  résident  des 
Provinces-Unies,  lorsqu'il  vint  lui  présenter  ses  hommages  à  Bruxelles,  le 
25  juin  3. 

La  question  des  places  de  la  Barrière  avait  déjà  attiré  l'attention  du 
souverain,  et  elle  ne  pouvait  manquer  d'être  agitée  dans  les  conseils  qu'il 
tint  à  Bruxelles. 

Nous  connaissons  l'histoire  des  conférences  consacrées  en  1781  à  cette 
question  par  un  mémoire  très  détaillé,  rédigé  cette  année  même  par  le 
haron  de  Ledeier  4.  Il   nous  apprend  que,  «  parmi  les  affaires  qui  ont 

*  Voir  sur  ces  conflits  la  collection  des  billets  autographes  du  prince  d'Orange. 
(Archives  de  l'État  à  ta  Haye,  fonds  Brussel,  portef.  n°  4.) 

î  Nous  voyons  un  indice  de  cet  état  d'esprit  dans  le  ton  des  négociations  poursuivies 
en  1781  par  les  Etats  généraux,  en  vue  d'obtenir  l'autorisation  de  déléguer  à  Ostende  un 
commissaire  pour  la  protection  des  marins  hollandais.  A  la  demande  des  États  généraux, 
(Archives  de  l'État  à  La  Haye.  Register  verbaal,  18  januari  1781,  et  Begister  van  tiesolutien, 
1871,  lste  deel,  f°  538),  le  cabinet  de  Bruxelles  répondit  le  14  mars  (Ibid.  Memorien  en 
Brieven  van  het  Gouvernement  der  Oostenrijksche  Nederlanden)  qu'il  n'y  avait  pas  de 
précédent,  et  que  la  présence  d'un  commissaire  de  marine  n'était  nullement  nécessaire 
pour  assurer  aux  sujets  de  la  République,  ù  leurs  navires  et  à  leurs  biens  dans  les  ports 
de  Sa  Majesté  le  secours  «  le  plus  exact  et  le  plus  impartial  »,  et  il  priait  les  Etats  généraux 
de  ne  pas  insister.  La  requête  ne  fut  accueillie  qu'après  de  longs  pourparlers,  le  2  mai  1782. 
M.  de  Vinck,  proposé  par  le  cabinet  de  La  Haye,  fut  admis,  non  en  qualité  de  commissaire 
de  marine,  mais  comme  consul  «  sur  les  mêmes  pieds  que  les  consuls  anglais  et  français  ». 
—  Il  y  eut  aussi  un  incident  de  Chancellerie  assez  significatif,  le  17  juillet  1781,  lorsque 
les  gouverneurs  généraux,  Albert  de  Saxe  Teschen  et  Marie-Christine,  notifièrent  leur 
prise  de  possession  du  pouvoir  non  à  «  Leurs  Hauts  et  Puissants  Seigneurs  des  États  géné- 
raux »,  mais  à  «  Messieurs  des  États  généraux  ».  (Voir  la  lettre  du  greffier  des  États 
Fagel  au  ministre  résident  a  Bruxelles.  Archives  de  l'État  à  La  Haye.  Fonds  Brussel, 
portef.  n°  4.) 

3  Voir  chapitre  II. 

*  Le  baron  de  Lederer,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Étienne,  fut  conseiller  aulique  et 
commis  intime  au  département  aulique  des  Pays-Bas,  de  1767  à  1792.  Son  mémoire  est 
conservé  dans  les  Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  a  Vienne,  portef.  260. 
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été  disculées  à  Bruxelles  pendant  le  séjour  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  les 
plus  importantes  sont  celles  qui  regardent  nos  différends  avec  la  Répu- 
blique »'.  La  discussion  eut  lieu  surtout  entre  l'Empereur,  le  baron  de 
Cazier,  le  prince  de  Starhemberg  et  le  comte  de  Nenv,  et  elle  l'ut  à  certains 
moments  assez  vive. 

Joseph  H  était  d'avis  que  l'état  général  de  la  monarchie  autrichienne  ne 
permettait  pas  d'envoyer  aux  Pays-Bas  une  quantité  de  troupes  suffisante 
pour  résister  à  une  attaque  éventuelle.  Il  ne  restait  guère  de  forteresses  en 
étal  de  soutenir  un  siège;  il  était  même  à  craindre  que  l'ennemi  pût  s'y 
établir  sans  difficulté,  et  y  trouver  un  point  d'appui  sérieux  pour  prolonger 
les  horreurs  de  la  guerre. 

Afin  d'éviter  ce  danger,  il  faudrait  remettre  les  places  en  étal  de 
défense,  ce  qui  exigerait  des  sacrifices  énormes  que  le  trésor  public  n'était 
pas  en  état  de  supporter.  Il  est  donc  plus  sage  de  ne  conserver  (pie  les 
forteresses  de  Luxembourg  et  d'Anvers,  dont  l'importance  stratégique  est 
évidente,  ainsi  que  les  remparts  d'Ostende  qui  protègent  la  ville  du  côté  de 
la  mer.  La  défense,  ainsi  restreinte  à  certains  points  capitaux,  au  lieu  d'être 
éparpillée,  pourra  être  organisée  plus  aisément,  et  ce  système  présente  en 
même  temps  des  avantages  considérables  au  point  de  vue  des  deniers  de 
l'État.  En  effet,  la  vente  des  terrains  militaires  devenus  disponibles  produira 
des  ressources  importantes,  et  les  villes,  dispensées  dorénavant  de  frais 
d'entretien  1res  élevés,  libres  de  vendre  les  terrains  qui  leur  appartiennent 

*  Cette  affaire  transpira  au  dehors.  On  lit  dans  une  lettre  de  Berlin  du  30  octobre  1781  : 
«  Voici  ce  que  notre  ambassadeur  près  de  Sa  iMajesté  Impériale  nous  mande  :  l'Empereur, 
clans  une  conversation  qu'il  eut  avec  un  de  ceux  à  qui  il  donne  sa  confiance,  lui  a  dit  : 
Je  suis  décidé  a  rompre  le  traité  des  Barrières.  Il  est  déshonorant  pour  moi  d'avoir  clans 
mes  Etats  des  troupes  étrangères  à  qui  la  garde  de  mes  villes  frontières  soit  confiée. 
D'ailleurs,  les  circonstances  qui  ont  donné  lieu  à  ce  traité  n'existent  plus  ;  il  avoit  été  fait 
contre  la  France,  et  mes  relations  avec  celte  puissance,  en  m'ôtant  toute  crainte  de  sa  part, 
le  rendent  désormais  inutile.  J'en  suis  plus  intimement  convaincu  depuis  l'entrevue  que 
j'eus  à  Paris  avec  le  comte  de  Vergennes.  Les  ouvertures  qu'il  m'a  faites  ne  me  laissent  pas 
clouter  des  dispositions  favorables  du  cabinet  de  Versailles  ;  il  est  de  notre  intérêt  réci- 
proque de  ressérer  de  plus  en  plus  les  liens  de  l'alliance  qui  nous  unit.  Vous  savez  les 
projets  que  j'ai  formés  pour  le  rétablissement  du  commerce  clans  les  Pays-Bas;  pour  en 
assurer  le  succès,  le  concours  de  la  France  m'est  absolument  nécessaire.  »  (Lettres  histo- 
riques, etc.,  IX,  103.) 
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en  propre  dans  la  zone  des  fortifications,  verront  aussi  leurs  finances 
améliorées  de  ce  chef.  Mais,  ce  qui  est  capital  aux  yeux  du  souverain,  c'est 
que  ce  démantèlement  des  forteresses  sera  un  moyen  de  se  débarrasser  tout 
naturellement  des  troupes  hollandaises  '. 

Le  chef  et  président  du  Conseil  privé  -  ne  combattait  pas  absolument  la 
manière  de  voir  de  l'Empereur;  il  reconnaissait  qu'à  moins  de  sacrifices 
énormes,  les  Pays-Bas  ne  pourraient  être  mis  en  état  de  résister  efficacement 
à  une  agression,  d'ailleurs  peu  probable,  de  la  France;  il  concédait  également 
que  le  projet  impérial  était  favorable  aux  finances  de  l'État  et  des  villes, 
mais  il  estimait  cependant  indispensables,  d'une  pari,  la  conservation  de  la 
forteresse  de  Namur,  clef  stratégique  des  Pays-Bas  méridionaux,  de  l'autre, 
la  restauration  des  remparts  de  Ruremonde,  pour  offrir  un  point  de 
résistance  contre  une  attaque  éventuelle  de  la  Prusse.  D'ailleurs,  et  avant 
tout,  il  serait  convenable  d'ouvrir  des  négociations  avec  la  France  et  les 
Étals  généraux.  On  pourrait  faire  observer  à  ceux-ci  que  les  troupes  de  la 
Barrière  dépensent  chaque  année,  hors  de  leur  pays,  et  sans  aucun  profit 
pour  lui,  des  sommes  considérables;  cet  argument  est  de  nature  à  frapper 
le  gouvernement  d'un  peuple  inspiré  le  plus  souvent  par  l'esprit  mercantile. 
Quant  au  cabinet  de  Versailles,  il  ne  pourra  voir  qu'avec  plaisir  la 
suppression  d'une  barrière  jadis  élevée  contre  la  France. 

L'Empereur  répliqua  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  redouter  l'hostilité  de  la 
Prusse,  toujours  obligée  d'employer  ses  forces  en  Allemagne,  et  que  le  comte 
de  Neny  s'exagérait  l'importance  militaire  de  Namur 3. 

Le  prince  de  Slarhemberg,  à  son  tour,  fil  observer  que  l'argument  tiré 
des  dépenses  causées  au  trésor  hollandais  par  les  troupes  cantonnées  dans 

1  «  Tandis  que  les  traités  ne  peuvent  pas  nous  obliger  à  conserver  ou  plutôt  à 
reconstruire  des  fortifications  où  tout  tombe  en  ruine,  comme  à  Tournai,  Ypres  et  Fûmes, 
les  Hollandois  n'auroient  pas  de  raison  de  se  plaindre  d'une  infraction  des  traités,  quant  à 
l'obligation  où  on  peut  être  de  conserver  leurs  garnisons,  puisqu'on  ne  les  renverroit  pas, 
et  qu'on  leur  laissoit  la  liberté  d'y  demeurer,  s'ils  veulent  y  rester...  mais  ce  sistème  une 
fois  établi,  prêteroit  le  meilleur  moien  de  se  débarrasser  naturellement  des  Hollandois.  » 
(Mémoire  Lederer.) 

2  Patrice,  comte  de  Neny. 

3  «  Namur,  eu  égard  à  sa  position,  ne  supposoit  rien,  et  n'étoit  pas  même  a  l'abri  de 
suprise.  »  (Mémoire  Lederer.) 
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nos  provinces  semblait  d'une  efficacité  douteuse  '.  Il  se  ralliait  toutefois  à  la 
proposition  d'entamer  des  négociations  diplomatiques  avant  d'agir;  sinon  les 
Provinces-Unies  pourraient  mettre  Louis  XVI  en  demeure  d'exiger  l'exé- 
cution du  traité  de  1715,  par  lequel  la  couronne  de  France  a  garanti  à  la 
République  «  toutes  ses  possessions  et  tous  ses  avantages  quelconques  ».  Et 
que  l'on  ne  s'étonne  pas  outre  mesure  de  voir  la  France  prendre  les  armes 
pour  relever  une  barrière  dressée  contre  elle-même  :  en  vue  de  fortifier  son 
parti  en  Hollande,  elle  ne  manquera  pas  celte  occasion  de  s'ériger  en  pro- 
tectrice de  la  République;  elle  peut  le  faire  avec  d'autant  moins  d'inconvé- 
nients que,  clans  l'état  actuel  des  cboses,  il  lui  est  fort  indifférent  que  les 
Hollandais  aient  ou  n'aient  pas  de  garnisons  dans  les  Pays-Bas;  en  effet, 
l'Empereur  vient  de  le  constater  lui-même,  la  plupart  de  ces  forteresses 
n'ont  plus  de  valeur  sérieuse. 

La  majorité  des  membres  du  Conseil  fut  du  même  avis  :  négocier  d'abord. 

Sans  doute,  faisait  remarquer  le  comte  de  Neny,  en  thèse  générale, 
chaque  souverain  est  libre  d'élever  des  forteresses  dans  ses  Étals,  ou  de 
démolir  celles  qu'il  juge  inutiles  à  leur  défense.  Mais  ce  droit  est- il  appli- 
cable aux  places  de  la  Barrière?  La  paix  d'Aix-la-Chapelle  de  1748, 
rappelant  les  traités  conclus  à  Anvers  en  171 S  et  à  La  Haye  en  4  718, 
porte  en  son  article  6  :  «  Les  villes  el  places  clans  les  Pays-Bas,  dont  la 
souveraineté  appartient  à  l'Impératrice-Reine  de  Hongrie  et  de  Bohême,  dans 
lesquelles  Leurs  Hautes  Puissances  ont  droit  de  garnison,  seront  évacuées 
aux  troupes  de  la  République,  clans  le  même  espace  de  temps  »  (six 
semaines)  -. 

Ainsi,  quoique  le  traité  de  la  Barrière  ne  soit  pas  intégralement  repro- 
duit dans  celui  d'Aix-la-Chapelle,  le  droit  de  garnison  y  a  été  néanmoins 
confirmé. 

On  objectera  peut-être  qu'on  ne  chasse  pas  les  garnisons  hollandaises, 
mais  ne  propose-t-on  pas  de  raser  une  série  de  forteresses  dans  laquelle  une 

i  «  La  République,  par  tout  ce  qu'elle  a  fait  jusqu'à  présent,  a  montré  qu'elle  ne 
mettoit  pas  en  comparaison  la  perte  de  ce  numéraire  avec  l'avantage  qu'elle  attache  au 
droit  d'avoir  des  garnisons  chez  nous.  »  (Ibid.) 

-  Recueil  des  traités  publiés  par  la  royale  maison  de  Savoie,  lit,  57. 
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puissance  a  le  jus  prœsidii,  et  n'agit-on  pas  clans  l'hypothèse  comme  si,  pour 
se  débarrasser  de  quelqu'un  qui  a  le  droit  d'habitation  dans  une  maison,  on 
la  démolissait  sans  son  aveu? 

Enfin,  suffit-il  de  décréter  cette  démolition?  Les  garnisons  bollandaises 
laisseront-elles  faire?  S'il  y  a  résistance,  on  réduira  sans  doule  avec  peu  de 
peine  les  places  secondaires  comme  Tournai,  Ypres  et  Furnes;  mais  enlè- 
vera-t-on  facilement  Namur,  fortifié  autant  par  la  nature  que  par  le  génie 
militaire,  en  bon  état  d'entretien,  et  défendu  par  une  garnison  de  deux 
mille  hommes? 

Le  prince  de  Starhemberg  proposa  d'aviser  les  États  généraux  du  projet 
en  discussion,  et  d'exiger  une  réponse  immédiate. 

Cette  réponse,  répartit  le  comte  de  Neny,  sera  ou  négative  ou  dilatoire. 
Si  elle  est  négative,  le  gouvernement  se  sera  compromis,  à  moins  qu'il  ne 
veuille  maintenir  ses  vues  les  armes  à  la  main,  ce  qui  ne  parait  pas  être 
l'intention  de  l'Empereur.  Elle  peut  être  dilatoire  :  le  cabinet  de  La  Haye 
pourrait  soutenir,  par  exemple,  que  le  traité  de  la  Barrière  a  été  l'œuvre 
commune  de  l'Autriche,  de  la  Hollande  et  de  la  Grande-Bretagne,  et  que  les 
circonstances  ne  permettent  pas  de  se  concerter  avec  cette  dernière  '. 

Que  le  séjour  des  garnisons  hollandaises  entraîne  des  inconvénients,  cela 
n'est  pas  discutable,  mais  on  pourrait  les  atténuer  en  déclarant  «  ronde- 
ment »  aux  Étals  généraux  qu'on  ne  souffrira  plus  le  moindre  excès  commis 
par  leurs  soldats,  et  en  prenant  les  mesures  que  les  circonstances  comman- 
deront. 

Un  membre  du  Conseil  -  émit  un  autre  avis  :  on  pourrait  commencer  par 
démanteler  les  places  dont  le  gouvernement  est  le  maître  absolu,  en  faire 
de  même  pour  les  autres,  puis,  ce  travail  effectué,  sans  rechercher  au  préa- 
lable un  accord  avec  la  Hollande,  et  en  présentant  la  chose,  non  comme 
un  acle  d'hostilité,  mais  comme  la  mise  à  exécution  d'un  plan  général. 

L'Empereur  ne  se  décida  pas  de  suite  après  avoir  entendu  ces  avis  divers. 
Nous  savons  cependant  qu'à  ce  moment  il  n'était  pas  éloigné  de  songer  à  un 


*  Mémoire  Lederer. 

2  Lederer  ne  le  nomme  pas. 
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coup  de  force;  il  avail  dit  au  sein  d'un  autre  conseil,  où  l'on  avait  examiné 
la  question  des  limites  ',  qu'il  avait  quinze  à  seize  mille  hommes  sous  la 
main,  et  fait  observer  incidemment  que  les  Hollandais,  paralysés  par  les 
hostilités  avec  l'Angleterre,  ne  pourraient  guère  opposer  une  résistance 
sérieuse  à  des  mesures  fondées  sur  le  bon  droit. 

Tout  récemment  -,  recevant  le  comte  d'Adhémar,  ministre  de  France  à 
Bruxelles,  il  avait  parlé  de  la  force  militaire  des  Provinces-Unies  avec  un 
mépris  non  déguisé;  leur  marine  surtout,  disait-il,  était  dans  un  pitoyable 
état  3. 

Le  cabinet  français,  soupçonnant  les  dispositions  impériales,  y  avait  rendu 
attentif  son  ambassadeur  à  Vienne  4,  et  les  dénégations  du  chancelier  autri- 
chien, ainsi  que  celles  de  Joseph  il  lui-môme5,  le  laissaient  quelque  peu 
incrédule. 

1  Mémoire  quant  à  l'État  présent  des  choses  en  ce  qui  concerne  les  limites  relativement  à 
la  République  des  Provinces-Unies.  (Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne, 
portef.  260.) 

2  Le  28  juin. 

3  «  Elle  est  dans  un  tel  état  d'abandon  que,  lors  de  leur  rupture  avec  l'Angleterre,  ils 
(les  Hollandais)  n'avaient  pas  des  vaisseaux  armés  pour  en  aller  porter  la  nouvelle  au  Cap, 
et  qu'ils  avaient  employé  le  pavillon  autrichien.  »  (Dépêche  du  comte  d'Adhémar  au  comte 
de  Vergennes,  du  29  juin  1781.  Archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris.  Cor- 
respondance des  Pays-Bas,  reg.  CLXXII,  f°  392.)  —  Cette  opinion  de  Joseph  II  était  abso- 
lument partagée  par  le  duc  de  la  Vauguyon,  ministre  de  France  à  La  Haye.  (Voir  mêmes 
archives,  Correspondance  de  Hollande,  reg.  DXLIV,  f°  23.) 

*  Le  comte  de  Vergennes  écrit  au  baron  de  Breteuil  dès  le  6  février  1781  :  «  Nous  avons 
des  indices  qu'il  est  question  de  faire  passer  des  troupes  dans  les  Pays-Bas...  veillez  sur  les 
mouvemens  qui  pourront  être  ordonnés  dans  l'armée...  nous  pouvons  être  sans  crainte 
pour  nous,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  Hollandois.  »  (Archives  du  Ministère  des 
affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance  de  Vienne,  reg.  CCCXLII,  f°  78.) 

s  Le  baron  de  Breteuil  écrit  au  comte  de  Vergennes,  le  S  mars  1781  :  «  On  a  dit  ici, 
Monsieur,  aussitôt  que  la  rupture  de  l'Angleterre  aura  été  publique,  que  des  régimens 
avoient  ordre  de  se  tenir  prêts  à  partir  pour  les  Pays-Bas...  j'en  ai  franchement  parlé  à 
M.  le  prince  de  Kaunitz,  et  il  m'a  protesté  de  la  manière  la  plus  formelle  qu'il  n'en  avoit 
jamais  été,  et  n'en  seroit  jamais  question.  »  (Ibid.,  f»  120.)  ...  L'ambassadeur  rapporte 
au  cours  de  la  même  dépêche  une  conversation  qu'il  a  eue  avec  Joseph  II  :  «  Sa  Majesté 
l'Empereur  a  repris  :  «  On  dit  entre  autre  chose  que  je  donne  des  ordres  secrets  pour 
qu'un  certain  nombre  de  troupes  se  tienne  prêt  à  marcher.  Déjà  on  nomme  les  régi- 
mens et  on  les  voit  en  mouvement  pour  la  Flandre  et  faire  niche  aux  Hollandois;  or,  dit-il, 
il  n'en  est  rien.  »  (Ibid.,  f°  128.) 
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Quoi  qu'il  en  soit,  l'Empereur,  après  avoir  entendu  ses  conseillers  des 
Pays-Bas,  voulut  réfléchir  encore,  et  s'éclairer  de  l'avis  du  prince  de  Rau- 
nilz.  Dès  son  retour  en  Autriche,  par  un  billet  '  daté  de  Laxenbourg,  le 
1er  septembre  1781,  il  chargea  son  premier  ministre  de  lui  adresser  un 
rapport  complet  sur  la  question. 

Ce  rapport  lui  fut  remis  quelques  jours  plus  tard  2. 

Le  chancelier  est  d'avis  que  l'on  peut  démanteler  sans  le  moindre  incon- 
vénient les  villes  non  occupées  par  des  contingents  hollandais.  Quant  aux 
places  où  les  troupes  des  États  généraux  tiennent  garnison,  les  conditions 
sont  différentes.  On  aura  beau  dire  qu'on  ne  les  chasse  pas  3,  les  Hollandais, 
se  basant  sur  leur  jus  prœsidii,  pourront  prétendre  que  les  places  fortes 
doivent  rester  dans  l'état  où  elles  leur  ont  été  remises.  En  fait,  il  semble 
qu'ils  n'aient  pas  grand  intérêt  à  conserver  les  débris  des  fortifications  de 
Tournai,  d'Ypres  et  de  Alenin,  par  exemple,  mais  ils  considèrent  Namur 
comme  un  rempart  éventuel  contre  la  France,  et  ils  exigeront  le  maintien 
du  statu  quo,  pour  ne  pas  laisser  entamer  le  traité  de  1715. 

Il  est  à  craindre  que  le  cabinet  de  La  Haye  ne  saisisse  les  puissances  de 
la  question  :  il  pourra  compter  sur  l'appui  de  la  Prusse  et  de  la  Russie; 
l'Angleterre  même,  bien  que  brouillée  dans  ce  moment-ci  avec  la  Hollande, 
ne  supportera  pas  facilement  l'exécution  d'une  mesure  marquant  la  volonté 


*  Ce  billet  est  conservé  dans  les  Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne, 
D  106/ad  lit™  H.  1/ad  n8m  2/B. 

s  lbid.,  A. 

3  C'était  cependant  là  qu'on  voulait  indubitablement  en  venir.  Lederer,  chargé  par  le 
chancelier  d'étudier  la  question,  lui  écrivait  :  «  D'après  les  différentes  déclarations  et 
dispositions  que  Sa  Majesté  a  déjà  faites  sur  la  matière,  l'on  ne  sauroit  douter  que  son 
intention  ne  soit  de  ne  pas  se  borner  à  la  démolition  des  places  de  la  Barrière,  mais 
d'en  faire  déguerpir  aussi  les  garnisons  hollandoises...  Ce  qui  paroit  devoir  être  déterminé, 
c'est  de  savoir  si  l'on  peut  déclarer  dès  à  présent,  directement  ou  indirectement,  aux  Hol- 
landois  qu'on  veut  non  seulement  démolir  les  fortifications,  mais  se  défaire  aussi  de 
leurs  garnisons.  Ce  dernier  objet  faisant  une  partie  essentielle  des  vues  de  l'Empereur,  il 
semble  qu'il  faudra  bien  en  venir  là-dessus  tôt  ou  tard  à  une  déclaration  positive  vis-à-vis 
de  la  Bépublique,  si  des  raisons  majeures  n'engagent  pas  Votre  Altesse  à  proposer  à  Sa 
Majesté  de  se  départir  de  sa  résolution  à  cet  égard.  »  (Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays- 
Bas  à  Vienne,  D  106/ad  lit"  //  1/  n»  13.) 


DANS  LES  PAYS-BAS.  205 

de  rompre  ce  qui  subsiste  encore  de  l'ancien  accord  avec  les  puissances 
maritimes. 

Sans  doute,  il  n'est  pas  vraisemblable  (pie  la  France  intervienne  pour 
relever  la  barrière  imaginée  autrefois  contre  elle  ;  mais  ce  serait  une  illusion 
de  croire  qu'elle  prenne  fait  et  cause  pour  l'Autriche  contre  la  République, 
et  il  serait  imprudent  de  lui  donner  l'occasion  d'intervenir,  ou  même 
d'éveiller  seulement  son  attention  '.  Si  le  cabinet  de  Versailles  est  saisi  de 
l'affaire  par  celui  de  La  Haye,  alors,  mais  alors  seulement,  on  pourra  ebarger 
le  comte  de  Mercy  «  d'insinuer  »  aux  ministres  français  que  l'Empereur,  en 
faisant  disparaître  les  fortifications  de  la  Barrière,  a  été  mû  surtout  par  le 
désir  de  montrer  les  bons  sentiments  qu'il  nourrit  à  l'égard  de  la  France  son 
alliée,  tandis  que  la  Hollande  est  inspirée  dans  ses  résistances  par  des  dispo- 
sitions absolument  contraires  2. 

Il  est  donc  essentiel,  aux  yeux  du  prince  deKaunitz,  de  «  compliquer  les 
choses  le  moins  possible  »  ;  il  faudra  notifier  au  Ministre  des  Provinces-Unies 
à  Bruxelles  3,  de  la  manière  la  plus  brève,  et  dans  les  termes  les  plusgéné- 

'  «  Toute  démarche  qu'on  feroit  pour  la  mettre  dans  nos  intérêts,  quand  même  ce  ne 
seroit  que  sous  la  forme  d'une  simple  notification  de  ce  que  Votre  Majesté  se  propose  de 
faire,  ne  servirait  probablement  qu'à  faire  apercevoir  à  la  France  que  nous  croyons  avoir 
besoin  d'elle  dans  cette  affaire,  quoiqu'elle  lui  soit  d'ailleurs  étrangère,  et  à  lui  faire  venir 
peut-être  l'idée  de  s'en  prévaloir,  en  prenant  pour  prétexte  l'article  C  du  traité  d'Aix-la- 
Chapelle.  »  (Rapport  du  prince  de  Kaunitz.) 

2  «  Mercy  pourrait  insinuer  à  Vergennes  que  ce  qui  a  déterminé  surtout  Votre  Majesté 
à  faire  démolir  les  places  ou  les  Hollandois  ont  garnison,  c'est  qu'il  lui  a  paru  qu'il  étoit 
conséquent  aux  principes  de  l'alliance  qui  subsiste  heureusement  entre  les  deux  cours,  de 
ne  pas  laisser  subsister  les  restes  d'une  barrière  qu'on  avoit  cru  autrefois  devoir  opposer  à 
la  France,  et  qu'ainsi,  bien  loin  que  cette  couronne  puisse  y  trouver  à  redire,  Elle  y  verra 
au  contraire  une  nouvelle  preuve  de  l'attention  de  Votre  Majesté,  d'écarter  tout  ce  qui 
paraît  en  quelque  manière  contraire  à  l'esprit  de  cette  alliance.  Qu'au  reste,  lui,  comte  de 
Vergennes,  sentirait  aisément  que  si  les  Hollandois  attachent  encor  de  l'importance  à  la 
conservation  des  places  où  ils  tiennent  garnison,  cela  ne  peut  être  que  parce  qu'ils  se 
flattent  que  cet  état  de  choses  peut  un  jour  ou  l'autre  servir,  comme  autrefois,  de  base  au 
rétablissement  des  anciennes  liaisons  entre  notre  cour  et  b'S  puissances  maritimes.  »  (lbid.) 

3  Le  prince  de  Kaunitz  tient  beaucoup  à  ce  que  la  notification  se  fasse  à  Bruxelles  par 
les  soins  des  Gouverneurs  généraux  :  «  ce  détail  de  forme  a  de  l'importance.  Faire  remettre 
le  mémoire  par  le  ministre  d'Autriche  accrédité  à  La  Haye,  seroit  fixer  en  quelque 
manière  le  siège  de  la  négociation  à  La  Haye,  tandis  qu'il  sera  à  tous  égards  plus  convenable 
de  l'établir  à  Bruxelles  ». 

Tome  LVIII.  54 
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raux,  la  décision  prise  par  l'Empereur  de  faire  démolir  la  majeure  partie 
des  forteresses  des  Pays-Bas,  ne  loucher  aucun  autre  objet  qui  pourrait 
fournir  une  arme  à  la  République,  et  «  réserver  au  lemps  et  aux  circon- 
stances d'insister  sur  la  suite  que  la  démolition  de  ces  places  doit  naturelle- 
ment produire  ». 

Comme  on  le  voit,  l'avis  du  chancelier  n'est  pas  absolument  net  et  caté- 
gorique '.  Il  ne  conseille  pas  à  son  maître  de  renoncer  à  son  projet  -;  il  ne 
l'approuve  pas  formellement  non  plus;  il  se  borne  à  lui  faire  saisir  les  com- 
plications qui  peuvent  en  résulter,  et  lui  indique  les  moyens  les  plus  propres 
à  éviter  les  inconvénients  qu'il  redoute. 

Au  rapport  était  joint  un  projet  de  notification  ainsi  conçu  3  : 

«  Sa  Majesté,  qui  vient  de  voir  par  Elle  même  ses  provinces  Belgiques, 
y  a  observé  entre  autres  que,  par  plusieurs  raisons,  il  n'étoit  plus  de  sa  con- 
venance d'y  conserver  toutes  les  places  fortes,  et  en  conséquence,  Elle  a 
résolu  la  démolition  de  la  plus  grande  partie  de  celles  qui  y  ont  existé 
jusqu'à  présent. 

»   Ensuite  de  cette  détermination,  Sa  Majesté  Impériale  a  ordonné  à  son 


1  1!  est  intéressant  de  rapprocher  du  rapport  précité  la  dépêche  suivante,  adressée  par 
le  baron  de  Breteuil  au  comte  de  Vergennes,  le  12  décembre  1781  :  «  J'ai  dit  au  chancelier 
d'État  que  j'avois  lu  dans  la  Gazelle  de  Leyde  une  réponse  de  L.  H.  P.,  peu  signifiante,  a  la 
résolution  que  l'Empereur  leur  a  fait  savoir  qu'il  a  prise,  de  démolir  les  fortifications  de  la 
Flandre.  Le  ministre  impérial  m'a  dit  qu'il  la  trouvoit  comme  moi,  et,  sur  ce  que  j'ai 
ajouté  la  question  de  savoir  ce  qu'il  pcnsoit  sur  le  parti  que  la  République  d'Hollande 
prendrait  par  raport  aux  troupes  qu'elle  tient  dans  les  villes  et  places  de  la  Barrière,  M.  le 
prince  de  Kaunitz  n'a  rien  répondu  à  ma  question,  et  a  changé  de  conversation  avec  le 
front  sourcilleux;  ce  qui  m'a  prouvé,  ainsi  que  je  le  pensois,  que  ce  projet  de  démolir 
toutes  les  fortifications  de  la  Flandre  excepté  celles  de  Luxembourg  et  du  château  d'Anvers, 
avoit  été  adoplé  et  éloit  suivi  contre  son  avis  ».  (Archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères 
à  Paris,  Correspondance  de  Vienne,  reg.  CCCXLIII,  f°  280.) 

2  «  On  dit  que  le  prince  de  Kaunitz  n'a  pas  approuvé  cette  démarche,  et  qu'il  n'a  pas 
dissimulé  à  son  maître  les  suites  qu'elle  pourroit  avoir;  mais  Joseph  H  a  jugé  à  propos  de 
passer  outre.  Le  temps  nous  aprendra  s'il  a  bien  fait.  »  (Lettres  historiques,  etc.,  VII,  228.) 
—  On  voit  que  cela  n'est  pas  tout  à  fait  exact. 

3  «  J'estime,  écrivait  le  chancelier,  qu'il  est  conçu  d'une  manière  que,  quelle  que  puisse 
être  la  réponse  de  la  République,  la  dignité  de  Votre  Majesté  ne  sauroit  être  compromise 
par  cette  démarche.  » 
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Gouvernement  général  des  Pais  Bas  d'en  informer  de  sa  pari  Messieurs  les 
Étals  Généraux  des  Provinces-Unies,  afin  qu'ils  puissent  donner  à  ce  sujet 
les  ordres  convenables  aux  généraux  ou  autres  officiers  qui  comandent  leurs 
troupes  aux  Païs  Bas  de  la  domination  autrichienne  *.  » 

L'Empereur  répondit  : 

«  J'approuve  entièrement  le  projet  de  mémoire  à  donner  aux  États  Géné- 
raux ;  j'y  voudrois  seulement  ajouter  dans  le  contexte  (après  «  jusqu'à 
présent  »  )  ces  mots  :  de  même  que  la  vente  des  cazernes  et  la  cessation  des 
emolumens,  qui  sont  une  suite  nécessaire  de  la  démolition  de  ces  places 
fortes. 

»  Joseph  2.  » 

Le  prince  de  Kaunitz  fit  observer,  par  un  billet  3  du  8  septembre,  que 
«  dire  d'avance  aux  Etals  Généraux  qu'on  vendra  les  cazernes,  c'est  leur 
dire  qu'on  ne  démolira  pas  seulement  les  forteresses,  mais  aussi  qu'on  veut 
faire  évacuer  leurs  troupes;  car,  quoique  celles-ci  pourraient  rester  dans 
une  ville  démantelée,  elles  ont  cependant  toujours  besoin  de  balimens  ou 
cazernes  pour  y  loger  » . 

L'Empereur  écrivit  enfin  : 

«  Vous  pouvés  omettre  les  détails,  si  vous  le  croyés  nécessaire  ;  mais  je 
crois  qu'on  pourroit  ajouter  seulement  un  mot  qui  signifie  la  chose,  savoire 

la  démolition  et  ce  qui  s'en  suit. 

»  Joseph  4. » 

La  phrase  visée  fut  donc  modifiée  de  la  manière  suivante  :  «  Elle  a  résolu 
la  démolition  et  ce  qui  s'ensuit  de  la  plus  grande  partie  de  celles  qui  y  ont 
existé  jusqu'à  présent s.  » 

i  Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  D.  106/ad  litlm  H  1/ad  n*m  2/E. 
s  Ibid.,  de  la  main  de  l'Empereur,  en  marge  du  projet  de  dépêche. 
3  Ibid. 

*  Billet  autographe  (Ibid.). 

5  M.  J.  Van  Praet  a  publié  le  mémoire  dans  cette  forme  définitive  (Essais  sur  l'histoire 
politique  des  derniers  siècles,  III,  329)  ;  il  ne  parle  pas  des  projets  antérieurs. 
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Le  mémoire  fut  nolifié  le  7  novembre  1781,  au  baron  Hop,  ministre  de  la 
République  des  Provinces-Unies  accrédité  auprès  de  la  cour  de  Bruxelles,  et 
il  fut  communiqué  par  lui  aux  Éiats  généraux  le  42  du  même  mois  '. 

Déjà,  le  30  septembre,  les  gouverneurs  généraux  avaient  transmis  au 
Conseil  des  finances  et  au  général  commandant  les  troupes,  un  décret  portant 
que  l'Empereur,  après  avoir  procédé  en  personne  à  une  inspection  des  places 
fortes  «  ou  réputées  telles»,  avait  résolu  de  ne  conserver  que  la  forteresse 
de  Luxembourg  et  la  citadelle  d'Anvers;  dans  les  autres  ne  seraient  main- 
tenues que  les  murs  et  les  fossés  nécessaires  pour  empêcher  «  la  défrauda- 
tion  »  des  droits  et  prévenir  les  désertions;  les  ouvrages  inutiles  devraient 
être  immédiatement  démolis2. 

La  décision  impériale  ne  tarda  pas  à  être  connue  dans  le  public,  et  y  fit 
grand  bruit,  d'autant  plus  qu'on  ne  s'y  attendait  nullement.  Le  secret  des 
conseils  tenus  aux  mois  de  juin  et  de  juillet  avait  été  si  bien  gardé,  que  le 
Ministre  de  Hollande  avait  écrit  à  son  gouvernement  qu'il  ne  devait  pas  avoir 
été  question  des  affaires  de  la  Barrière  pendant  le  séjour  de  Joseph  II  aux 
Pays-Bas  5.  On  a  pu  voir  quelle  était  son  erreur. 

Le  20  novembre,  le  baron  de  Reischach,  ministre  d'Autriche  à  La  Haye, 
fit  savoir  au  prince  de  Starhemberg  que  le  greffier  des  États  généraux, 
Fagel,  était  venu  lui  communiquer  le  sens  de  la  réponse  arrêtée  par  l'assem- 
blée au  mémoire  belge  récemment  transmis  par  le  baron  Hop.  Starhemberg, 
en  adressant  cette  pièce  au  prince  de  Kaunilz,  et  tout  en  reconnaissant  que 
le  langage  des  États  était  «  décent  et  respectueux  »,  poussait  le  cabinet  de 
Vienne  à  les  mettre  en  demeure  de  s'expliquer  plus  clairement;  il  fallait, 


i  Archives  de  l'État  à  La  Haye,  Resolutien  van  de  Staten  generual,  1781,  3de  deel,  f°  744. 

2  Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  D  106/ad  littm  //  1/ad  nm  4/ad  D. 

3  Lettre  du  baron  Hop  au  greffier  Fagel,  le  t9  novembre  :  «  Dat  Zijne  Keijzerlijke 
Majeslijt  dien  aangaande  met  niemand  hier  te  lande  geraadpleegt  heeft,  is  zeer  waarschijn- 
lijk,  want  anders  zouden  die  beveelen  iedereen  zoo  niet  verrast  hebben.  »  (Archives  de  l'Etat 
à  La  Haye.  Secreetc  brieven.  Brussel.  Minisler  plenipotentiaris  Hop.  1781.)  —  Nous  trouvons 
dans  une  dépèche  adressée  te  10  novembre  par  le  duc  de  la  Vauguyon  au  comte  de  Ver- 
gennes  :  «  La  résolution  de  l'Empereur  me  paraît  exciter  ici  d'autant  plus  d'étonnement 
qu'elle  n'avoit  pas  clé  précédée  d'insinuations  préliminaires.  »  (Archives  du  Ministère  des 
atïaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance  de  Hollande,  reg.  DXLVI,  f0'  352  et  353.) 
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écrivait-il,  les  «  dérouter  clans  le  projet,  qu'il  est  naturel  de  leur  présumer, 
de  chercher  à  gagner  du  lems  par  des  réponses  vagues  et  dilatoires». 

Les  États  généraux  '  chargent  leur  ministre  à  Bruxelles  de  déclarer, 
«  dans  les  termes  les  plus  polis»,  qu'ils  ont  pour  l'Empereur  le  plus  grand 
respect,  qu'ils  désirent  vivement  le  satisfaire  et  garder  avec  lui  une  étroite 
amitié.  Mais  cette  amitié  même  prend  son  origine  et  sa  force  dans  des  traités 
solennels,  et  les  Étals  sont  dans  l'impossihililé  de  répondre  d'une  manière 
catégorique  et  précise  au  mémoire  qu'ils  ont  reçu,  attendu  qu'on  ne  désigne 
pas  les  places  à  démanteler,  et  qu'ils  ne  saisissent  pas  le  sens  des  expres- 
sions :  «  la  démolition  et  ce  qui  s'ensuit  »  ,  et  des  «  ordres  convenables  »  que 
l'Empereur  désire  voir  donner  aux  troupes  hollandaises  des  Pays-Bas.  Ils 
prient  donc  le  gouvernement  autrichien  de  faire  connaître  plus  clairement 
ses  intentions. 

Celte  réponse  fut  paraphrasée  par  le  baron  Hop,  et  remise  par  lui  2  aux 
gouverneurs  généraux  à  Bruxelles,  le  23  novembre  1781.  Ce  jour-là,  le 
prince  de  Starhcmberg  lui  déclara  nettement  que  son  maître  était  résolu  à 
«  faire  main  basse  sur  toutes  les  forlilicalions  »,  Luxembourg  et  Anvers 
exceptés.  Le  plénipotentiaire  hollandais  s'empressa  de  faire  part  de  cette 
nouvelle  à  son  gouvernement 5. 

Le  26  novembre,  le  chancelier  adressait  un  rapport  à  l'Empereur  sur  les 
résultats  des  premières  démarches  faites  auprès  delà  Hollande  4. 

*  Le  texte  authentique  de  cette  réponse  des  États  généraux  est  inédit.  Nous  avons  trouvé 
l'original,  en  hollandais,  avec  une  traduction  française  en  regard,  aux  archives  de  l'État  à 
La  Haye,  dans  les  Registers  (1er  Resolutien  van  H.  II.  M.  de  Slaten  Generaal  (1er  Nederlanden, 
à  la  date  du  20  novembre  1781.  Nous  en  avons  vu  aussi  une  copie  envoyée  par  le  duc  de  Vau- 
guyon  au  comte  de  Vergennes;  elle  se  trouve  aux  archives  du  Ministère  des  affaires  étran- 
gères à  Paris.  (Correspondance  de  Hollande,  reg.  DXLVI,  fos  374-375.)  —  M.  J.  Van  Praet, 
qui  a  publié  plusieurs  pièces  relatives  à  la  suppression  de  la  Barrière  (op.  cit.,  111,320-329), 
n'a  pas  cité  celle-ci.  Comme  elle  nous  parait  intéressante,  nous  l'insérons  intégralement 
aux  pièces  justificatives,  n°  XXXVIII. 

2  Ce  mémoire  de  Hop,  du  23  novembre  1781,  se  trouve  en  original  dans  les  archives 
de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne  (portef.  200).  Il  y  en  a  une  copie  à  La  Haye  dans 
le  Registre  des  séances  des  États  généraux  de  1781  (3e  part.,  f°  8ô'0).  M.  J.  Van  Praet  l'a 
publiée  en  appendice  au  t.  III  de  ses  Essais,  p.  331. 

:i  Voir  sa  lettre  aux  pièces  justificatives,  n°  XL. 

*  Voir  ce  rapport  aux  pièces  justificatives,  n"  XXXIX. 
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Le  baron  de  Reischach  lui  a  fait  savoir  que  le  mémoire  du  7  novembre  a 
fortement  ému  les  Etats  généraux,  mais  que  le  Pensionnaire  a  cependant 
manifesté  l'espérance  de  voir  le  traité  de  la  Barrière  demeurer  intact.  La 
question  devra  être  soumise  à  une  délibération  en  règle  avec  le  prince 
Stalhouder;  celui-ci,  tout  en  promettant  au  ministre  d'Autricbe  d'user  de 
toute  son  influence  pour  qu'une  réponse  satisfaisante  et  prompte  soit  envoyée 
à  Bruxelles,  a  fait  entendre  que  l'affaire  serait  longue,  en  raison  de  son 
importance,  et  aussi  de  la  lenteur  habituelle  des  errements  politiques  et 
administratifs  en  Hollande.  C'est  précisément  ce  que  ne  veulent  ni  l'Empe- 
reur ni  son  premier  ministre. 

Le  27  novembre,  Marie-Christine  et  Albert  de  Saxe-Teschen  répondirent  ' 
au  mémoire  que  le  baron  Hop  avait  déposé  le  23. 

En  remerciant  les  Étals  généraux  de  leur  courtoisie,  ils  leur  communi- 
quaient le  désir  de  l'Empereur  de  voir  donner  rapidement  une  solution  à 
cette  affaire.  Sa  Majesté,  ajoutaient-ils,  n'a  excepté  aucune  des  places  de  sa 
domination  «  de  la  démolition  des  forteresses  et  de  ce  qui  s'ensuit  ». 

La  réponse  n'était  pas  absolument  précise,  el  l'on  pouvait  s'attendre  à  de 
nouvelles  demandes  d'explications;  aussi  le  jour  même  où  ils  expédiaient 
leur  dépêche,  les  gouverneurs  faisaient-ils  demander  au  Souverain,  si,  dans 
le  cas  où  de  La  Haye  on  insisterait  de  nouveau  pour  connaître  le  sens 
exact  de  «  ce  qui  s'en  suit  »,  ils  pouvaient  répondre  nettement  «  que  Sa 
.Majesté  juge  leurs  garnisons  sans  objet  dans  les  places  qui  sont  sans  for- 
tifications »  2. 

i  La  réponse  des  gouverneurs  généraux  se  trouve  en  original  aux  archives  de  l'Etat  à 
La  Haye  (Mémorial  en  Brieven)  avec  la  lettre  transmissive  de  Crumpipen.  M.  J.  Van  Praet 
l'a  publiée  au  t.  Ht  de  ses  Essais,  p.  333. 

2  Dépêche  adressée  par  le  prince  de  Starhemberg  au  prince  de  Kaunitz  le  27  novem- 
bre 1781  :  «  ...  Il  ne  reste  au  Gouvernement  général  qu'.'i  attendre  les  ordres  ultérieurs  de 
Sa  Majesté  pour  lui  servir  de  direction  dans  le  cas  que  les  États  généraux  informés  que 
toutes  les  places  Barrières  sont  comprises  dans  la  résolution  de  faire  démolir,  vinssent  à 
demander  positivement  ce  qu'on  entend  par  l'expression  «  ee  qui  s'ensuit  »,  et  quelle  déter- 
mination précise  le  Gouvernement  s'attend  qu'ils  donneraient  aux  ordres  à  donner  à  leurs 
généraux  et  commandans:  il  semble  qu'une  demande  positive,  dirigée  sous  ce  double  point 
de  vue,  conduiroit  naturellement  à  l'explication  ou  au  développement  des  intentions  et 
désirs  de  Sa  Majesté;  car,  -en  leur  disant  qu'on  comprend  aussi  par  là  les  cazernes  et  bàti- 
mens  militaires,  Ils  pourraient  demander  jusqu'à  quelle  proportion  on  en  conserverait, 
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Le  43  décembre,  le  baron  Hop  remit  au  gouvernement  de  Bruxelles  un 
nouveau  mémoire  '  très  bref,  par  lequel  les  Liais  généraux  sollicitaient  de 
la  bienveillance  de  l'Empereur  qu'il  voulût  bien  ajourner  tout  au  moins  le 
démantèlement  de  la  place  de  Namnr. 

Dès  le  lendemain,  les  gouverneurs  répondent  que  les  ordres  impériaux 
sont  trop  positifs  pour  qu'on  puisse  se  permettre  d'en  différer  l'exécution. 
Ils  espèrent  que  les  États  voudront  bien  ne  pas  leur  causer  d'embarras  en 
relardant  l'expédition  de  leurs  ordres  aux  troupes  hollandaises.  L'Empereur 
a  désigné  trois  officiers  du  génie  pour  prendre  les  mesures  préparatoires,  et 
compte  que  leur  mission  sera  facilitée  par  le  concours  des  commandants  des 
garnisons  2. 

Le  24  du  même  mois,  le  représentant  des  Provinces-Unies  fit  savoir  aux 
archiducs  gouverneurs  que  les  Étals  généraux,  «  pour  prouver  combien  ils 
désirent  de  se  conformer  el  de  satisfaire  en  tous  sens  au  désir  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale,  autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir  »,  ont  décidé,  en  leur 
séance  tenue  le  21,  d'ordonner  sur  le  champ  aux  commandants  de  leurs 
troupes  dans  les  villes  de  Tournay,  Ypres,  Menin,  Warneton,  et  au  fort  de 
Knocke,  de  ne  pas  apporter  le  moindre  obstacle  à  la  démolition  des  ouvrages 
militaires.  Ils  estiment,  d'autre  part,  qu'il  ne  peut  en  être  de  même  pour 

pour  régler  d'après  cela  le  taux  à  donner  à  leurs  garnisons,  et  on  seroit  fort  embarrassé  d'y 
donner  une  réponse,  à  moins  que  de  pouvoir  enfin  leur  dire  que  Sa  Majesté  juge  leurs 
garnisons  comme  étant  sans  objet  dans  des  places  qui  sont  sans  fortifications...  En  atten- 
dant, j'ai  cru  que,  sauf  pour  la  déclaration  qui  embrasse  la  totalité  des  places  ayant  garni- 
son bollandoise,  il  étoit  de  la  prudence  de  ne  pas  sortir  des  termes  bien  réfléchis  et  bien 
médités  du  mémoire  dont  Votre  Altesse  m'a  envoyé  le  projet,  et  par  notre  réponse  telle 
qu'elle  est,  on  aura  toujours  atteint  l'avantage  d'avoir  pressé  la  République  et  d'avoir  tra- 
versé le  projet  qu'Elle  a  sûrement  de  gagner  du  tems  par  des  réponses  dilatoires,  qui  ont 
toujours  fait  une  des  ressources  principales  de  sa  politique. 

»  Je  suis  ut  in  litteris, 

»  Starhemberg. 

»  A  Son  Altesse,  monsieur  le  prince  de  Kaunitz.  » 

(Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  D.  106/ad  litt.  H,  1/  n°  12.) 

*  Ce  mémoire  se  trouve  en  original  aux  archives  de  l'État  à  La  Haye.  Register  van  de 
secreele  Resolutien  van  H.  H.  M.,  1781,  fos  2.j4-256.  M.  J.  Van  Praet  l'a  publié  dans  le  t.  III 
de  ses  Essais,  p.  335. 

2  En  original  aux  archives  de  l'État  à  La  Haye  (Secrète  brieven,  1781).  —  M.  Van 
Praet  a  publié  ce  document  au  t.  III  de  ses  Essais,  p.  337. 
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Namur.  Celle  dernière  place  est  en  bon  état  de  défense,  grâce  aux  travaux 
effeclués  depuis  le  trailé  d'Aix-la-Chapelle  par  les  soins  et  aux  frais  de  la 
République  ;  elle  contient  un  matériel  de  guerre  important  el  des  munitions 
en  quantités  considérables.  Enfin,  il  existe  au  sujet  de  la  défense  de  Namur 
une  convention  formelle,  conclue  en  1755  entre  les  deux  gouvernements, 
el  qui  n'a  jamais  élé  annulée  '.  En  conséquence,  les  Étals  ne  peuvent,  pour 
le  moment,  donner  au  commandant  de  Namur  les  mêmes  ordres  qui  ont  élé 
transmis  à  ses  collègues  des  autres  places;  ils  se  sonl  bornés  a  lui  prescrire 
de  faciliter  en  toute  matière  la  mission  des  officiers  du  génie  désignés  par 
l'Empereur  2. 

La  réponse  définitive  ne  pourra  être  fournie*  qu'après  avoir  élé  délibérée 
parles  différentes  provinces, conformément  à  la  constitution  3. 

1  Nous  avons  trouvé  le  texte  original  de  cette  convention  flans  une  farde  des  archives 
de  l'Etat  à  La  Haye.  Elle  est  datée  du  27  août  17oo,  signée  et  scellée  par  le  général-major 
de  Cornabé,  plénipotentiaire  hollandais,  et  le  lieutenant  général  marquis  de  Bournonville, 
représentant  l'impératrice  Marie-Thérèse.  Elle  se  compose  de  quatorze  articles  réglant  le 
chiffre  de  la  garnison  (huit  mille  hommes,  chacun  des  deux  pays  en  fournissant  quatre 
mille),  les  questions  de  fournitures,  de  solde,  etc.  —  L'article  le  plus  intéressant  est  le 
sixième,  ainsi  conçu  :  «  Sa  Majesté  s'étant  réservé  de  mettre  à  la  tête  de  ses  troupes  un  de 
ses  généraux  qui  en  aura  le  commandement  absolu,  et  sans  l'avis  duquel  celui  de  Leurs 
Hautes  Puissances  n'entreprendra  rien  d'essentiel  dans  la  défense  de  la  place,  on  s'entendra 
mutuellement  sur  ce  sujet  de  la  part  des  hautes  parties  contractantes,  et  on  informera  le 
gouvernement  des  Pays-Bas  du  choix  du  général  auquel  Leurs  Hautes  Puissances  trouveront 
bon  de  confier  le  commandement  de  la  place.  » 

2  Voir  pièces  justificatives,  n°  XLV. 

3  Nous  n'avons  pu  découvrir  à  La  Haye  la  lettre  des  États  généraux  aux  provinces 
respectives,  mais  nous  en  avons  trouvé  une  copie  aux  archives  du  Ministère  des  affaires 
étrangères  à  Paris,  dans  la  Correspondance  de  Hollande  (reg.  DXLVI,  f°'  53G-5iO).  En  voici 
un  extrait  intéressant  :  «  La  Hépublique  est  sommée  par  l'Empereur  de  laisser  démolir  les 
places  de  la  Barrière,  d'où  il  résulte  l'entière  évacuation  de  la  plupart  de  ces  places,  qui, 
si  on  excepte  Namur  qu'on  a  toujours  regardé  comme  la  clef  de  la  Meuse,  et  dont,  pour 
cette  raison,  les  ouvrages  sont  entretenus  avec  soin,  ne  sont  d'aucune  utilité,  par  le 
mauvais  état  où  elles  se  trouvent:  mais  la  manière  dont  celte  démolition  est  exigée,  et  la 
précipitation  avec  laquelle  elle  a  été  mise  à  exécution,  nous  donnent  des  raisons  de 
craindre  que  le  traité  de  Barrière,  et  tout  ce  qui  en  est  une  suite,  ne  soit  entièrement  annullc, 
et  de  voir  par  conséquent  de  tous  côtés  la  ruine  d'un  système  auquel  nos  ancêtres  ont 
attaché  tant  de  prix,  et  à  l'influence  duquel  ils  ont  toujours  attribué,  sous  la  protection 
divine,  la  conservation  de  leur  liberté  et  de  leur  indépendance.  »  —  La  conclusion  est  que 
toutes  les  provinces  doivent  donner  de  larges  subsides  afin  de  renforcer  la  flotte  et  d'assurer 
la  défense  des  frontières  du  sud. 
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Le  lendemain  —  on  voit  que  la  chancellerie  bruxelloise  agissait  rapidement 
en  celle  affaire  —  les  gouverneurs  répondirent  qu'après  la  notification 
impériale  déclarant  (pie  Namur  n'avait  plus  aucune  importance,  et  qu'il  y 
avait  lieu  de  procéder  à  son  démantèlement,  il  ne  pouvait  être  question  de 
faire  exception  pour  cette  place.  Quant  à  la  convention  de  1755,  c'était 
une  simple  mesure  de  circonstance  qui  ne  semblait  pouvoir  être  utilement 
invoquée  au  bout  de  trente-six  ans. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  Hollandais  ne  s'opposaient  pas  ouver- 
tement à  la  démolition  des  remparts  de  la  Barrière,  et  qu'ils  se  rendaient 
compte  d'ailleurs  du  peu  d'avantage  réel  que  ces  places  présentaient  pour  la 
République;  même  pour  Namur,  qui  leur  tenait  particulièrement  à  cœur1, 
ils  se  bornaient  à  demander  une  négociation  spéciale. 

Le  prince  de  Kaunilz  constate  la  chose  dans  son  rapport  du 
28  décembre  1781  à  l'Empereur  -,  et  ajoute  que  Rendorp,  le  bourgmestre 
d'Amsterdam,  a  confirmé  cette  appréciation  dans  un  entretien  avec  le 
ministre  d'Autriche  à  La  Haye  3. 

Le  chancelier  prévoit  que  la  démolition  des  bâtiments  militaires  aura 
pour  conséquence  l'évacuation,  mais  c'est  un  point  qu'il  est  prudent  de  ne 
pas  toucher  immédiatement.  L'habile  homme  d'État  fait  remarquer  que  les 

*  Le  duc  de  la  Vauguyon  écrit  au  ministre  des  affaires  étrangères  à  Paris,  le  1er  fé- 
vrier 1782  :  «  Cette  pièce  vous  fera  connoître,  Monseigneur,  le  mécontentement  qu'ont 
inspiré  ici  les  procédés  absolus  de  l'Empereur  relativement  à  la  démolition  des  places  de 
la  Barrière,  et  le  regret  avec  lequel  on  évacuera  la  forteresse  de  Namur,  au  sujet  de  laquelle 
il  a  été  envoyé,  il  y  a  quelque  temps,  par  un  courrier,  des  représentations,  à  Vienne,  qui 
vraisemblablement  donneront  lieu  à  une  négociation  particulière.  »  (Archives  du  Ministère 
des  affaires  étrangères  a  Paris.  Correspondance  de  Hollande,  reg.  DXLVIt,  f°  15t. J 

"2  Ce  rapport  a  été  publié  par  M.  J.  Van  Praet,  op.  cit.,  III.  321. 

3  C'est  aussi  l'avis  du  ministre  de  France  à  La  Haye.  Il  écrit,  le  30  novembre  1781,  au 
Comte  de  Vergennes  :  «  Il  n'est  personne  ici  qui  ne  soit  bien  convaincu  de  l'inutilité  pour 
la  République  des  places  de  la  Barrière.  En  effet,  à  l'époque  même  où  le  traité  a  été  conclu, 
elles  ne  présentoient  qu'une  aparence  illusoire  aux  Ilollandois,  et  elles  leur  étoient  même 
très  onéreuses  depuis  la  cessation  du  paiement  par  la  cour  de  Vienne  des  sommes  stipulées. 
La  guerre  de  1740,  pendant  laquelle  la  plupart  d'elles  ont  été  démantelées,  sans  que  leur 
rétablissement  ait  été  statué  à  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  les  avaient  rendues  presque  nulles, 
et  elles  l'étoient  devenues  entièrement  depuis  le  traité  qui  a  assuré  l'alliance  la  plus 
précieuse  entre  la  France  et  la  maison  d'Autriche.  »  (Archives  du  Ministère  des  affaires 
étrangères,  Correspondance  de  Hollande,  reg.  DXLVI,  f"  423.) 
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Hollandais,  par  le  l'ait  qu'ils  ont  continué  à  tenir  garnison  dans  des  places 
démantelées  par  les  Français,  ont  prouvé  que  le  jus  prœsidii  peut  subsister 
dans  des  villes  ouvertes.  Dès  lors  le  Souverain  peut,  sans  le  moindre  doute, 
supprimer  les  forteresses  qu'il  juge  inutiles.  Mais  il  ne  peut  réclamer  le 
retrait  des  troupes  de  la  République  sans  porter  une  atteinte  formelle  aux 
traités  et  sans  s'exposer  à  l'intervention  de*  puissances  garantes.  Il  faut  donc 
se  borner  pour  le  moment  à  démolir.  Le  résultat  désiré  n'en  sera  pas  moins 
atteint  et  cela  sans  complications  diplomatiques.  Si,  contrairement  à  toutes 
les  probabilités,  les  Étals  généraux  maintenaient  leurs  garnisons  après  le 
démantèlement  des  places,  il  serait  temps  alors,  mais  alors  seulement,  de 
requérir  l'évacuation  complète,  en  faisant  valoir  que  l'occupation  ne  se 
justifie*  plus.  Toutefois  il  serait  plus  avantageux  de  ne  pas  devoir  recourir  à 
celle  extrémité. 

L'Empereur  partagea  complètement  cette  manière  de  voir,  el  proposa 
même  de  faciliter  les  eboses  par  l'octroi  d'indemnités  el  de  pensions  aux 
officiers  hollandais  qui  subiraient  un  préjudice  par  la  démolition  des  bâtiments 
militaires  '.  Sur  ce  dernier  point,  le  secrétaire  d'État  el  de  guerre  lit  observer 
qu'il  fallait  présenter  la  décision  impériale  comme  un  acte  de  pure 
générosité  ~. 

On  mil  immédiatement  la  main  à  l'œuvre  5. 

1  Apostille  de  la  main  de  l'Empereur  :  «  Deux  choses  qui  pourront  accélérer  et  faciliter 
ce  que  nous  désirons,  c'est  si  l'on  fait  cesser  tous  les  émolumens  quelconques  que  tirent 
les  comandans  et  employés  des  places....  si  on  faisoit  insinuer  sous  mains  aux  principaux 
officiers  de  la  place  de  Namur,  que,  s'ils  trouvent  moyen  de  vuider  de  bonne  grâce  et  de 
bonne  façon  et  bientôt  la  place,  de  faire  remettre  les  canons  et  la  poudre,  je  serois  peut- 
être  porté  à  leur  laisser  vie  durante  quelque  pension  ou  dédomagement  de  ce  qu'ils 
viendraient  de  perdre  pour  leurs  personnes  ..  »  (Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas 
à  Vienne,  cité  par  Vax  Praet,  op.  cil.  111,  327.) 

â  «  Il  convient  d'autant  plus  de  ne  s'ouvrir  là-dessus  qu'en  ternies  forts  circonscrits, 
que,  sans  cela,  on  aurait  l'air  de  racheter,  pour  ainsi  dire,  du  côté  de  Sa  Majesté,  au  prix 
des  indemnités,  ce  qu'on  serait  censé  n'avoir  pu  faire  à  titre  de  droit,  d'où  il  résulte  qu'il 
est  à  tous  égards  convenable  et  prudent  que  ce  que  Sa  Majesté  pourrait  faire  à  cet  égard 
soit  censé  être  l'effet  de  sa  pure  générosité.  »  (Archives  de  la  Secrétairerie  d'Etat  et  de 
guerre,  rcg.  DCCLXVIII,  f-  lo2  et  153.) 

3  Le  13  décembre,  le  baron  Hop  fait  savoir  à  son  gouvernement  que  les  terrains 
militaires  sont  mis  en  vente  à  Charleroi,  Ypres,  Courtrai,  Furnes,  Audenarde,  Nieuport, 
et  Tournai  (Archives  de  l'Etat  à  La  Haye,  Regisler  verbaal). 
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Les  Étals  généraux  résolurent  d'adresser  directement  des  remontrances  à 
Joseph  II,  et  demandèrent,  sans  succès  du  reste,  au  gouvernement  de 
Bruxelles  d'ajourner  le  démantèlement  de  Namur  jusqu'à  ce  que  l'Empereur 
se  fût  prononcé  sur  leurs  observations  '. 

Ces  observations,  basées  sur  les  traités  de  1715  et  la  convention  de  1755 
rappelés  plus  haut,  furent  présentées  à  la  cour  impériale  par  le  comte  de 
Wassenaar -,  ministre  de  la  République.  La  chancellerie  impériale  renvoya 
cette  affaire  à  Bruxelles,  la  considérant  «  comme  un  objet  qui  ne  regarde 
que  les  provinces  belgiques  de  la  domination  de  sa  majesté  ». 

Le  comte  de  Neny  fut  chargé  de  la  réponse.  Nous  remarquerons  en 
passant  que  le  chef  et  président  du  Conseil  privé  ne  raisonne  plus  tout  à  fait 
comme  au  mois  de  juillet,  lorsqu'il  discutait  avec  son  souverain. 

Il  rétorque  les  objections  tirées  du  traité,  en  niant  l'existence  de  la 
Barrière,  attendu  que  les  Français  avaient  rasé  les  forteresses  ainsi  dénommées 
durant  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche,  Namur  excepté.  Or,  une  seule 
forteresse  ne  constitue  pas  une  barrière;  celle-ci  ne  peut  résulter  que  de 
l'existence  d'une  chaîne  de  places  fortes,  et  le  pays  était  découvert  depuis 
Namur  jusqu'à  la  mer  du  Nord.  Les  Étals  généraux  avouent  eux-mêmes  la 
chose  d'une  manière  implicite,  puisque,  dans  leurs  remontrances,  ils  disent 
qu'  «  après  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  on  a  entamé  des  négociations  pour 
la  faire  revivre  ».  Si  l'on  jugeait  nécessaire  de  la  faire  revivre,  c'est  donc 
qu'elle  n'existait  plus.  A  la  vérité,  on  a  tenté,  en  1752  et  1753,  de  pourvoir 
d'une  manière  plus  efficace  à  la  sûreté  commune,  mais  la  Hollande  n'ayant 
pas  jugé  à  propos  d'adhérer  aux  propositions  modérées  et  équitables  du 
cabinet  autrichien,  le  pays  est  demeuré  ouvert,  la  Barrière  a  continué  d'être 
nulle,  et  les  traités  de  1715  sont  devenus  caducs,  sans  qu'il  ait  été  besoin 
pour  cela  du  consentement  écrit  des  parties  contractantes. 

II  n'existe  aucune  raison  de  faire  une  exception  pour  Namur,  et  le  gou- 
vernement ne  peut  prendre  sur  lui  de  différer  l'exécution  des  ordres  qu'il  a 
reçus  3. 

{  Voir  pièces  justificatives,  n°  XLVII. 

2  Archives  de  l'État  à  La  Haye.  Register  van  de  secrète  résolution  van  //.  H.  M.,  1782, 
P»  2  et  12. 

3  Secrétairerie  d'Etat  et  de  guerre,  reg.  DCCLXVIH,  f°»  152  et  153. 
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Au  même  moment,  le  prince  de  Kaunilz  déclarait  formellement  au  comte 
de  Wassenaer  que  le  traité  dont  les  Élats  se  prévalaient  n'existait  plus  aux 
yeux  de  l'Empereur  '. 

Les  régiments  hollandais  de  Termonde,  Ypres,  Fûmes,  Knocke,  Menin, 
Warnelon  et  Tournai  avaient  déjà  quitté  ces  différentes  places  le  7  jan- 
vier 1782,  et  étaient  rentrés  dans  les  provinces  du  Nord,  sous  prétexte  de 
changer  de  garnison;  c'est  ainsi  que  les  Étals  généraux  déguisèrent 
l'évacuation. 

Lorsque  les  archiducs,  ohéissant  aux  instructions  impériales  i,  mirent  en 
adjudication  publique  la  démolition  des  forts  de  Namur,  et  annoncèrent  la 
vente  des  casernes  de  celle  ville,  le  gouvernement  hollandais  fit  remettre  au 
prince  de  Starhemherg  une  note  déclarant  qu'en  considération  de  l'amitié 
qui  subsistait  depuis  si  longtemps  entre  la  maison  d'Autriche  et  la  Répu- 
blique, celle-ci,  «  sans  renoncer  aux  droits  quelle  avait  acquis  par  le  traité 
des  barrières  »,  ne  faisait  pas  opposition  au  démantèlement  de  Namur  3. 
La  garnison  se  retira  par  détachements  en  mars  et  avril  1782.  Le  prince 
d'Orange  s'était  borné  à  demander  pour  ses  soldats  les  délais  nécessaires 
afin  de  leur  permettre  de  faire  leur  déménagement  avec  ordre  4. 

Le  18  avril  1782,  il  ne  restait  plus  un  seul  soldat  hollandais  en  Bel- 
gique 3. 

i  Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  D.  107/ad  littm  F.  l/n°  26. 

2  «  ]1  faut  battre  à  cette  heure  le  fer  puisqu'il  est  chaud  et  que  le  moment  paraît  pro- 
pice. »  (Ibid  ,  D  106/ad  litr.  H  l/n°  15,  cité  par  Van  Praet,  Essais,  III,  327.) 

3  Le  duc  de  la  Vauguyon  tient  le  ministre  des  affaires  étrangères  au  courant  de  tous 
les  incidents  de  cette  négociation  avec  les  plus  grands  détails.  (Voir  Archives  du  Ministère 
des  affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance  de  Hollande,  reg.  DXLVIl,  f°5  284-297. 
—  Le  Courrier  de  l'Europe  était  également  très  bien  informé;  voir  son  numéro  du  7  dé- 
cembre 1781.  —  La  Gazette  de  France  donne  la  marche  des  négociations  sans  commen- 
taires; voir  notamment  le  numéro  du  28  décembre  1781.) 

*  Voir  pièces  justificatives,  n°  XLVIII. 

3  On  démolit  les  fortifications  d'Anvers  avec  les  forts  de  la  Perle,  de  Sainte-Marie,  de 
Saint-Philippe,  d'Austruweel  et  d'Isabelle,  qui  en  dépendaient,  de  Santvliet,  Bruxelles, 
Diest,  Léau,  Malines,  Lierre,  Tirlemont,  Vilvorde,  Bruges,  Ostende  (sauf  du  côté  de  la  mer), 
Courtrai,  Furnes,  Damme,  Knocke,  Gand,  Nieuwendam,  Audenarde,  Menin,  Nieuport, 
Ypres,  Ath,  Mons,  Charleroi,  Tournai,  Le  Rœulx,  Limbourg,  Ruremonde.  A  Namur,  on 
afficha  ce  chronogramme  :  naMVr  Volt  aVeC  DoYLeYr  ses  bastions  abbatlVs  éCrasés. 
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L'émotion  qu'avaient  causée  en  Hollande  les  exigences  inattendues  de 
Joseph  II,  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Le  ministre  de  France  écrit  à  son 
gouvernement  que  la  masse  de  la  nation  se  montre  assez  indifférente  *  et 
que  même  les  a  patriotes  »  sont  disposés  à  se  réjouir.  Sluart  -  nous  apporte 
un  témoignage  analogue.  L'historien  hollandais  nous  apprend  que  bon 
nombre  de  ses  compatriotes  considéraient  la  Barrière  comme  une  charge 
plutôt  que  comme  un  avantage  pour  la  République,  et  se  réjouissaient  de  la 
voir  abolie.  Van  Kampen  affirme  (pie  la  majorité  de  la  nation  voit  dispa- 
raître le  système  sans  appréhension  et  sans  regret 3,  parce  que  les  anciennes 
préventions  contre  la  France  ont  disparu,  et  que  même  les  sympathies  du 
peuple  lui  sont  acquises.  Wagenaar  i  trouve  que  la  Barrière  n'a  jamais 
rien  garanti,  et  qu'elle  absorbe  chaque  année  des  capitaux  considérables 
transportés  sans  compensation  hors  des  Pays-Bas  5.  Dans  l'état  où  se  trouvent 
aujourd'hui  les  places  fortes,  dit-il,  une  armée  française  en  chasserait  les 
garnisons  sans  peine  et  s'enrichirait  d'un  matériel  considérable.  Les  fortifi- 
cations fussent  elles-mêmes  reconstruites  d'après  les  derniers  perfectionne- 
ments du  génie  militaire,  les  Français  les  tourneraient  aisément  en  passant 
par  la  principauté  de  Liège  et  en  se  portant  de  là  sur  Nimègue.  Et  (pie 
serait-ce,  si  l'Autriche  et  la  France  se  mettaient  d'accord  pour  envahir  la 
Hollande?  L'élite  des  troupes  néerlandaises,  bloquée  dans  les  forteresses 
belges,  serait  obligée  de  déposer  les  armes,  ou  tout  au  moins  séparée  de 
son  pays.  Aujourd'hui  ce  contingent  de  7,000  hommes  va  reprendre  sa 
place  sous  les  drapeaux  des  Provinces-Unies.  Mais  tous  les  hommes  poli- 
tiques du  Nord  n'acceptaient  pas  le  fait  accompli  avec  une  philosophie  aussi 
résignée.  Beaucoup  se  plaignaient  amèrement  des  procédés  de  la  cour  de 
Vienne,  et  considéraient  la  suppression  de  la  Barrière  comme  une  cruelle 
blessure  pour  la  dignité  nationale  6. 

<  Dépêche  du  27  novembre  1781  au  comte  de  Vergennes.  (Archives  du  Ministère  des 
affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance  de  Hollande,  reg.  DXLVI,  f°  408.  Cf.  sa  dépêche 
du  i<"  février  1782,  analysée  f°  296,  note  3.) 

"2  Vaderlandsche  Historié,  IV,  301. 

3  Verkorte  geschiedenis  der  Nederlanden,  II,  286. 

*  Vaderlandsche  historié,  suppl.  IV,  136  et  137. 

•'  C'est  l'argument  auquel  avait  songé  le  comte  de  Neny.  Voir  p.  260. 

«  Colenbrander,  De  Patriottentijd,  I,  217,  218. 
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A  Paris,  au  contraire,  la  satisfaction  fut  vive.  Ce  n'est  pas  que  la  Barrière 
pût  encore  inspirer  au  gouvernement  français  la  moindre  inquiétude  :  le 
délabrement  des  places  fortes  des  Pays-Bas  et  les  circonstances  politiques 
suffisaient  à  le  rassurer.  Il  n'en  était  pas  moins  vrai,  comme  l'écrivait  le 
comte  de  Vergennes  à  la  Grèze  '  le  2  décembre  1784,  que  les  citadelles 
de  la  Barrière  avaient  été  érigées  à  la  suite  des  appréhensions,  «  vraies  ou 
feintes  »,  inspirées  à  la  Hollande  par  la  politique  de  Louis  XIV.  Il  était  donc 
tout  naturel  que  la  France  les  vil  tomber  avec  plaisir,  d'autant  plus  que 
l'Empereur,  en  agissant  comme  il  le  faisait,  montrait  qu'il  avait  foi  dans  la 
solidité  de  l'alliance  franco-autrichienne  2. 

*  M.  de  la  Grèze  était  chargé  des  affaires  de  la  légation  de  France  à  Bruxelles  pendant 
le  congé  du  comte  d'Adhéniar. 

2  Quelques  années  plus  tard,  Lagravière,  agent  de  la  France  à  Bruxelles,  mentionnait 
le  démantèlement  de  Namur  comme  une  faute  commise  en  1781  :  «  On  parle  de  rétablir  la 
citadelle  de  Namur.  Si  elle  avoit  été  en  état  lorsque  le  Gouvernement  a  été  obligé  de  se 
retirer,  il  auroit  eu  là  un  point  d'appui  essentiel  pour  les  communications  avec  Luxem- 
bourg. »  (Dépèche  adressée  au  comte  de  Montmorin,  le  7  août  1792.  Archives  du  Ministère 
des  affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance  des  Pays-Bas,  reg.  CLXXXI,  f°  108.)  —  Le 
cabinet  de  Vienne  jugea  sans  doute  de  même,  car  Lagravière  écrit  à  Montmorin  le  21  août 
suivant  :  «  L'Empereur  a  fait  adopter  le  projet  de  rebâtir  le  château  de  Namur  qui  est  la 
clef  du  Brabant,mais  cet  ouvrage  sera  long  à  exécuter  ».(Ibid.,  f°  154.)  —  Le  16  février  1792, 
il  écrit  à  Dclessert  :  «  On  commence  à  Namur  les  travaux  pour  le  rétablissement  de  cette 
place;  on  y  occupe  5  à  6  cens  ouvriers.  Le  canon  nécessaire  y  sera  porté  de  Luxembourg. 
On  veut  palissader  quelques  autres  places  pour  qu'elles  soient  à  l'abri  d'un  coup  de  main 
et  mettre  les  troupes  en  état  de  marcher  en  avant  s'il  le  faut,  vers  la  fin  de  ce  mois.  » 
{Ibid.,  reg.  CLXXXIl,  f°  232.)  —  Enfin,  le  même  diplomate  écrit  à  Dumouriez,  ministre 
des  affaires  étrangères,  le  2o  mars  1792  :  «  On  a  à  peu  près  fini  les  travaux  commencés  à 

Namur On  prétend  que  la  place  est  actuellement  en  état  de  résister  en  cas  de  besoin 

pendant  quelques  semaines.  »  (Ibid.,  f°s  342-343.)  —  De  fait,  la  citadelle  de  Namur  résista  du 
20  novembre  au   1"  décembre  1792,  tandis  que  les  Français  occupaient  la  ville. 
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CHAPITRE  XVI. 

LES  CONTESTATIONS  DE  FRONTIÈRES  ENTRE  LES  PAYS-1MS  ET  LES  PROVINCES-UNIES  EN  1781. 

Observations  de  Joseph  II  sur  la  frontière  de  la  Flandre.  —  Les  délimitations  de  1664, 
de  1715,  de  1718.  —  Les  négociations  de  1731.  —  Incident  de  l'Ecluse  en  1775.  — 
Avis  du  prince  de  Starhemberg.  —  Avis  du  comte  de  Neny.  —  Décision  de  l'Empereur. 

—  Conseils  de  prudence  donnés  par  le  prince  de  Starhemberg.  —  Joseph  II  s'y  rend. 

—  Incidents  a    Saint-Uonat   et  à   Saint-Paul  en   1783.    —   Traité  de  Fontainebleau, 
8  novembre  1785. 

A  la  question  de  la  Barrière  se  rattache  celle  des  frontières  du  Nord. 

Dès  le  mois  de  niai  4  784,  un  ordre  de  cabinet  avait  prescrit  au  gouver- 
nement de  Bruxelles,  comme  ligne  de  conduite,  chaque  fois  qu'il  y  aurait 
contestation  sur  un  sujet  quelconque  avec  la  Hollande,  de  soutenir  énergi- 
quement  ses  prétentions  sans  rappeler  jamais  les  traités  des  barrières  '. 

L'Empereur,  se  rendant  de  Bruges  à  Gand  au  mois  de  juin  suivant,  avait 
été  frappé  de  voir  combien  la  ligne  de  démarcation  entre  les  deux  pays  avait 
été  tracée  à  l'avantage  de  la  République.  Il  demanda  des  explications  sur  ce 
fait  au  prince  de  Starhemberg  et  au  comte  de  Neny. 

Ceux-ci  lui  exposèrent'2  que  les  limites  des  Pays-Bas  et  de  la  Hollande 
avaient  été  fixées  3  en  4GG4. 

En  4  745,  les  Hollandais,  profitant  des  circonstances,  avaient  revendiqué 
la  propriété  d'un  tiers  de  la  Flandre,  mais  le  traité  conclu  à  La  Haye 
en  4  748  réduisit  leurs  prétentions  des  quatre  cinquièmes  *.  Le  soin  de  pré- 
ciser la  délimitation  fut  attribué  à  des  commissaires.  Tandis  que  l'Empereur 

1  Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  D  106/P  l/nos  5  et  6. 

2  Mémoire  quant  à  FÉtat présent  des  choses  en  ce  qui  concerne  les  limites  relativement  à  la 
République  des  Provinces-Unies.  (Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne, 
portef.  260.)  Voir  aussi  dans  les  archives  de  la  Secrélaireric  d'Etat  et  de  guerre,  la  liasse  56 
remplie  de  pièces  concernant  les  différends  avec  les  Hollandais. 

3  Convention  conclue  entre  le  roi  Philippe  IV  d'Espagne  et  les  États  généraux  des  Pro- 
vinces-Unies, le  20  septembre  166i.  Voir  Duhont,  Corps  universel  et  diplomatique  du  droit 
des  gens,  VI,  suppl.,  p.  25. 

*  Convention  de  La  Haye  du  22  décembre  1718.  Voir  Dumont,  Corps  universel  et  diploma- 
tique, VIII,  1™  part.,  551. 
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Charles  VI  désignai!  ses  représentants,  les  Étals  généraux,  mécontents  de  leur 
insuccès,  s'abstinrent  d'envoyer  des  délégués.  Puis  les  contestations  au  sujet 
du  commerce  des  Indes  firent  perdre  cet  objet  de  vue,  et  le  traité  de  Vienne  ■ 
du  16  mars  1731  décida  que  toutes  les  mesures  d'exécution  du  traité  de  la 
Barrière  feraient  l'objet  de  conférences  spéciales  qui  se  tiendraient  à  Anvers  -. 

Ces  pourparlers  diplomatiques  se  prolongèrent  durant  près  de  deux  ans, 
et  demeurèrent  infructueux  à  cause  des  prétentions  exorbitantes  des  Hol- 
landais. La  cession  effective  de  la  limite  de  1718  n'eut  donc  jamais  lieu  ;  le 
terrain  3  qui  s'étend  entre  la  frontière  de  1718  et  celle  de  1664  est  donc 
resté  sous  la  souveraineté  autrichienne,  mais  de  temps  à  autre  les  Hollan- 
dais s'y  installent,  et  y  «  exercent  môme  des  violences  pour  soutenir  leurs 
prétendus  droits  ».  Le  prince  de  Starhemberg  ajoute  qu'une  fois,  en  1775, 
il  s'était  produit  un  incident  grave.  Le  Magistral  de  la  ville  de  l'Écluse  avait 
fait  fouetter  et  marquer  des  douaniers  belges  qui  avaient  exercé  leurs  fonc- 
tions sur  des  terrains  attribués  aux  Provinces-Unies  par  le  traité  de  1718. 
Le  prince,  se  trouvant  à  Vienne  au  moment  où  cet  attentat  fut  dénoncé, 
«  avoit  pris  la  liberté  de  représenter  qu'il  lui  paroissoit  que  c'étoit  le  cas 
d'en  découdre  une  bonne  fois  avec  les  Hollandois  et  de  leur  déclarer  non 
seulement  qu'on  n'entendoit  pas  admettre  de  prétentions  de  leur  pari  sur  les 
terreins  qui  ont  fait  l'objet  de  la  convention  de  1718,  el  qu'on  vouloit  mettre 
fin  à  toute  discussion  avec  eux.  Mais  des  circonstances  supérieures  avoient 
porté  Sa  Majesté  à  préférer  de  terminer  l'affaire  par  la  voie  d'un  expédient.  » 

Nous  ne  savons  à  quel  expédient  le  prince  de  Starhemberg  fait  allusion  ; 
toutefois  il  est  certain  que  l'Impératrice  avait  signifié  de  la  manière  la  plus 
nelte  4  en  1776,  aux  Étals  généraux,  par  son  ministre  accrédité  à  La  Haye, 

i  Ibid.,  VIII,  2"  part.,  213. 

2  Pour  l'histoire  de  ces  conférences  d'Anvers,  voir  Gachaiui,  Histoire  de  la  Belgique  au 
commencement  du  XVIIIe  siècle,  SI2-523. 

3  Ce  territoire  ne  comprenait  aucun  village  aggloméré.  —  On  peut  voir  l'indication 
exacte  des  terres  contestées  dans  un  carton  de  la  carte  VI  de  Mees,  Historisch  Allas  der 
Noord-Nederlanden. 

*  Archives  de  l'État  à  La  Haye.  Brussel,  Bendrik  Hop,  portef.  n°  3.  —  Voir  aussi  aux 
archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  le  mémoire  de  Lederer  précité.  —  Les 
Etats  généraux  désavouèrent  complètement  le  Magistrat  de  l'Écluse,  le  suspendirent  pendant 
treize  mois,  et  cassèrent  les  jugements  qu'il  avait  rendus  contre  les  douaniers  belges. 
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qu'elle  ne  reconnaissait  en  Flandre  d'autres  limites  que  celles  fixées  par  la 
convention  de  1664. 

L'exposé  du  prince  fut  confirmé  par  le  président  du  Conseil  privé.  Celui- 
ci  exprima  également  l'avis  que  l'on  avait  perdu  la  meilleure  occasion  «  de 
faire  valoir  les  droits  de  Sa  Majesté  et  de  revendiquer  une  bonne  fois  la 
souveraineté  tranquille  sur  ces  terres  contestées  depuis  1718  ». 

Le  ministre  plénipotentiaire  conclut  en  invitant  l'Empereur  à  ouvrir  des 
négociations  avec  la  République,  après  s'être  mis,  au  préalable,  d'accord 
avec  la  France.  De  la  sorte  on  pourrait  probablement  «  racrocber  une  partie 
de  la  Flandre  hollandaise  »,  ou  tout  au  moins  renfermer  pour  toujours  les 
Provinces-Unies  dans  les  termes  du  traité  de  1664. 

Le  comte  de  Neny  suggéra  que  l'on  pourrait  offrir  une  compensation  aux 
Étals  généraux  en  proposant  de  leur  abandonner  Maeslricht.  Cette  ville 
appartenait  incontestablement  aux  Pays-Bas  autrichiens,  et,  si  les  Hollandais 
s'en  étaient  mis  en  possession,  c'était  sans  titre  ni  droit.  11  y  avait  encore 
bien  d'antres  terres  contestées  '  qui  pourraient  fournir  matière  à  compensa- 
lion  ;  il  fallait  mettre  fin  à  ces  discussions  perpétuelles,  «arrondir  une  bonne 
fois  le  gazon  de  tous  les  côtés  »,  et  régler  la  situation  d'une  manière  défi- 
nitive. 

Le  projet  de  négociation  ne  sourit  guère  à  l'Empereur.  Le  traité  de  1718 
n'ayant  jamais  été  mis  à  exécution,  disait-il,  c'est  celui  de  1664  qui  est  seul 
valable;  il  faut  donc  occuper  d'une  manière  effective  le  territoire  litigieux, 
et  le  garder  au  besoin  par  la  force  2.  Les  circonstances  sont  favorables,  la 
République  n'est  pas  en  état  de  repousser  les  troupes  impériales,  et  d'ailleurs 
elle  est  trop  absorbée  par  d'autres  affaires  extérieures  pour  songer  à  une 
campagne  dans  les  Pays-Bas.  Elle  ne  pourrait  compter  celte  fois  sur  l'aide 
de  la  France,  et  encore  moins  sur  l'Angleterre  avec  qui  elle  est  en  état 
d'hostilité  ouverte.  Joseph  H  repoussait  avec  une  certaine  vivacité  les  con- 


*  II  citait  les  lerres  dites  de  Rédemptioyi,  en  Brabant,  d'autres  situées  près  du  fort  de 
Lillo,  un  grand  nombre  de  villages  du  Limbourg  demeurés  indivis,  et  où  des  voies  de  fait 
se  produisaient  avec  une  déplorable  fréquence. 

2  «  Il  faut  mettre  beaucoup  de  rigidité  dans  tout  cela,  et  en  soutenant  même  les  dispo- 
sitions du  Gouvernement  par  des  voies  de  fait.  » 

Tome  LVI1I.  56 
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scils  de  prudence  que  lui  faisait  entendre  le  comte  de  Neny,  et  se  déclarait 
muni  de  forces  suffisantes  pour  réprimer  toute  attaque  de  la  part  des  Pro- 
vinces-Unies. 

En  conséquence,  le  Ministre  plénipotentiaire  devait  prescrire  sur-le-champ 
au  fiscal  de  Flandre  et  aux  commandants  militaires  des  places  de  cette  pro- 
vince, de  surveiller  avec  attention  les  terres  contestées  sur  les  limites  de  la 
Flandre  zélandaise,  et  de  repousser  par  la  force  des  armes  toute  tentative 
d'occupation  des  terrains  situés  en  deçà  de  la  frontière  de  1G64-.  On  devrait 
s'efforcer  de  verser  le  moins  de  sang  possible,  désarmer  les  soldats  hollan- 
dais, et  les  conduire  prisonniers  dans  la  place  la  plus  voisine.  Une  indiscré- 
tion voulue  porterait  ces  ordres  à  la  connaissance  des  Etats  généraux. 

Tel  était  le  projet  du  Souverain.  Toutefois,  après  réflexion,  il  se  rendit 
aux  raisons  de  ses  conseillers.  Le  prince  de  Slarhemberg  surtout  avait  insisté 
sur  les  dangers  que  présentait  un  coup  de  force,  tout  au  moins  avant  que 
l'évacuation  des  places  de  la  Barrière  fût  devenue  un  fait  accompli.  Sans 
doute,  disait-il,  les  quinze  mille  hommes  de  troupes  dont  dispose  le  Gouver- 
nement forment  un  contingent  suffisant  pour  contenir  les  Hollandais  qui 
tenteraient  d'occuper  militairement  l'objet  du  conflit.  Mais  que  ferait-on  si, 
par  mesure  de  représailles,  le  commandant  militaire  de  Namur  se  saisissait 
des  magistrats  et  notables  de  la  ville,  et  les  enfermait  dans  les  citadelles? 
Entreprendrait-on  le  siège  de  Namur?  Serait-on  assez  fort  pour  s'emparer 
rapidement  de  cette  forteresse  de  premier  ordre?  Ne  s'exposerail-on  pas  à 
des  complications  redoutables?  La  France,  garante  des  traités  de  1717  et 
de  174.8,  ne  serait-elle  pas  tentée  d'intervenir  pour  allirmer  sa  prépondé- 
rance '  ?  L'alliance  de  famille  qui  existe  entre  les  deux  cours  sera-t-elle 

i  «  La  France  peut  se  mêler  de  l'affaire  en  vertu  du  traité  de  1717  par  lequel  elle  a 
garanti  a  la  République  toutes  ses  possessions  et  droits  quelconques  et  par  celui  d'Aix-la- 
Chapelle  où  il  est  dit  à  l'article  6  que  les  Etats  généraux  seraient  remis  dans  la  pleine  et 
paisible  possession  de  tout  ce  qu'ils  possédoient  avant  ladite  guerre  de  la  Flandre  dite 
hollandoise,  et  dans  le  Brabant  dit  hollandois,  et  ailleurs.  On  pourrait  donc  soutenir  en 
conséquence  de  ce  dernier  traité  que  les  Hollandois  doivent  être  maintenus  dans  ce  qu'ils 
possédoient  réellement  et  paisiblement  avant  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  et  il  semble  que 
nous  pourrions  y  consentir  parce  qu'à  en  juger  par  les  actes,  avant  cette  époque,  la  Répu- 
blique ne  s'étoit  pas  permis  encore  des  usurpations  notables  dans  le  territoire  en  question: 
cependant  ce  serait  une  mer  à  boire  que  de  constater  le  fait,  c'est-à-dire  les  endroits  dont 
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assez  puissante  pour  la  détourner  de  prendre  une  attitude  qui  flatte  ses  idées 
de  domination  et  de  grandeur?  Et  peut-on  assurer  que  son  iniervention  sera 
complètement  favorable  aux  prétentions  autrichiennes,  quelque  bien  fondées 
qu'elles  soient? 

Il  vaudrait  donc  mieux  régler  d'abord  l'affaire  des  garnisons  de  la 
Barrière,  puis  affirmer  les  droits  de  la  souveraineté  des  Pays-Bas  en  accor- 
dant, par  exemple,  aux  ducs  d'Arenberg  et  de  Croy,  l'autorisation  d'endiguer 
à  nouveau  leurs  terres  situées  dans  la  zone  litigieuse,  qui  sont  demeurées 
sous  Peau  depuis  fort  longtemps  à  cause  des  nécessités  militaires.  Ce  pre- 
mier acte  accompli,  si  les  Etals  généraux  réclament,  on  dressera  un  tableau 
des  territoires  nombreux  dont  les  Hollandais  sont  indûment  en  possession 
et  qui  appartiennent  à  l'Empereur1.  On  négociera  en  faisant  des  propositions 
équitables  -,  et,  si  alors  la  République  refuse  de  souscrire  aux  arrangements 
offerts,  il  sera  toujours  temps  de  recourir  à  la  force,  et  on  le  fera  dans  de 
meilleures  conditions  que  maintenant. 


les  Hollandois  étoiqnt  ou  n'étoient  pas  en  possession  alors  ;  surtout  parce  que  dans  le 
terrein  cédé  en  1718,  il  n'y  a  pas  un  seul  village  où  l'on  ait  pu  établir  de  part  ou  d'autre  ce 
qu'on  appelle  une  loi  ou  juridiction  municipale,  et  que,  dans  ces  sortes  de  terreins  con- 
testés, les  propriétaires  des  terres  paient  souvent  des  (ailles  ou  autres  impositions,  sous 
l'une  ou  l'autre  dénomination.  » 

i  «  Outre  la  question  de  Maestricht,  des  terres  limbourgeoises,  des  terres  de  rédemp- 
tion, etc.,  on  rappellera  que  les  Hollandois  détiennent  injustement,  depuis  le  traité  de 
Munster,  les  villages  de  Reussel  et  de  Bladel.  Ils  prétendent  que  ces  villages  leur  appar- 
tiennent parce  qu'ils  font  partie  de  la  maierie  de  Bois-le-l)uc,  que  le  traité  de  1618  leur 
accorde.  Or,  un  acte  de  la  duchesse  Jeanne,  daté  du  26  juillet  1400,  avoit  séparé  ces  deux 
communes  de  la  maierie  de  Bois-le-Duc  pour  les  rattacher  à  l'ammanie  d'Anvers.  Ils  ont 
aussi  confisqué  les  biens  que  l'abbaye  de  Postel  possédoit  dans  ce  village.  Il  y  aura 
lieu  aussi  de  remettre  sur  le  tapis  la  fixation  des  limites  de  Baarle-Duc  d'avec  Baarle- 
Nassau.  » 

-  «  On  doit  dresser  un  tableau  bien  raisonné  des  terreins  et  endroits  possédés  par  la 
République,  sur  lesquels  Sa  Majesté  auroit  des  droits  réels  ;  après  cela,  examiner  le  fonde- 
ment ou  le  non  fondement  des  prétentions  réciproques  sur  des  terres  contestées,  et  d'après 
cela  faire  un  plan  d'arrangement  le  plus  avantageux  que  possible  pour  Sa  Majesté,  et  por- 
tant pour  elle  sur  les  cantons  les  plus  intéressans,  mais  qui  soit  en  même  tems  équitable, 
d'espèce  à  éviter  pour  l'avenir  toute  source  de  contestations,  et  au  surplus  de  nature  à  ne 
point  occasionner  de  défiance  à  la  France,  et  à  ne  pas  rendre  cette  couronne  ou  opposante 
à  nos  vues,  ou  favorable  a  la  République.  » 
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Joseph  II  eut  le  bon  esprit  de  céder  à  ces  considérations  pleines  de 
sagesse,  et  résolut  d'attendre  des  circonstances  plus  favorables. 

Sans  vouloir  aborder  le  récit  d'événements  que  le  cadre  de  cette  étude  ne 
comporte  pas,  nous  dirons  seulement  que,  peu  de  temps  après  le  départ  des 
garnisons  hollandaises,  dans  le  courant  du  mois  de  novembre  1783,  l'Em- 
pereur fit  occuper  par  ses  troupes  les  forts  de  Saint-Donat  et  de  Saint-Paul, 
situés  près  de  l'Écluse.  Il  justifiait  ce  coup  de  main  en  rappelant  que  la 
République  s'était  emparée  du  fort  Saint-Paul  en  1750,  par  la  violence, 
sans  litre  ni  droit.  Quant  au  fort  Saint-Donat,  les  Hollandais  le  détenaient 
en  vertu  de  la  convention  de  1718  que  Joseph,  à  l'exemple  de  iMarie- 
Thérèse,  avait  toujours  déclarée  nulle  '.  Aux  protestations,  faibles  du  reste, 
que  firent  entendre  les  Étals  généraux,  le  cabinet  de  Vienne  répliqua  en 
proposant  l'ouverture  de  conférences  «  non  réduites  aux  limites  de  la 
Flandre»-.  Enfin,  l'article  4  du  traité  de  Fontainebleau  du  8  novembre  1785, 
rétablit  5  entre  la  Flandre  des  Pays-Bas  et  celle  des  Provinces-Unies  les 
limites  de  1G64.  iMais  l'accord  sur  une  ligne  de  démarcation  précise  fui 
difficile  à  établir,  et  les  négociations  duraient  encore  à  la  veille  de  l'invasion 
française  *  de  1794. 


i  Archives  de  l'Etat  à  La  Haye.  Brussel,  flendrik  Hop,  portef.  n°  3. 

-  «  Il  est  encore  ailleurs  des  objets  de  contestation  à  l'égard  desquels  la  République 
elle-même  a  proposé  cy-devant  la  voye  des  commissaires  et  Sa  Majesté  a,  au  surplus,  bien 
d'autres  prétentions  et  droits  à  répéter  encore.  »  (Ibitt.) 

3  Koch,  Histoire  des  traités  de  paix,  édit.  Schœll,  IV,  79. 

4  Lagravière  écrit  de  Bruxelles  à  Montmorin  le  9  octobre  1791  :  «  M.  le  général 
Dumoulin  a  été  ici  quelques  jours  avec  M.  'e  baron  Hop  pour  l'affaire  des  limites  des 
Provinces-Unies  et  les  Pays-Bas  autrichiens.  »  (Archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères 
à  Paris.  Correspondance  des  Pays-Bas,  reg.  CLXXXI,  f°  182.) 
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CHAPITRE  XVII. 

LA  QUESTION  DE  L'AFFRANCHISSEMENT  DE  L'ESCAUT'  EN  1781. 

Le  traité  dp  Munster.  —  La  Convention  de  lfiOL  —  Population  d'Anvers  en  1780.  — 
Intrigues  de  l'Angleterre.  —  Dispositions  de  Joseph  IL  —  Objections  du  prince  de 
Kaunitz.  —  Conseil  de  cabinet  tenu  a  Bruxelles  pendant  le  mois  de  mars  1781.  — 
Avis  du  prince  de  Starhemberg.  —  Opinion  du  comte  de  Neny.  —  Ajournement  de  la 
question.  —  Pétitions  à  Anvers.  —  Requête  du  Magistrat  d'Anvers  aux  États  de  Kra- 
bant.  —  Arrivée  de  l'Empereur.  —  Correspondance  du  baron  Hop  avec  les  États  géné- 
raux. —  Nouvelles  envoyées  de  Vienne  par  le  secrétaire  Kroll.  —  Emotion  en  Hollande. 

—  Instructions  du  gouvernement  français  au  baron  de  Breteuil.  —  Inquiétudes  du 
cabinet  de  Versailles  au  printemps  de  1781. —  Visite  de  Joseph  II  à  Anvers. —  Ses  décla- 
rations au  sujet  de  l'Escaut.  —  Son  langage  en  Hollande.  —  Sa  lettre  au  prince  de 
Kaunitz.  —  Lettre  du  prince  de  Starhemberg  au  chancelier.  —  Les  tentatives  de  1784. 

—  Traité  de  Fontainebleau.  —  Épilogue. 

Lorsque,  après  avoir  soutenu  une  guerre  de  (|uatre-ving(s  ans,  l'Espagne 
avait  été  obligée  de  reconnaître  l'indépendance  des  Provinces-Unies,  et  de 
leur  abandonner  des  colonies  florissantes,  le  traité  de  iMunsler,  consacrant 
une  longue  situation  de  lait,  avait  fermé  l'Escaut  aux  navires  belges  2,  et 
réservé  le  libre  parcours  du  fleuve  à  la  marine  bollandaise. 

Renchérissant  encore  sur  celte  stipulation  désastreuse  pour  le  commerce 
belge,  la  convention  du  20  septembre  1664  avait  cédé  aux  États  généraux 
le  fort  de  Liefkensboek,  situé  sur  le  territoire  belge;  de  celte  manière,  les 
feux  croisés  des  canons  de  Lillo  et  de  Liefkensboek  rendaient  les  Hollandais 
mailres  des  deux  rives  et  du  cours  de  l'Escaut  jusqu'à  la  mer  3.  Pour  alïir- 

t  L'ensemble  de  cette  question  a  été  exposé  d'une  manière  très  complète  par  M.  Félix 
Magnette  dans  son  remarquable  mémoire  intitulé  :  Joseph  II  et  la  liberté  de  l'Escaut 
(Mémoires  de  l'Académie  royale  de  Belgique,  coll.  in-8°,  t.  LV).  Nous  nous  bornerons  ici  à 
étudier  les  pourparlers  qui  eurent  lieu  dans  les  Pays-Bas  au  moment  de  la  visite  impériale, 
et,  pour  la  suite,  nous  renvoyons  à  l'ouvrage  de  M.  F.  Magnette. 

2  Article  XIV  :  «  Les  rivières  de  l'Escaut,  comme  aussi  les  canaux  du  Sas,  Zwijn  et 
autres  bouches  de  mer  y  aboutissant,  seront  tenues  closes  du  côté  des  dits  Seigneurs 
États.  » 

3  Article  V.  Voir  Dumont,  Corps  universel  et  diplomatique,  VI,  suppl.,  p.  25. 
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mer  son  pouvoir,  le  gouvernement  de  La  Haye  établit  devant  Lillo  un  vais- 
seau stalionnaire,  chargé  d'imposer  des  droits  d'enirée  et  de  sortie  aux 
embarcalions  anversoises  allant  à  Saftingen  ou  au  Doel  ',  et  infligea  de 
nombreuses  vexations  aux  riverains  belges. 

Le  Iraité  de  1715  ne  modifia  point  cet  état  de  choses  2,  et,  aux  confé- 
rences de  1748  tenues  à  Aix-la-Chapelle,  les  ministres  de  Marie-Thérèse, 
uniquement  préoccupés  de  la  question  du  subside  et  des  forteresses  de  la 
Barrière,  ne  parlèrent  pas,  semble-l-il,  de  l'ouverture  de  l'Escaut. 

En  1780,  Anvers  ne  comptait  plus  que  35,000  à  4.0,000  habitants, 
dont  12,000  étaient  secourus  par  la  bienfaisance  publique. 

Telle  élait  la  situation,  lorsque,  le  20  décembre  1780,  l'Angleterre, 
mécontente  de  voir  la  République  des  Provinces-Unies  refuser  de  prendre 
parti  contre  les  Américains  révoltés,  déclara  la  guerre  à  son  ancienne 
alliée. 

Pour  faire  pièce  à  ses  ennemis,  et  aussi  pour  créer  à  son  commerce  des 
débouchés  nouveaux,  le  cabinet  de  Londres  n'bésita  pas  à  insinuer  au  gou- 
vernement de  Vienne  qu'il  pourrait  tirer  parti  des  circonslances  pour  faire 
renaître  la  prospérité  d'Anvers  en  rouvrant  l'Escaut 3. 

i  Saftingen  et  le  Doel  étaient  demeurés  aux  Pays-Bas  espagnols. 

2  «  Quant  au  commerce  entre  les  habitants  des  Pays-Bas  autrichiens  et  ceux  des  Pro- 
vinces-Unies, il  demeurera  sur  le  pied  établi  par  le  traité  de  Munster.  »  Article  XXVI  du 
traité. 

3  Magnette,  18  et  suiv.  —  Nous  avons  trouvé  la  confirmation  de  ce  qu'avance 
M.  Magnette  dans  une  dépêche  envoyée  de  Vienne,  le  o  mars  1781,  au  ministre  des  affaires 
étrangères  par  le  baron  de  Breteuil  :  «  L'Empereur,  dans  la  suite  de  la  conversation,  m'a 
dit  qu'il  ne  se  cachoit  pas  avec  moi  qu'il  n'y  avoit  toutes  sortes  de  tentatives  et  d'offres 
insidieuses  que  l'Angleterre  ne  lui  eût  faites  directement  ou  n'eût  cherché  à  lui  faire  par- 
venir; qu'on  avoit  essayé  de  le  tenter  sur  tous  les  points  et  surtout  sur  la  liberté  à  rendre 
au  comerce  de  ses  Pays-Bas,  qu'il  avoit  été  dans  le  cas  de  faire  lui-même  quelques  réponses 
à  des  propositions  qui  lui  avoient  été  lâchées  par  différentes  voies;  que  ses  réponses 
n'avoient  pas  été  longues,  et  qu'il  seroit  bien  aise  si  elles  pouvoient  être  imprimées,  qu'il 
avoit  renvoyé  les  proposans  et  leurs  propositions  aux  traités  signés  par  la  maison  d'Au- 
triche. J'ai  infiniment  loué,  Monsieur,  cette  façon  simple  et  noble  de  repousser  les  propo- 
sitions anglaises.  »  (Archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance 
de  Vienne,  reg.  CCCXLII,  f°  128.)  —  Au  moment  où  Joseph  II  tenait  ce  langage  à  l'ambas- 
sadeur de  France,  le  prince  de  Kaunitz  avait  converti  l'Empereur  à  sa  manière  de 
voir. 
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Ces  avances  ne  pouvaient  manquer  d'être  accueillies  favorablement  par 
l'Empereur,  ambitieux  d'élever  ses  États  au  rang  de  puissance  maritime,  et 
supportant  avec  peine  l'humiliante  dépendance  où  le  plaçait,  à  l'égard  des 
Provinces-Unies,  la  fermeture  du  principal  fleuve  de  ses  Pays-Bas.  Il  écrivit 
au  prince  de  Kaunitz  pour  lui  signaler  l'occasion  favorable  qui  s'offrait,  et 
lui  recommander  l'élude  de  celte  importante  affaire  '. 

Mais  la  réponse  du  chancelier  fut  peu  encourageante.  Il  rendait  son  maitre 
attentif  au  risque  que  l'on  courrait  de  déchaîner  une  guerre  générale  pour 
le  mince  avantage  «  d'enrichir  quelques  particuliers  d'Anvers  »  -.  Les 
démarches  de  l'Angleterre,  dit-il,  sont  inspirées  par  un  dépit  momentané 
contre  les  Élats  généraux,  et,  en  se  prêtant  à  ses  vues  intéressées,  on  risque- 
rait de  rompre  le  système  actuel  des  alliances,  qui  permet  à  l'Autriche  de  se 
défendre  éventuellement  d'une  manière  efficace  contre  la  Prusse  ou  conlre 
la  Porte  ottomane.  On  le  voit,  pour  le  premier  ministre,  l'avantage  particu- 
lier des  Pays-Bas  ne  peul  être  mis  en  balance  avec  les  intérêts  généraux 
de  la  monarchie. 

A  Bruxelles,  le  prince  de  Starhemberg  fit  discuter  la  question  par  un 
conseil  de  cabinet  5,  au  mois  de  mars  1781  ;  les  avis  exprimés  furent  très 
divergents,  et  l'on  entendit  le  conseiller  Delplançq  4  soutenir  que,  «  lout 
combiné,  les  effets  de  la  liberté  de  la  navigation  sur  le  bas  Escaut  nous 
seraient  infiniment  plus  préjudiciables  qu'utiles  »3! 

Le  minisire  plénipotentiaire  estimait  au  contraire  la  liberté  de  l'Escaut  fort 
désirable;  mais,  repoussant  l'avis  du  comte  de  Neny,  il  désapprouvait  l'em- 


*  Le  19  janvier  1781  :  «  II  nie  paroîl  qu'il  vaudrait  la  peine  de  penser  un  peux  aux 
moyens  possibles  à  faire  ravoire  à  la  ville  d'Anvers  la  liberté  du  commerce  sur  la  Meuse 
[sic);  ne  pouroit-on  pas  s'entendre  avec  les  françois,  leur  faire  valoir  l'avantage  qu'ils 
auraient  et  dans  la  guerre  présente  et  dans  celles  a  venir  d'y  avoire  un  port  neutre  et  ami; 
enfin  je  crois  que  ce  grand  objet  et  cette  belle  occasion  ne  doivent  point  être  négligés,  et 
je  vous  prie,  mon  cher  prince,  d'aviser  à  ce  qu'il  y  aurait  moyen  de  faire.  »  (Béer, 
Joseph  11,  Leopold  II  und  Kaunitz,  31  et  32.) 

2  Ibid.,  33  et  34. 

3  Voir  le  résumé  des  délibérations  de  ce  conseil  dans  Magnette,  24-26. 
•*  Membre  du  Conseil  des  finances. 

3  Note  de  M.  le  conseiller  Delplançq  (Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne, 
portef.  263). 
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p!oi  de  la  force,  et  conseillait  la  voie  des  négociations;  pour  lui,  si  l'on  obte- 
nait l'appui  de  la  France,  on  pouvait,  grâce  aux  circonstances  présentes, 
remporter  sans  coup  férir  1. 

Ces  considérations  n'eurent  aucun  succès  auprès  du  prince  de  Kaunilz,  et 
Joseph  II,  considérant  la  question  comme  insuffisamment  mûrie,  en  ajourna 
la  solution  par  une  apostille2  du  28  avril  1781. 

Comme  on  le  sait,  ce  n'était  que  partie  remise;  d'ailleurs  le  monarque 
avait  eu  soin  de  déclarer  que  le  libre  commerce  de  l'Escaut  est  «  un  droit 
que  In  nature  donne  aux  Brabançons,  et  (pie  la  faiblesse  du  gouvernement 
d'alors  a  pu  seule  faire  céder3  »;  pour  qui  lit  entre  les  lignes,  il  est  manifeste 
que  Joseph  II  n'attend  qu'une  occasion  favorable  pour  faire  valoir  ses  droits. 

Les  dispositions  du  cabinet  de  Londres  n'avaient  pas  été  connues  seule- 
ment à  Vienne.  Le  chevalier  York,  ancien  ministre  d'Angleterre  à  La  Haye, 
passant  par  Anvers,  au  mois  de  janvier  1781,  s'était  empressé  d'annoncer  la 
nouvelle  à  plusieurs  commerçants  de  la  ville  4.  Aussi,  quelques  semaines 
plus  tard,  l'administration  communale  reçut-elle  une  pétition  signée  par  près 
de  cent  cinquante  notables  et  préconisant  l'amélioration  du  commerce  par 
l'affranchissement  du  fleuve.  Le  langage  des  pétitionnaires  était  trop  con- 
forme au  sentiment  public  pour  que  le  Magistrat  ne  leur  fil  pas  un  accueil 
favorable. 

Le  12  mai,  la  requête  fut  présentée  aux  Étals  de  Hrabant  par  le 
bourgmestre  d'Anvers,  et  chaleureusement  appuyée  par  ses  collègues 
de  Louvain  et  de   Bruxelles.  L'assemblée  s'étant  ralliée  à  la  proposition,  le 


i  Magnette,  27  et  28. 

-  Citée  par  Gachard,  Histoire  de  la  Belgique  au  commencement  du  XVIII  siècle,  564,  en 
note. 

3  Ibid.  —  Cent  cinquante-six  ans  plus  tôt,  Crotius  avait  proclamé  de  la  manière  la  plus 
expresse  que  «  les  lleuves  et  les  portions  de  mer  qui  pourraient  devenir  la  propriété  de 
quelque  peuple,  doivent  être  ouverts  à  ceux  qui  ont  besoin  d'un  passage  pour  des  causes 
légitimes,  et  qu'il  n'est  permis  à  personne  d'empêcher  une  nation  de  faire  le  commerce  avec 
n'importe  quelle  nation  éloignée  ».  (De  jure  belli  ac  pacis,  liv.  II,  chap.  II,  §  13.) 

*  Magnette,  Un  épisode  de  l'histoire  de  l'Escaut  (Bulletin  de  la  Commission  royale 
d'histoire,  5"  sér.,  IV,  p.  10  du  tiré  à  pari). 
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greffier  fut  chargé  de  rédiger  au  nom  des  Étals  une  représentation  au  gou- 
vernement '. 

Peu  de  temps  après,  Joseph  II  arrivait  dans  les  Pays-Bas. 

Ce  voyage,  nous  Pavons  vu,  intriguait  fort  les  gouvernements  voisins,  et, 
en  Hollande  notamment,  on  le  croyait  en  intime  connexion  avec  les  bruits 
qui  avaient  couru  récemment  au  sujet  de  l'Escaut  "2. 

Le  baron  Hop  faisait  savoir  aux  États  généraux,  dès  le  14  mai  1781,  que 
les  commerçants  d'Anvers  allaient  profiter  du  voyage  de  l'Empereur  pour 
faire  des  tentatives  en  faveur  de  la  réouverture  de  leur  port  3,  et  il  signalait 
ce  qui  s'était  passé  à  la  séance  des  Élats  de  Brabant  Pavant-veille. 

Le  27  du  même  mois,  le  secrétaire  Kroll  écrivait  de  Vienne  que  la  requête 
des  Anversois  était  accueillie,  et  môme  que  la  chancellerie  avait  reçu  des 
ordres  en  conséquence  4.  Le  16  juin,  Kroll  rapporte  un  bruit  qui  court  avec 
persistance  dans  la  capitale  autrichienne  :  les  Belges  feraient  à  leur  Souverain 
un  don  de  joyeux  avènement  de  1G  millions  de  llorins,  en  retour  duquel  il 
s'engageait  à  affranchir  l'Escaut  3. 

L'opinion  publique  6  se  préoccupait  fort  des  projets  que  l'on  prêtait  au 

1  Voir  la  dépêche  du  comte  d'Adhémar  au  comte  de  Vergennes  du  27  mai  1781.  Pièces 
justificatives,  n°VI.  —  Kaunitz  trouva  cette  pétition  intempestive.  Les  Anversois,  disait-il, 
«  auraient  pu  se  reposer  à  cet  égard  sur  la  sagesse  de  leur  auguste  Souverain  ».  (Magnette, 
Joseph  II  et  la  liberté  de  l'Escaut,  32.) 

2  Voir  les  journaux  hollandais,  et  notamment  le  Noordhollandsche  Courant,  publié  à 
Amsterdam  par  Jan  Verlem,  numéros  du  4  et  du  G  juin. 

3  Archives  de  l'Etat  à  La  Haye.  Register  van  de  Resolutien  van  Hunnc  lloog  Mogende, 
1781,  2"  deel,  fn  136.  —  La  pièce  est  renvoyée  aux  députés  des  provinces  de  Hollande  et 
de  Frise. 

4  lbid.,  907,  même  renvoi, 
s  lbid.,  443. 

6  Le  25  mai  1781,  Bérenger,  chargé  des  affaires  de  la  légation  de  France  pendant 
l'absence  du  duc  de  la  Vauguyon,  écrit  au  comte  de  Vergennes  :  «  Vous  vous  rappellerez, 
Monseigneur,  que  dès  le  temps  du  séjour  que  M.  le  général  York  fit  à  Anvers,  le  bruit  se 
répandit  que  cet  ex-ambassadeur  s'apliquoit  à  échaufer  les  esprits  des  Brabançons  sur  les 
avantages  que  procurerait  au  commerce  de  leur  pais  l'ouverture  et  la  libre  navigation  de 
l'Escaut.  Quoique  l'on  fût  persuadé  dès  lors  que  la  cour  de  Londres  présenterait  toute  sorte 
d'appas  à  l'Empereur  pour  le  mettre  dans  ses  intérêts,  on  paroissoit  se  reposer  sur  la  foi 
d'une  stipulation  du  traité  de  Westphalie,  et,  malgré  les  manœuvres  des  anglomanes  pour 
exagérer  le  danger,  il  ne  causoit  encore  qu'une  légère  inquiétude;  mais  elle  est  devenue 
beaucoup  plus  sensible  depuis  qu'on  a  été  informé  des  requêtes  que  les  villes  d'Anvers, 
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successeur  de  Marie-Thérèse,  et  les  commerçants  hollandais  envisageaient 
l'avenir  sous  de  sombres  couleurs  '. 

Le  gouvernement  français  était  aussi  tenu  au  courant  de  ces  rumeurs. 
Au  mois  de  janvier  de  1781,  le  comte  de  Vergennes,  qui  avait  prescrit  au 
baron  de  Breteuil  comme  instructions  principales  de  veiller  avec  soin  au 
maintien  des  traités  de  Weslphalie  -,  déclare  dans  une  dépêche  à  l'ambassa- 
deur accrédité  auprès  de  la  cour  de  Vienne,  que,  si  l'Empereur  espère  pro- 
fiter des  circonstances  pour  faire  revivre  le  port  d'Anvers,  il  se  berce 
d'étranges  illusions  3;  toutefois,  dans  ce  langage,  qui  veut  paraître  ferme,  on 

Louvain  et  Bruxelles  ont  présentées  à  ce  sujet  aux  États  de  Brabant.  Le  rapport  qui  en  a  été 
lu  dans  l'assemblée  des  Etats  généraux  a  excité  d'autant  plus  d'attention  qu'il  a  été  accom- 
pagné du  bruit  de  l'arrivée  prochaine  de  l'Empereur  aux  Pays-Bas,  et  qu'on  le  soupçonne 
disposé  à  accueillir  favorablement  les  demandes  de  ses  sujets.  Le  ministre  de  la  Bépublique 
a  reçu  ordre  de  retourner  incessamment  à  son  poste.  Quoiqu'il  soit  peu  probable  que 
l'Empereur  veuille  s'exposer  aux  contradictions  que  la  poursuite  de  celte  affaire  éprouverait, 
les  mal  intentionnés,  cherchent  à  faire  envisager  comme  très  sérieuse  et  à  augmenter  ainsi 
l'appréhension  et  le  découragement.  »  (Archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris. 
(Correspondance  de  Hollande,  reg.  DXLIV,  f°  224.) 

1  «  Nous  ne  savons  pas  encore  quel  parti  Sa  Majesté  prendra  sur  la  requête  des 
négocians  d'Anvers.  Mais  quand  bien  même  Elle  ne  se  détermineroit  pas  à  exiger  de  notre 
République  qu'elle  renonce  à  l'espèce  de  souveraineté  de  l'Escaut  qui  lui  a  donné  le  traité 
de  Munster,  nous  savons  qu'un  canal  qu'il  y  ouvrirait  depuis  Anvers  anéantirait  cette 
souveraineté.  Le  projet  de  ce  canal  n'est  pas  nouveau.  Feu  M.  le  comte  de  Cobenzl  l'a  voit 
conçu  ainsi  que  celui  de  nous  enlever  la  plus  grande  partie  du  commerce  que  nous  faisons 
avec  ce  pais,  les  pais  qui  avoisinent  les  rives  du  Bas-Rhin,  les  païs  de  Liège  et  les  provinces 
frontières  de  la  France,  tels  que  le  Hainaut,  la  Flandre  française  et  l'Artois.  Le  port  de 
Blankenberghe,  qui  va  être  amélioré,  nous  fera  perdre  une  partie  de  notre  pêche  du  hareng. 
Les  Anglois  favoriseront  celle  des  sujets  de  l'Empereur  autant  qu'ils  traverseront  celle  des 
sujets  de  la  République.  Dieu  veuille  qu'il  échappe  à  Sa  Majesté  Impériale  de  se  rappeler 
que  l'Angleterre  s'est  peuplée  aux  dépens  de  tous  ses  voisins,  par  Pacte  qui,  sous  Elisabeth, 
naturalisa  tous  les  étrangers  qui  viendraient  s'établir  en  Angleterre.  Si  Joseph  II  donnoit 
pour  ses  États  des  Païs-Bas  un  placard  qui  contînt  des  dispositions  semblables,  combien 
d'habitans  de  nos  provinces  renonceraient  à  leur  patrie,  et  porteraient  leur  fortune  et  leur 
industrie  dans  le  Brabant,  la  Flandre  ou  le  Hainaut...  Dans  les  Païs  Bas  autrichiens, 
l'impôt  est  modéré;  chez  nous  il  est  excessif;  chez  nous  les  emplois  sont  le  prix  de  la 
corruption,  dans  les  Païs  Bas  autrichiens  on  les  donne  au  mérite.  »  {Lettres  hollandaises, 
VIII,  215.) 

2  Recueil  des  instructions  données  aux  ambassadeurs  et  ministres  de  France  depuis  les 
traités  de  Wesphalie  jusqu'à  la  révolution  française.  —  A.  Sorel,  Autriche,  29. 

3  Archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance  de  Vienne 
reg.  CCCXLII,  f  12. 
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sent  percer  l'inquiétude.  On  comprend  bien  que  Vergennes  ne  permellra  pas 
à  l'Autriche  d'attaquer  la  Hollande,  mais  la  perspective  de  celte  compli- 
cation le  rend  soucieux. 

Ce  sentiment  éclate  encore  davantage  dans  une  lettre  du  6  février  : 
«  Nous  avons  »,  écrit  le  minisire  des  affaires  étrangères  au  baron  de  Bre- 
teuil,  «  des  indices  qu'il  est  question  de  faire  passer  des  troupes  dans  les 
Pays-Bas;  qu'on  fait  des  dispositions  dans  le  Luxembourg  pour  les  recevoir, 
et  même  des  magazins.  Veillez,  je  vous  prie,  sur  les  mouvemens  qui  pour- 
ront être  ordonnés  dans  l'armée.  Avec  quelque  secret  qu'on  y  procède,  il 
n'est  difficile  qu'il  n'éclate,  et  très  promtement.  Nous  pouvons  être  sans 
crainte  pour  nous,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  Mollandois.  Aussi 
éclairé  que  vous  l'êtes,  vous  (levés  sentir  combien  toute  nouvelle  complication 
seroit  funeste  dans  le  moment  présent1.  » 

Une  autre  dépêche,  du  i  mars,  nous  montre  le  ministre  français  dans 
des  dispositions  d'esprit  bien  différentes  :  il  trouve  naturel  que  l'Empereur 
tire  parti  des  événements,  rouvre  l'Escaut,  et  même  rétablisse  la  Com- 
pagnie d'Ostende;  il  s'y  résigne,  comptant  que  la  France  pourra  rester 
tranquille  spectatrice  des  débals  soulevés  par  les  prétentions  impériales  2. 
Parle- t-il  sincèrement?  Il  est  difficile  de  le  croire.  Est-il  peut-être  rassuré 


i  Ibid.,  f»  78. 

-  «  Il  est  naturel  de  suposer,  Monsieur,  que  l'Empereur  voudra  profiter  des  conjonc- 
tures actuelles  pour  rendre  la  liberté  au  commerce  d'Anvers  et  pour  rétablir  la  Compagnie 
d'Ostende.  Cependant,  je  ne  vois  pas  trop  quel  raport  ces  deux  demandes  peuvent  avoir 
avec  la  liberté  des  mers  qui  est  l'objet  de  l'association  des  neutres.  La  question  que  cette 
association  a  décidée  étoit  de  savoir  si  en  tems  de  guerre  le  commerce  innocent  des  neutres 
pouvoit  être,  troublé  par  les  puissances  belligérantes,  et  si  ces  mêmes  puissances  avoient  le 
droit  de  déterminer,  selon  leur  gré,  quelles  marchandises  et  effets  seraient  libres  ou  pro- 
hibés. Ces  deux  questions  n'ont  aucun  trait  à  la  gêne  que  des  conventions  expresses  et 
subsistantes  ont  mises  au  commerce  et  à  la  navigation  de  l'Escaut,  non  plus  qu'à  la  Com- 
pagnie d'Ostende  consentie  par  la  cour  de  Vienne.  Quoi  qu'il  en  soit,  monsieur,  si  cette 
matière  doit  effectivement  être  mise  sur  le  tapis,  elle  ne  nous  causera  aucun  embarras  :  la 
nullité  de  la  ville  d'Anvers  est  l'ouvrage  des  Hollandois,  et  la  suppression  de  la  Compagnie 
d'Ostende  est  celle  de  la  République  et  de  la  Grande-Bretagne.  Ce  sera  donc  avec  ces 
deux  puissances  que  la  cour  de  Vienne  devra  traiter  les  deux  objets  en  question  :  nous 
serons,  à  ce  que  j'espère,  spectateurs  tranquilles  des  discussions  que  cette  matière  ne 
manquera  pas  d'occasionner,  à  moins  que  l'on  n'exige  de  nous  de  faire  les  frais  de  la 
condescendance  des  Provinces-Unies  et  de  la  cour  de  Londres.  »  (Ibid.,  P"  100-101.) 
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par  les  nouvelles  que  les  diplomates  français  lui  ont  transmises?  C'est  plus 
vraisemblable. 

Le  11  février,  le  baron  de  Breleuil  lui  avait  écrit  que,  d'après  le  bruit 
public,  Joseph  11  s'occupait  beaucoup  du  port  d'Anvers1,  mais  la  situation  des 
finances  lui  paraissait  si  mauvaise,  qu'il  ne  croyait  pas  l'Autriche  en  état  d'en- 
treprendre une  campagne 2.  Le  5  mars,  il  fait  savoir  que  la  nouvelle  de  la  mise 
en  marche  de  régiments  vers  les  Pays-Bas  qu'on  a  signalée  au  ministère  est 
fausse.  Le  prince  de  Kaunilz  lui  a  déclaré  de  la  manière  la  plus  formelle  qu'il 
n'en  avait  jamais  été  et  qu'il  n'en  serait  jamais  question  3.  L'Empereur  lui- 
même  a  été  tout  aussi  affirmalif 4,  et  le  diplomate  a  repris  confiance. 

i  «  Je  ne  dois  pas  négliger  de  vous  dire,  Monsieur,  que  je  vois  s'établir  tous  les  jours 
davantage  que  l'Empereur  doit  s'occuper  sérieusement  de  tirer  du  principe  de  la  liberté 
maritime  l'ouverture  des  ports  de  l'Escaut.  Si,  dit-on,  on  veut  prononcer  un  code  maritime 
qui  assure  la  plus  libre  navigation  à  toutes  les  puissances  commerçantes,  les  nations 
doivent  de  même  sentir  la  justice  que  celles  qui  ont  des  ports  puissent  se  trouver  les 
maîtres  de  les  mettre  dans  l'activité  qui  peut  leur  convenir.  La  circonstance  paroit  ici 
favorable  à  ce  raisonnement,  et  tout  m'indique  que  ce  n'est  pas  uniquement  un  bavardage 
de  société.  L'Angleterre  ilagorne  peut-être  l'Empereur  sur  ce  sujet,  mais  il  est  difficile  de 
croire  qu'elle  voulût  s'embarrasser  d'y  prêter  son  appui  dans  le  cours  des  négociations.  » 
(lbid.,  f°  69.) 

2  «  Je  n'accorde  pas  une  âme  assez  forte  à  l'Empereur  pour  lui  faire  prendre  tout  de 
suite  un  parti  qui  le  fasse  rompre  avec  l'un  pour  s'unir  avec  l'autre.  Sa  Majesté  impériale 
est  de  plus  livrée  aujourd'hui  à  des  calculs  œconomiques  qui,  je  crois,  l'éloignent  et  doivent 
l'éloigner  de  tout  ce  qui  pourroit  la  compromettre  essentiellement.  L'Empereur  trouve 
dans  toutes  les  caisses  un  vuide  qui,  je  pense,  ne  frappe  pas  seulement  son  avarice.  Il  en 
doit  naître  des  idées  fort  calmes  sur  l'envie  de  faire  et  de  hazarder...  Le  revenu  de  la  cour 
impériale  dans  ce  moment  va  au  plus  haut  à  52  millions  de  florins  ;  l'Impératrice  a  laissé 
363  millions  de  dettes.  Cette  dette,  qui  est  à  4  et  5  pour  cent,  représente  14  millions  de 
florins  d'intérêt;  l'armée  en  coûte  24  millions;  vous  voies,  Monsieur,  ce  qui  reste  pour 
faire  face  aux  autres  dépenses  courantes  et  extraordinaires.  »  (Ibid.,  f°  66.) 

3  lbid.,  P>  120. 

4  «  Sa  Majesté  l'Empereur  a  repris  :  On  dit  entre  autres  choses  que  je  donne  des  ordres 
secrets  pour  qu'un  certain  nombre  de  troupes  se  tienne  prêt  à  marcher.  Déjà  on  nomme 
les  régimens,  et  on  les  voit  en  mouvement  pour  la  Flandre  et  faire  niche  aux  Hollandois. 
Je  suis  convenu,  Monsieur,  avec  l'Empereur  de  la  publicité  de  ces  prétendues  nouvelles, 
et  je  lui  ai  dit  que  j'en  avois  causé  avec  M.  de  Kaunitz  d'une  manière  qui  lui  avoit 
prouvé  combien  j'étois  loin  d'y  croire.  L'Empereur  m'a  dit  que  son  ministre  lui  en  avoit 
rendu  compte  dans  ce  sens,  et  a  ajouté  à  cela  tout  ce  qui  devait  me  confirmer  dans  l'opi- 
nion de  sa  parfaite  tranquilité  à  cet  égard.  J'ai  eu  lieu  d'être  fort  franchement  approba- 
teur de  tous  les  principes  que  l'Empereur  m'a  montré  à  ce  sujet,  sur  son  désir  de  mériter 
par  toutes  ses  démarches  l'estime  et  la  confiance  publique.  »  (lbid.,  f°  128.) 
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Nous  rappellerons  ici  ce  que  nous  avons  dit  au  chapitre  II,  en  rendant 
comple  de  la  visite  de  l'Empereur  à  Anvers.  Au  bourgmestre,  qui  lui  parla 
de  la  pétition  transmise  par  les  Étals,  sa  réponse  '  fut  catégorique  :  aussi 
longtemps  (pie  le  traité  de  Munster  ne  serait  pas  déchiré,  on  ne  pourrait 
songera  proclamer  la  libre  navigation  du  fleuve  2. 

Son  langage  ne  varia  point;  il  parla  au  ministre  de  France3  aussi  nette- 
ment qu'au  Magistrat  d'Anvers,  cl  il  eut  soin  de  faire  connaître  en  Hollande 
l'accueil  qu'il  avait  fait  aux  pétitions  relatives  à  l'Escaut  *. 

Et  cependant  la  vérité  est  qu'il  ne  perd  pas  la  question  de  vue,  au 
milieu  de  la  multiplicité  de  ses  occupations.  Frappé  de  ce  qui  reste  de  pros- 
périté à  Anvers,  il  écrit  au  prince  de  Kauniiz  le  19  juin  :  «  La  partie  que 
j'ai  continué  à  voir  esl  cerlainemenl  la  plus  belle  qui  puisse  exister,  el  il 
est  étonnant  que  celte  ville,  avec  ses  entraves  de  commerce,  soit  encore  dans 

t  Nous  avons  trouvé  dans  les  archives  de  la  Secrétairerie  d'Etat  et  de  guerre  (liasse  609, 
n°  12),  une  autre  pétition  que  M.  Magnette  ne  semble  pas  avoir  connue,  et  qui  fut  remise 
à  l'Empereur,  le  18  juin  1781,  à  son  passage  à  Anvers.  Elle  est  signée  :  Cle  Ch.  de  Proli, 
J.-B.  Cogels,  Fr.  Solvyns,  J.-F.  Debie,  Norbert-Louis  Dewael,  Henry  Van  Eupen,  Laurent 
Solvyns,  Max-Emmanuel  Solvyns.  En  voici  le  passage  essentiel:  «Si  le  port  d'Anvers  pouvoit 
être  ouvert,  et  la  liberté  rendue  à  la  navigation  de  l'Escaut,  non  seulement  cette  ville,  mais 
tous  les  Etats  de  Votre  Majesté  aux  Pays-Bas  en  sentiroient  l'avantage.  Ils  nous  rendraient  le 
commerce  et  du  pays  de  Liège,  et  de  toute  la  partie  de  l'Allemagne  et  des  autres  États  cir- 
convoisins.  Tout  le  commerce  de  ce  pays  doit  se  faire  par  le  seul  port  d'Ustende;  il  y  en  a 
trop,  et  le  négotiant  tremble  au  moment  que  sa  marchandise  est  arrivée  au  port.  Votre 
Majesté  a  vu  comme  il  est  rempli  de  vaisseaux.  Si  (dont  le  Ciel  nous  garde)  le  feu  s'y  mettoit 
malheureusement,  non  seulement  tous  les  vaisseaux,  mais  la  ville  d'Ostende  même  en 
serait  la  victime,  rien  ne  se  sauverait.  » 

2  Nous  avons  vu  que,  pendant  son  voyage  en  Hollande,  l'Empereur  déclara  à  diverses 
reprises  qu'il  avait  repoussé  les  demandes  des  Anversois.  Le  baron  de  Reischach,  ministre 
d'Autriche  à  La  Haye,  affirma  aux  bourgmestres  d'Amsterdam  que  son  maître  avait  répondu 
textuellement  au  bourgmestre  d'Anvers  :  «  Gy  koml  my  zekerlyk  Myn  lleer,  seflens  verwit- 
tigen  dal  hel  Traclaat  van  Munster  niel  rneer  in  weezen  is,  wanl  zoo  lang  dut  niet  vernieligd 
z-al  zyn,  moet  gy  nid  denken  aan  'tgeen  gy  van  my  verlangt,  daar  zyn  al  yenoeg  oneenigheeden 
in  Europa,  zonder  dut  ik  die  vermeerder...  »  (Rendorp,  Mémorial,  I,  247.) 

3  Voir  la  dépêche  adressée  le  29  juin  1781  par  le  comte  d'Adhémar  au  comte  de  Ver- 
gennes.  Pièces  justificatives,  n°  XXIV. 

+  Rendorp  observe  à  ce  propos  qu'il  a  pris  bonne  note  des  propos  de  l'Empereur,  mais 
qu'il  n'en  a  pas  moins  été  d'avis  qu'il  fallait  ouvrir  l'œil,  faire  représenter  tes  Provinces- 
Unies  à  Vienne  par  un  ministre  vigilant  et  perspicace,  enfin  pressentir  la  France  sur  le 
secours  qu'on  pourrait  en  obtenir  éventuellement  (Memorien,  l,  245). 
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cet  état;  je  rassemble  beaucoup  de  matériaux  donl  je  tâcherai  de  m'éclaircir 
à  Bruxelles,  et,  avant  de  rien  décider,  je  vous  enverrai,  mon  Prince,  les 
détails,  en  vous  priant  de  m 'éclairer  de  vos  lumières  '.  » 

Rien  n'élait  donc  décidé,  malgré  la  netteté  avec  laquelle  le  Souverain 
repoussait,  au  moins  en  apparence,  les  ouvertures  de  ses  sujets.  Il  est  cer- 
tain que  Ton  continua  à  s'occuper  de  la  question  à  Bruxelles.  Quoique  le 
Mi-moire  sur  les  points  et  objets  essentiels  -  soit  muet  sur  ce  point,  nous  en 
trouvons  une  preuve  dans  la  lettre  adressée  par  le  prince  de  Slarbemberg 
au  prince  de  Kaunilz  dans  le  courant  du  mois  de  mars  1783  :  «  Noire 
situation  vis-à-vis  de  la  République  »,  écrit-il,  «  a  particulièrement  fixé 
l'attention  de  l'Empereur...  ».  C'est  ici  même  que  Sa  Majesté  a  conçu  et 
arrêté  le  projet  de  se  débarrasser  de  ces  garnisons  étrangères...  et  d'après 
les  vues  qu'Elle  a  daigné  annoncer,  on  a  colligé  tous  les  matériaux  destinés 
à  faire  connaître  el  nos  droits  et  nos  plaintes  à  charge  de  la  République,  et 
même  aux  moyens  qu'on  pourrait  faire  valoir  dans  une  négociation  pour 
nous  mettre  un  peu  à  l'aise  vis-à-vis  d'elle,  pour  faire  cesser  jusqu'aux  titres 
de  nos  anciens  engagements,  pour  substituer  à  l'état  d'esclavage  où  elle  nous 
tient  pour  l'Escaut  et  la  navigation,  une  position  favorable,  plus  utile,  plus 
conforme  à  la  dignité  de  l'Empereur  et  à  l'avantage  de  ce  pays  3.  » 

Il  est  donc  permis  de  croire  que,  pendant  son  séjour  à  Bruxelles, 
Joseph  II  fit  connaître  à  ses  conseillers,  dans  ses  lignes  générales,  le  plan 
qu'il  comptait  suivre  à  l'égard  de  la  Hollande,  et  il  semble,  comme  M.  .Ma- 
gnelle  l'a  très  bien  exposé4,  que,  méditant  d'obtenir  l'appui  de  la  France 
pour  l'exécution  de  ses  projets,  il  ait  ajourné  à  des  temps  plus  propices 
l'ouverture  d'une  négociation  ou  d'une  campagne  en  vue  de  l'affranchissement 
de  l'Escaut.  Les  requêtes  des  Anversois  et  des  Brabançons  étaient  hâtives, 
l'affaire  n'était  pas  mure,  l'heure  d'agir  n'était  pas  venue,  il  fallait  attendre 
et  décourager  les  impatients  en  prétextant  les  traités.  Deux  ans  plus  tard,  les 


i  Béer,  Joseph  II,  Leopold  II  und  Kaunilz,  68. 

-  Voir  pièces  justificatives,  n°  XL1I. 

3  Archives  de  Vienne,  cité  par  Macxette,  Joseph  II  et  la  liberté  de  l'Escaut,  39. 

»  Dans  l'ouvrage  cité  ri-dessus,  et  aussi  dans  Un  épisode  de  l'histoire  de  l'Escaut. 


DANS  LES  PAYS-BAS.  :295 

circonstances  semblèrent  plus  favorables,  et  l'Empereur  proclama  hautement 
ses  revendications. 

On  sait  comment  il  échoua  dans  son  entreprise  :  mais,  comme  on  Pa  fait 
remarquer  déjà  ',  quand  le  traité  de  Fontainebleau  fut  signé,  après  de 
longues  et  stériles  négociations,  la  cause  en  apparence  était  perdue  :  en  réa- 
lité elle  était  gagnée.  Sept  ans  plus  tard,  la  Fiance  révolutionnaire  détruisait 
l'œuvre  du  cabinet  de  Versailles,  et  rayait  du  code  des  nations  l'article  XIV 
du  traité  de  Munster2. 


i  M.  E.  Banning,  à  la  séance  de  la  Classe  des  lettres  de  l'Académie  royale  de  Belgique, 
tenue  le  6  juillet  1896  (Bull,  de  VAcad.  roy.  de  Belgique,  3e  sér.,  XXXII,  165  et  166). 

â  Le  décret  de  la  Convention  porte  que  «  le  cours  des  fleuves  est  la  propriété  commune 
et  inaliénable  de  toutes  les  contrées  arrosées  par  leurs  eaux  ;  qu'une  nation  ne  saurait  sans 
injustice  prétendre  au  droit  d'occuper  exclusivement  le  canal  d'une  rivière  et  d'empêcher 
que  les  peuples  voisins  qui  bordent  les  rivages  supérieurs  ne  jouissent  du  même  avantage  ; 
qu'un  tel  droit  est  un  des  restes  des  servitudes  féodales,  ou  du  moins  un  monopole  odieux, 
qui  n'a  pu  être  établi  que  par  la  force  et  consenti  que  par  l'impuissance;  qu'il  est  consé- 
quemment  révocable  dans  tous  les  moments  et  malgré  toutes  les  conventions,  parce  que  la 
nature  ne  reconnaît  pas  plus  de  peuples  que  d'individus  privilégiés  et  que  les  droits  de 
l'homme  sont  à  jamais  imprescriptibles  ». 
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CONCLUSION 


Nous  pouvons  conclure  des  fails  qui  précèdent  que  le  voyage  de  1781 
conslitue  un  épisode  important  de  la  vie  de  Joseph  II. 

Ce  voyage  est,  du  reste,  une  grande  leçon  donnée  avec  une  extrême 
simplicité  aux  peuples  et  aux  rois  de  son  temps.  Bannissant  le  faste  si  dis- 
pendieux qui  marquait  partout  de  pareilles  visites  princières,  coupant  court 
aux  harangues  officielles  dont  le  vide  et  l'emphase  traditionnelle  répugnaient 
à  son  esprit  sérieux,  le  souverain  paie  lui-même  tous  les  frais  de  son  excur- 
sion aux  Pays-Bas,  il  n'écoute  et  ne  prononce  que  des  discours  utiles.  Son 
«  philosophisme  »  n'est  pas  celui  des  sceptiques  du  XVIIIe  siècle.  Il  pratique 
sa  foi  pieusement,  sans  ostentation,  confondu  parfois  dans  la  foule  des 
humbles  qui  assistent  comme  lui  à  la  grand'messe  du  dimanche,  ou  refusant 
tout  au  moins  les  trônes  ou  les  prie-Dieu  de  luxe  qu'on  lui  avait  préparés. 
Accessible  à  tous,  donnant  audience  au  premier  venu,  écoutant  toutes  les 
plaintes,  et  faisant  son  profit  de  tous  les  avis  qu'on  lui  apportait,  debout  avant 
l'aurore  pour  parcourir,  le  plus  souvent  à  pied,  les  rues  el  les  établissements 
de  tout  genre,  afin  de  tout  voir  de  ses  yeux,  en  dehors  des  conventions  el 
des  mensonges  officiels,  cet  Empereur,  qui  descend  par  principe  dans  les 
hôtelleries  et  non  dans  les  palais,  n*a  pas  son  pareil  dans  l'Europe 
de  1781. 

Dans  l'espace  de  quelques  semaines,  il  fournit  une  somme  de  travail  vrai- 
ment extraordinaire.  Il  était  doué  d'une  activité  merveilleuse;  les  témoins  de 
sa  vie  et  la  plupart  des  biographes  en  ont  rendu  témoignage'. 

*  «  Malade  ou  bien  portant,  son  travail  est  toujours  le  même.  On  craint  beaucoup  qu'à 
la  longue  ses  forces  ne  puissent  pas  y  suffire,  et  que  Sa  Majesté  n"arrive  par  là  de  très  bonne 
heure  à  la  vieillesse,  et  n'en  éprouve,  ce  qui  pis  est,  toutes  les  infirmités.  •  (Dépêche 
chiffrée  adressée  par  le  duc  de  Noailles  au  comte  de  Vergennes,  le  17  mai  1784.  Archives 
du  Ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance  de  Vienne,  reg.  CCCXLVII, 
f°  283).  —  Un  historien  dont  l'antipathie  à  l'égard  du  fils  de  Marie-Thérèse  est  bien  connue, 
dit  que  «  nul  monarque  de  son  siècle  n'a  surpassé  Joseph  II  en  activité  personnelle  ». 
(S.  Brunner,  Correspondances  intimes  de  Joseph  11  avec  Cobenzl  el  Kaunitz.,  2.) 
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Assistant  rarement  aux  fêtes  et  aux  spectacles,  il  consacre  presque  tout 
son  temps  aux  affaires  sérieuses.  Dans  chacune  de  nos  villes  qu'il  traverse, 
il  examine  de  près  tout  ce  qui  concerne  l'armée,  la  justice,  le  commerce, 
l'industrie.  Avide  de  tout  connaître,  il  interroge  avec  empressement  tous 
ceux  qui  peuvent  lui  fournir  des  indications  utiles;  il  visite  les  casernes,  les 
fabriques,  les  établissements  d'instruction,  les  collections  d'art,  il  trouve 
toujours  quelques  instants  pour  porter  aux  malheureux  des  secours  et  des 
consolations  dans  les  hospices  et  dans  les  hôpitaux,  et  c'est  toujours  sur  sa 
cassette  particulière  qu'il  prélève  les  dons  généreusement  répandus  le  long 
de  sa  roule. 

Nous  avons  donné  une  idée  de  la  masse  des  pétitions  dont  le  souverain 
fut  littéralement  assailli;  on  aura  remarqué  le  soin  qu'il  mit  à  s'en  faire 
rendre  compte,  les  enquêtes  auxquelles  les  placels  sérieux  furent  soumis, 
et  les  décisions  habituellement  prudentes  qui  furent  arrêtées  '. 

Tour  à  tour,  chacun  des  organes  de  l'administration  publique  fait  de  la 
part  de  l'Empereur  l'objet  d'une  étude  sérieuse. 

La  justice  fonctionne  d'une  manière  peu  satisfaisante  :  elle  coûte  trop 
cher;  les  épices  donnent  naissance  à  de  regrettables  abus,  il  faudra  les  faire 
disparaître,  et  en  attendant  que  ce  soit  possible,  on  doit  s'efforcer  de  res- 
treindre le  mal.  De  même  pour  les  médianates,  qui  excluent  de  nos  tribunaux 
des  hommes  de  valeur  dont  le  seul  tort  est  d'être  pauvres.  Les  avocats  et 
les  procureurs,  trop  nombreux,  exploitent  les  justiciables;  les  litiges  du 
commerce  ne  sont  pas  tranchés  avec  assez  de  promptitude.  La  procédure, 
en  dépit  des  tentatives  de  Marie-Thérèse,  a  conservé  les  horreurs  de  la 
question,  enfin  on  dit  avec  raison  que  dans  les  Pays-Bas  on  peut  en  appeler 
pour  un  sac  de  laine,  et  qu'on  ne  le  peut  pas  quand  la  tête  d'un  homme  est 
en  jeu  !  Tout  cela,  l'Empereur  l'a  observé  par  lui-même,  il  a  discuté  toutes 
ces  graves  affaires  avec  les  autorités  compétentes,  sa  conviction  s'est  formée, 


*  Nous  rappellerons  les  décisions  prudentes  prises  sur  les  réclamations  des  moines 
contre  leurs  supérieurs,  sur  la  corvée,  sur  la  liberté  du  commerce  des  grains,  etc. 

Toml  LVIII.  38 
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el  il  en  sortira  la  réforme  de  1 787,  incorrecte  sans  doute  au  point  de  vue 
des  formes  légales,  mais  juste  au  fond,  et  intelligemment  conçue  '. 

Nous  pouvons  conclure  également  de  ce  que  nous  avons  vu  au  chapitre  VII 
que  le  règlement  de  1784  sur  les  sépultures  a  été  préparé  par  les  délibérations 
que  le  Conseil  privé  tint  en  présence  du  monarque  en  4  781.  La  décision 
impériale,  vivement  attaquée  au  moment  où  elle  fut  prise,  donna  à  la 
question  des  cimetières  la  solution  adoptée  aujourd'hui  dans  tous  les  pays 
civilisés. 

Tout  autant  que  la  justice  et  la  police,  les  finances  ont  été  l'objet  de 
l'attention  du  voyageur  couronné. 

S'il  fallait  ajouter  foi  aux  dépèches  de  Breleuil,  l'intérêt  que  porte 
l'Empereur  au  budget  de  ses  Étals  prendrait  sa  source  dans  une  honteuse 
avarice.  Nous  avons  fait  les  réserves  nécessaires  sur  la  valeur  des  propos 
tenus  par  l'ambassadeur  de  France;  et  d'ailleurs  le  voyage  dans  les  Pays- 
Bas  prouva  précisément  combien  Joseph  savait  se  montrer  généreux  * 
lorsqu'il  s'agissait  de  ses  dépenses  personnelles.  Il  attachait  avec  raison  une 
importance  capitale  à  la  bonne  gestion  du  trésor  public,  et  il  était  profondé- 
ment pénétré  du  principe  formulé  en  ces  termes  par  le  baron  Louis,  trente 
années  plus  tard  :  «Faites-moi  de  bonnes  finances,  et  je  vous  ferai  de 
bonne  politique  ». 

Nous  ne  soutiendrons  certes  pas  que  toutes  les  idées  de  Joseph  II  aient  été 
heureuses  :  nos  lecteurs  auront  pu  le  constater,  mais  nous  relevons  une  fois 


1  Le  plan  des  institutions  judiciaires  créées  en  1787  ressemble  singulièrement  à  l'orga- 
nisation actuelle  de  nos  tribunaux.  L'Empereur  eut  le  tort  de  l'introduire  par  voie  autori- 
taire, alors  qu'il  aurait  dû  faire  accepter  sa  réforme  par  les  Etats.  Que  si  l'on  objecte 
la  mauvaise  volonté  de  ceux-ci  et  leur  hostilité  à  toute  réforme,  nous  dirons  que 
leur  conduite  inintelligente  et  blâmable  ne  déliait  pas  le  souverain  de  son  serment 
inaugural. 

2  Certains  historiens  belges  —  qui  n'ont  d'ailleurs  probablement  pas  lu  les  dépêches 
de  Breteuil  —  ont  porté  contre  Joseph  II  la  même  accusation  d'avarice.  Voir  par  exemple 
Beetemé.  (Anvers  métropole  du  commerce  et  îles  arts,  214  )  Cette  appréciation,  qui  n'est 
appuyée  d'aucune  preuve,  est  en  contradiction  formelle  avec  les  témoignages  du  Nonce, 
du  Ministre  de  France  (voir  aux  pièces  justificatives),  avec  le  refus  du  don  de  joyeux  avène- 
ment, et  enfin  avec  ce  fait  que  la  dépense  totale  du  voyage  fut  payée  par  la  cassette 
particulière.  Voir  le  chapitre  II  pour  les  détails. 
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de  plus  le  souci  de  l'intérêt  public  dont  il  est  animé.  Et  nous  constaterons 
à  propos  des  finances,  que  le  monarque  sut  accueillir  des  conseils  de  pru- 
dence, et  se  résigner  par  esprit  d'opportunité  à  relarder  l'application  d'un 
principe  qui  lui  tenait  cependant  fort  à  cœur  :  la  liberté  du  commerce  des 
grains. 

Enfin,  dans  cet  ordre  d'idées,  la  transformation  du  port  d'Ostende  est 
également  le  résultat  d'une  élude  minutieuse,  faite  personnellement  et  sur 
place. 

Les  affaires  religieuses  sont  de  nature  plus  délicate,  et  les  principes  en 
cause  donneront  toujours  lieu  à  des  controverses.  Nous  ne  songeons  pas  à 
rouvrir  ici  un  débat  d'autant  moins  ulile  que,  pour  plusieurs  des  questions 
agitées  en  1781,  l'expérience  d'un  siècle  a  prononcé.  Du  reste,  ce  sont 
peut-être  les  affaires  dont  la  solution  se  ressentit  le  moins  du  séjour  de 
l'Empereur  dans  les  Pays-Bas.  Les  réformes  opérées  par  lui  en  celte  matière 
tiennent  plus  à  ses  principes  philosophiques  qu'à  des  considérations  locales. 
Cependant  nous  avons  signalé,  à  propos  de  l'édil  de  tolérance,  que  Joseph  fut 
influencé  dans  une  certaine  mesure  .par  le  désir  d'attirer  dans  ses  Étals  des 
dissidents  laborieux,  qui  auraient  importé  chez  nous  leurs  capitaux  et  leur 
industrie,  et  contribué  de  la  sorte  à  enrichir  le  pays. 

Enfin,  les  importants  problèmes  de  politique  extérieure  que  nous  avons 
exposés  dans  les  derniers  chapitres  de  ce  mémoire,  furent  aussi  l'objet  de 
mûres  et  laborieuses  délibérations  en  présence  du  souverain  à  Bruxelles. 

Il  résulte  de  tout  ceci  que  le  voyage  de  1781  eut  une  importance  considé- 
rable, imporlance  que  la  plupart  des  historiens  n'ont  pas  suffisamment 
remarquée.  Ce  fut  pour  l'empereur  une  entreprise  sérieuse,  dans  laquelle  il 
déploya  toutes  les  qualités  de  son  esprit  et  de  son  cœur,  qui  mit  en  relief  son 
ardeur  incomparable  au  travail,  sa  réelle  sagacité  ',  sa  fiévreuse  passion  du 
bien  public.  Aussi  constatons-nous  sans  étonnement,  avec  un  écrivain  peu 
suspect  de  tendances  joséphistes,  que  la  pureté  de  ses  intentions  et  la  sagesse 


'  Le  P.  Delplace,  s'il  combat  les  idées  du  «  philosophe  humanitaire  »,  reconnaît 
cependant  que  Joseph  II  «  se  révéla  observateur  sagace.  »  {Joseph  II  et  la  Révolution 
brabançonne,  A'A-) 
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de  ses  premiers  acles  lui  concilièrent  sans  peine,  et  dès  l'abord,  les  sympathies 
du  peuple  de  nos  provinces  '. 

En  un  mol,  nous  croirons  avoir  fait  un  travail  utile,  si  le  lecteur  qui  a  eu 
la  patience  de  nous  suivre  jusqu'ici  a  pu  se  convaincre  par  le  minutieux 
relevé  des  faits  et  gestes  de  Joseph  II  à  son  passage  dans  les  Pays-Bas,  que 
ce  prince  n'est  peut-être  pas  autant  qu'on  l'a  dit  le  brouillon  aux  idées 
préconçues,  qui  touche  à  tout,  et  bouleverse  tout  à  la  légère.  Pour  nous, 
nous  sommes  arrivé  à  celte  conviction  qu'il  est  celui  de  tous  nos  souverains 
qui,  depuis  le  XVIe  siècle,  s'est  le  plus  sérieusement  et  le  plus  noblement 
préoccupé  d'accomplir  les  écrasants  devoirs  de  sa  charge. 

1  «  Lorsqu'en  1781,  le  fils  de  Marie-Thérèse  visita  les  Pays-Bas,  la  franchise  de  son 
langage,  la  pureté  de  ses  intentions,  la  sagesse  de  ses  premières  mesures  lui  concilièrent 
l'affection  de  leurs  nombreuses  populations.  »  (Kervyn  de  Lettenhovë,  Histoire  de  la 
Flandre  pendant  les  trois  derniers  siècles.  Edit.  de  Bruges,  1875,  IV,  292.) 


.Médaille  frappée  le  3  juillet  1781 

a  la  Monnaie  de  Bruxelles,  enjjrésence  de  l'Empereur  Joseph  II 

(d'après  l'exemplaire  de  la  Bibliothèque  royale,  à  Bruxelles). 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES 


I.  —  Ier  mai  1776. 


PROJET     D  ORDONNANCE     DE     MARIE- THERESE     SUR     LES     SÉPULTURES. 

Projet  avec  l'exposé  des  motifs  et  le  résumé  des  avis  émis  par  les  tribunaux. 


Observations  faites  par  les  avisons  des  divers 
tribunaux  de  justice  et  sentiment  du  Con- 
seil privé. 


Le  chancelier  et  les  deux  conseillers  du 
Conseil  de  Brabant,  les  seuls  qui  aient 
relevé  le  préambule  de  l'ordonnance,  y 
désiroient  plus  de  simplicité.  Ils  vouloient 
que  l'on  y  rappellàt  uniquement  la  consi- 
dération générale  qui  invite  au  changement 
sans  articuler  des  laits  et  sans  remonter  aux 
tems  où  les  enterremens  dans  les  églises 
ont  été  introduits;  le  Conseil  privé  de  son 
côté  disoit  qu'il  lui  avoit  paru  nécessaire 
de  motiver  ce  préambule  parce  que  l'or- 
donnance attaqueroit  un  abus  très  ancien 
et  respecté  par  le  peuple,  qu'il  avoil  cru 
devoir  rappeler  l'origine  de  cet  usage  pour 
prouver  qu'il  n'étoit  pas  essentiellement 
lié  à  la  religion,  et  articuler  une  épidémie 
qu'il  avoit  causée  dans  une  ville  du  pais 
pour  établir  d'autant  mieux  la  pressante 
nécessité  de  l'abolir. 

Le  Conseil  privé,  en  conséquence,  étoil 
d'avis  qu'il  ne  t'ai  loi  t  rien  changer  à  ce 
préambule. 


L'usage  d'enterrer  dans  les  églises,  qui 
s'est  introduit  presque  généralement  en 
Europe  dans  les  siècles  d'ignorance  et  de 
barbarie  qui  suivirent  la  décadence  de 
l'empire  romain,  a  été  blâmé  dans  diffé- 
rentes occasions  par  les  papes  et  les  évèques 
les  plus  éclairés,  comme  contraire  au  res- 
pect que  l'on  doit  aux  lieux  saints,  et  il  a 
toujours  été  regardé  par  les  médecins  les 
plus  célèbres,  comme  destructif  de  la  salu- 
brité de  l'air,  et  par  là  extrêmement  perni- 
cieux à  la  santé  des  citoyens. 

Cependant  la  force  de  l'habitude,  quel- 
ques difficultés  inséparables  de  toute  inno- 
vation dans  les  usages  universellement 
établis,  et  un  attachement  mal  entendu 
pour  une  pratique  qu'on  s'étoit  accoutumé 
à  regarder  comme  tenant  à  la  religion, 
quoiqu'elle  eut  été  réprouvée  par  différents 
conciles,  l'ont  fait  subsister  jusqu'à  présent 
dans  une  grande  partie  de  la  chrétiennelé. 

Les  inconvéniens  qui  en  résultent,  de- 
viennent malheureusement  plus  manifestes 
de  jour  en  jour  :  pendant  le  cours  de 
l'année  1775,  on  en  a  fait  d'affreuses  expé- 
riences  dans  quelques  pais  voisins,  et  l'épi- 
démie qui  a  affligé  notre  ville  d'Àrlon  en 
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Le  Conseil  privé  a  abandonné  ensuite, 
d'après  les  réflexions  des  trois  avisans  du 
Conseil  de  Brabant,  l'idée  de  l'exhumation, 
qui  étoit  statuée  par  l'article  1"  à  l'égard 
des  cadavres  enterrés  dans  les  endroits 
prohibés;  cette  peine,  d'ailleurs  odieuse. 
pouvant  être  souvent  accompagnée  de  dan- 
gers, et  l'amende  paraissant  suffire.   Il   a 


177:2  n'aiant  été  attrihuée  qu'à  la  même 
cause,  nous  avons  jugé  que  nos  attentions 
maternelles,  et  les  soins  que  nous  devons 
à  la  conservation  de  nos  peuples  ne  nous 
permettoienl  plus  de  différer  à  proscrire 
un  abus  dont  le  danger  est  prouvé  par  des 
faits  aussi  multipliés,  et  contre  lequel  la 
religion,  l'humanité  et  la  politique  récla- 
ment également. 

Nous  croirions  néanmoins  n'avoir  pourvu 
qu'imparfaitement  aux  maux  qu'il  occa- 
sionne, si  nous  ne  proscrivions  en  même 
temps  les  enterremens  dans  les  cimetières 
renfermés  dans  l'enceinte  de  nos  villes,  vu 
qu'il  s'en  exhale  également  des  émanations 
putrides  et  infectes,  dont  le  danger,  quoi- 
que moins  pressant  et  moins  sensible  que 
ne  l'est  celui  qui  résulte  des  enterremens 
dans  les  églises,  n'en  est  pourtant  pas  moins 
réel. 

A  ces  causes,  nous  avons,  de  l'avis  de 
nos  très  chers  et  féaux,  les  chef  et  prési- 
dent et  gens  de  notre  Conseil  privé,  et  à  la 
délibération  de  Notre  très  cher  et  très  aimé 
beau-frère  et  cousin  Cbarles,  duc  de  Lor- 
raine et  de  Bar,  grand-maitre  de  l'Ordre 
teutoniqueen  Allemagne  et  en  Italie,  notre 
lieutenant,  gouverneur  et  capitaine  général 
des  Pays-Bas,  ordonné  et  statué,  ordonnons 
et  statuons  les  points  et  articles  suivants  : 

Article  itœmier. 

Après  le.  .  .  personne,  de  quelqu'Etat, 
condition,  rang  ou  dignité  que  ce  soit, 
ecclésiastique  ou  séculier,  ne  pourra  être 
enterré  dans  une  église,  chapelle,  oratoire, 
ou  autre  édifice  couvert,  soit  dans  les  villes 
ou  à  la  campagne,  ni  dans  aucun  endroi' 
même  découvert,  situé  dans  l'enceinte  des 
villes  closes. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 
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adopté  l'observation  faite  dans  plusieurs 
avis,  et  nommément  dans  celui  du  prési- 
dent et  des  deux  conseillers  du  Conseil  de 
Luxembourg,  savoir  que  les  dangers  qui 
résultent  des  enterremens  au  milieu  des 
habitations,  quoique  moins  sensibles  dans 
les  villes  ouvertes  que  dans  les  villes  closes, 
n'en  étoient  pas  moins  réels  dans  les  unes 
comme  dans  les  antres;  et  le  Conseil  privé 
a  estimé  en  conséquence  qu'il  t'ai  loi  t  substi- 
tuer partout  dans  l'ordonnance  aux  mots  : 
villes  closes,  les  mois  villes  ou  bourgs. 

Plusieurs  autres  avis  ne  s'expliquoient  à 
cet  article  premier  que  sur  le  terme  à  fixer 
pour  faire  commencer  les  dispositions  de 
l'ordonnance. 


Les  trois  avisans  du  Conseil  de  Brabant 
doutoient  que  l'on  put  se  promettre  de  la 
part  des  magistrats  des  petites  villes  lu  pru- 
dence et  l'intelligence  requises  pour  la 
désignation  des  nouveaux  cimetières,  et 
plusieurs  autres  avis  contenoient  la  même 
observation  à  cet  article  et  à  tous  les  autres 
articles  de  l'ordonnance  donnant  aux 
magistrats  quelque  attribution  relative  à  la 
nouvelle  police  qu'il  s'agissoit  d'intro- 
duire ;  le  Conseil  privé,  en  observant  que 
ces  tribunaux  ne  la  faisoient  uniquement 
que  par  le  désir  d'obtenir  pour  eux-mêmes 
ces  attributions,  a  ajouté  qu'un  arrange- 
ment local  et  de  police  interne,  tel  que 
celui  dont  il  s'agit  dans  cet  article,  est  de 
la  compétence  des  officiers  municipaux;  il 
a  proposé  néanmoins,  pour  éviter  tout 
inconvénient,  d'ordonner  aux  magistrats  de 
s'entendre  sur  cet  objet  avec  les  fiscaux, 
lesquels,  dans  les  cas  de  détermination 
difficile  seroienl  chargés  de  s'adresser  au 


gouvernement. 


Dans  le  cas  de  contravention,  le  cadavre 
sera  exhumé  pour  être  transporté  dans  l'un 
îles  cimetières  dont  nous  ordonnons  réta- 
blissement par  notre  présent  édit,  et  tous 
ceux  qui  auront  concouru,  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  à  cet  enterrement  dans 
un  endroit  prohibé,  seront  non  seulement 
tenus  aux  frais  de  l'exhumation  et  du 
transport,  mais  encourront  aussi  solidaire- 
ment une  amende  de  mille  florins,  la  moi- 
tié au  profil  du  dénonciateur,  et  l'autre 
moitié  au  profit  de  la  table  des  pauvres  de 
la  paroisse  du  défunt. 


Akt.  "2. 

Il  sera  établi  hors  de  l'enceinte  des  villes 
closes,  dans  les  emplacemens  et  suivant 
l'étendue  à  désigner  par  les  magistrats  res- 
pectifs, des  cimetières  qui  remplaceront, 
pour  les  enterremens,  les  églises  et  les 
cimetières  des  villes  où  l'on  a  été  dans 
l'usage  d'enterrer  jusques  ici. 
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Les  avisans  du  Conseil  de  Hainaut  obser- 
voient  que  les  deux  églises  paroissiales  de 
Sainte-Waudru  et  du  Béguinage  à  Mons, 
n'étant  point  sous  la  juridiction  du  Magis- 
trat de  cette  ville,  il  seroit  essentiel  que  les 
fonctions  attribuées  par  l'ordonnance  aux 
magistrats  le  fussent  à  l'égard  de  ses 
paroisses  au  Conseiller  fiscal  du  Hainaut, 
et  le  Conseil  privé  a  adopté  ce  parti  comme 
rentrant  dans  l'arrangement  général  qu'il 
venoit  de  proposer. 


Il    n'y   a    point   d'observation    sur    les 
articles  5  et  4. 


Le  Conseil  privé  a  adopté  l'observation 
des  trois  numéros  du  Grand  Conseil  sur  cet 
article  5,  que  l'on  pourroit  construire  d'un 
côté  du  mur  une  espèce  de  toit  destiné  à 
servir  d'abri  dans  les  mauvais  tems  aux 
prêtres  et  autres  personnes  accompagnant 
les  convois. 


Art.  5. 

A  l'égard  des  places  de  guerre,  les  nou- 
veaux cimetières  ne  pourront  être  con- 
struits qu'à  la  distance  de  trois  cents  toises 
impériales  du  dernier  glacis,  conformément 
à  notre  ordonnance  du  6  mars  1771. 


Art.  4. 

Le  Magistrat  de  chaque  ville  déterminera 
le  nombre  des  cimetières  dont  on  aura 
besoin  pour  chaque  paroisse;  et  en  cas 
qu'il  juge  qu'un  seul  cimetière  puisse  suffire 
pour  plusieurs  paroisses  en  commun,  nous 
l'autorisons  à  le  régler  ainsi,  sur  le  pied 
qui  lui  paroitra  le  plus  convenable. 

Art.  5. 

Chacun  de  ces  cimetières  sera  entouré 
d'un  mur  et  n'aura  pas  d'autre  décoration 
qu'une  croix  de  pierre  au  centre. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 
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Art.  6,  7  et  8. 

La  plupart  des  avis  étoient  remplis 
d'observations  sur  ces  trois  articles,  et  ces 
observations  concernoient  en  grande  partie 
les  arrangemens  de  détail  à  prendre  pour 
l'exécution  de  l'ordonnance,  mais  le  Con- 
seil privé  en  a  renvoie  la  discussion  au 
tems  de  sa  promulgation,  la  plupart  de  ces 
arrangemens  devant  former  alors  des  points 
d'office  pour  les  Fiscaux. 


Sur  l'article  7,  ceux  du  Grand  Conseil 
observoienl  qu'il  y  a  des  cimetières  con- 
tigus  aux  églises  qu'il  conviendroit  de  con- 
vertir en  jardin  :  et  ceux  du  Conseil  de 
Brabant  estimoienl  que  l'on  devroit  condi- 
tionner dans  la  vente  qu'on  n'en  pourra 
faire  aucun  usage  de  ces  cimetières  avant 
4  ou  S  ans.  Le  Conseil  privé  a  proposé  de 
suspendre  toute  résolution  à  cet  égard 
jusqu'après  la  promulgation  de  la  loi,  et 
qu'entretems  il  vaudroit  mieux  d'omettre 
la  clause  subvirgulée  parcequ'il  dépendra 
toujours  des  magistrats  d'autoriser  ou  de 
refuser  les  ventes  des  cimetières  contigus 
aux  églises,  qu'ils  trouveront  convenir  de 
laisser  subsister  ou  de  faire  vendre  respec- 
tivement. 


Sur  l'article  8,  ceux  du  Conseil  de  Bra- 
bant observoient  que  les  administrations 
des  paroisses  ne  pourront  pas  trouver  de 
l'argent  à  lever,  n'aiant  point  de  sûreté  à 
donner  aux  préteurs,  et  qu'ainsi  il  faudrait 


Art.  6. 

Les  emplacemens  désignés  pour  les 
nouveaux  cimetières  par  les  magistrats  des 
villes,  en  conséquence  de  notre  présent 
édit,  seront  acquis  par  les  administrateurs 
des  paroisses  ou  églises  à  qui  appartiennent 
les  cimetières  actuels,  au  prix  à  convenir 
avec  les  propriétaires,  soit  de  gré  à  gré  ou 
à  dire  d'experts,  et  appartiendront  à  per- 
pétuité à  ces  paroisses  ou  églises,  notre 
présent  édit  leur  servant  pour  cet  effet 
d'octroi  et  de  lettres  d'amortissement. 

Art.  7. 

Pour  faciliter  aux  paroisses  ou  églises  les 
moiens  de  faire  ces  acquisitions,  nous 
voulons  que  leurs  administrateurs  pro- 
cèdent sous  l'inspection  et  l'approbation 
des  magistrats  à  la  vente  publique  et  au 
plus  offrant  de  leurs  cimetières  actuels,  en 
les  divisant  pour  la  vente,  en  autant  de 
parties,  qu'ils  jugeront  devoir  produire  le 
plus  d'avantage,  bien  entendu  que  les  cime- 
tières immédiatement  contigus  aux  églises  ne 
seront  pas  compris  dans  la  disposition  du 
présent  article. 


Art.  8. 

Comme  les  fonds  à  provenir  de  la  vente 
des  cimetières  actuels  ne  pourront  pas  être 
perçus  d'abord,  et  que  d'ailleurs  ils  ne 
suffiront  pas  pour  l'acquisition  (sic)  et  la 
construction  des  nouveaux  cimetières,  nous 
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là  dessus  se  procurer  d'avance  l'avis  des 
magistrats  et  des  administrations  des 
paroisses.  Le  Conseil  privé  a  dit  que  cette 
multitude  d'avis  ne  ferait  qu'embarrasser 
cette  affaire,  et  il  a  été  de  sentiment  de 
remettre  ces  arrangemens  au  temps  de 
l'exécution  de  la  loi. 

Ceux  du  Conseil  de  Hainaut  disoient 
qu'il  convenoit  de  saisir  cette  occasion  pour 
(ixer  les  droits  d'enterrement,  service,  etc., 
qui  étoient  presque  partout  différens.  Le 
Conseil  privé  a  proposé  qu'après  que  la  loi 
sera  publiée,  il  faudra  charger  les  tribunaux 
supérieurs  de  justice  de  faire  un  règlement 
pour  ces  frais. 


autorisons  les  administrations  des  paroisses 
ou  églises,  à  lever  par  emprunt,  au  moindre 
intérêt  que  faire  se  pourra,  sous  l'approba- 
tion des  magistrats  respectifs  la  somme  qui 
sera  jugée  nécessaire  pour  cet  effet. 


Art.  9. 

Pour  assurer  le  paiement  des  intérêts, 
ainsi  que  le  remboursement  des  capitaux, 
qui  seront  levés  en  conséquence  de  l'article 
précédent,  et  pour  fournir  à  l'entretien  des 
cimetières,  nous  autorisons  lesdits  adminis- 
trateurs à  faire  percevoir,  outre  et  par- 
dessus les  droits  funéraires  qui  se  paient 
actuellement,  une  rétribution  de  trois  flo- 
rins pour  toute  personne  que  l'on  enterrera  ; 
bien  entendu  que  les  pauvres  n'y  seront 
pas  compris. 

Nous  voulons  aussi  que  les  soldats  ne 
soient  pas  sujets  à  cette  augmentation. 

Art.  10. 

L'excédent  du  produit  de  cette  augmen- 
tation sur  la  dépense  de  l'entretien  des 
cimetières  et  le  paiement  des  intérêts  du 
capital  levé  par  chaque  paroisse,  sera 
emploie  chaque  année  à  former  un  fond 
d'amortissement  pour  le  remboursement 
successif  du  capital;  et  lorsque  ce  rembour- 
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Le  Conseil  privé  s'est  contenté  de  rap- 
porter la  réflexion  faite  par  les  avisans  du 
Conseil  de  Brabant  sur  cet  article,  savoir  : 
qu'il  paroissoit  inutile  de  donner  des  cime- 
tières au  très  petit  nombre  d'acatholiques 
qui  se  trouvent  dans  ce  pais,  excepté  dans 
les  villes  de  la  Barrière,  où  l'on  doit  en 
fournir  aux  garnisons  bollandoises,  et  que 
partout  ailleurs  on  pourrait  les  laisser 
enterrer  où  bon  leur  semblerait,  pourvu 
que  ce  lût  hors  de  l'enceinte  des  villes, 
mais  le  Conseil  privé  ne  s'est  point  expliqué 
sur  cette  réflexion. 


Les  avisans  du  Conseil  de  Brabant  étoient 
d'avis  qu'il  convenoit  de  faire  construire  à 
portée  des  cimetières  une  habitation  pour 
le  fossoyeur.  Le  Conseil  privé  a  proposé  de 
laisser  cet  arrangement  de  police  à  l'arbi- 
trage des  officiers  municipaux. 


semenl    aura    été    entièrement    effectué, 
l'augmentation   des  droits  funéraires  sein 

réduite  à piart,  qui  sera  privativemcnl 

destiné  à  l'entretien  des  cimetières. 

Art.  1 1 . 

A  cet  effet  nous  voulons  que  les  adminis- 
trations des  paroisses  ou  églises  latent 
entrer  dans  leurs  comptes  nu  chapitre 
particulier  de  la  recette  de  cette  augmenta- 
tion, et  un  chapitre  correspondant  de  la 
dépense,  dont  ils  remettront  chaque  année 
une  copie  aulcutique  au  magistrat  de  la 
ville;  et  lorsque  l'augmentation  sera  dans 
le  cas  de  pouvoir  être  réduite  au  quart, 
les  Magistrats  respectifs  le  notifieront  au 
public. 

Art.  12. 

Les  cimetières  destinés  dans  quelques 
villes  à  l'enterrement  des  personnes  qui  ne 
sont  pas  de  la  religion  catholique,  nomm1 
dans  celles  de  nos  places  où  il  y  a  garnison 
des  troupes  des  Etats  généraux  des  Pro- 
vinces-Unies, seront  également  vendus  sur 
le  pied  prescrit  par  notre  présent  édil,  et 
remplacés  par  des  cimetières  particuliers, 
que  les  Magistrats  respectifs  aquèreront  et 
feront  construire  hors  de  l'enceinte  des 
villes. 


Art.  15. 

Les  clefs  de  la  porte  de  tous  les  cime- 
tières seront  confiées  à  la  garde  des  fos- 
soyeurs. 
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Art.   17  et  18. 

Le  Conseil  privé  a  proposé  conformément 
à  l'observation  des  avisaus  du  Grand  Con- 
seil, d'ajouter  à  l'article  17  qu'il  seroit  libre 


Art.  14. 

Nous  voulons  que  les  administrateurs  des 
paroisses  de  chaque  ville  se  concertent, 
sous  l'approbation  du  magistrat,  sur  la 
construction  d'autant  de  chars  couverts  ou 
de  charettes  couvertes  qu'il  sera  jugé  néces- 
saire pour  le  transport  des  cadavres,  et  qui 
seront  uniquement  destinés  à  cet  usage  ; 
notre  intention  étant  d'ailleurs  que  ces 
chars  et  charrettes  soient  provisionnelle- 
ment  donnés  en  régie,  et  que  personne  ne 
puisse  s'ingérer  dans  le  transport  des 
cadavres,  si  non  ceux  qui  auront  été  spé- 
cialement commis  pour  cet  effet  par  les  dits 
administrateurs. 

Art.   15. 

Les  chars  pourront  être  attelés  de  deux, 
de  quatre  ou  de  six  chevaux,  à  la  volonté 
de  ceux  qui  les  emploieront,  et  les  char- 
rettes le  seront  d'un  seul  cheval. 


Art.   16. 

Nous  autorisons  les  Magistrats  respectifs 
à  fixer,  par  une  ordonnance,  le  taux  de  la 
dépense  de  ces  transports,  païable  aux 
paroisses,  suivant  le  plus  ou  le  moins  de 
décoration  que  les  intéressés  voudront  y 
emploïer  :  bien  entendu  que  les  pauvres 
seront  transportés  sans  frais. 

Art.   17. 

Nous  n'entendons  priver  personne,  par 
notre  présent  édit,  de  la  liberté  qu'un  "cha- 
cun  peut  avoir  eu  jusqu'ici  de  choisir  le 
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à  un  chacun  d'acquérir  des  sépultures  dis- 
tinguées dans  les  nouveaux  cimetières  en 
païant  à  proportion  au  profit  des  fabriques; 
il  a  cru  devoir  rejetter  leur  proposition 
ultérieure,  d'assigner  de  ces  places  distin- 
guées aux  Patrons,  Seigneurs  haut-justi- 
ciers, prêtres  attachés  aux  Églises,  etc. 
ainsi  qu'à  ceux  qui  endéans  un  terme  à 
fixer  feroienl  conster  avoir  la  propriété 
d'une  sépulture  dans  une  église,  chapelle 
ou  cimetière;  ces  arrangemens  demandant 
beaucoup  de  terrein  et  devant  entraîner 
nombre  d'inconvéniens.  Mais  le  Conseil 
privé  a  adopté  une  autre  observation  des 
mêmes  avisans,  tendant  à  faire  excepter  des 
frais  funéraires  qui,  ensuite  de  l'article  18, 
doivent  continuer  à  se  paier  sur  l'ancien 
pied,  outre  ceux  du  transport  des  cadavres, 
les  droits  pour  les  places  où  ils  se  depo- 
soient  dans  les  villes. 

Le  Conseil  privé,  conformément  à  une 
observation  faite  par  les  5  avisans  du  Con- 
seil de  Hainaut,  a  proposé  de  changer  la 
tournure  et  les  expressions  de  l'article  18, 
de  manière  qu'il  ne  parût  point  autoriser 
ce  qu'il  peut  y  avoir  d'abusif  dans  les  droits 
qui  se  perçoivent  aujourd'hui,  pourvu  que 
l'on  évitât  d'annoncer  et  de  laisser  même 
entrevoir  que  l'on  songe  à  quelque  réforme 
dans  les  droits  funéraires. 


lieu  de  sa  sépulture,  pourvu  que  ce  ne  soit 
pas  dans  l'enceinte  d'une  ville  close  ni 
dans  une  église,  chapelle,  oratoire,  ou  autre 
édifice  couvert. 


Art.  18. 

Nous  voulons  de  plus  que  les  droits 
funéraires  dus  aux  églises  paroissiales,  aux 
curés,  ou  à  d'autres,  et  généralement  tous 
droits  de  cette  nature,  à  l'exception  seule- 
ment de  ceux  qui  avoient  pour  objet  le 
transport  des  cadavres,  continuent  à  être 
paies  sur  le  pied  qu'on  les  paie  aujourd'hui. 
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Les  avisans  n'ont  rien  dit  sur  cet  arti- 
cle 18  qui  mérite  d'être  relevé:  seulement 
ceux  du  Conseil  de  Luxembourg  ont  ob- 
servé que  la  permission,  accordée  par  cet 
article,  de  placer  des  monuments  dans  les 
églises  seroit  contraire  au  respect  dû  ii  la 
sainteté  de  ces  lieux,  et  que  ces  monumens 
pourraient  d'ailleurs  en  affaiblir  les  murs 
par  les  fréquentes  excavations  que  l'érec- 
liou  des  nouveaux  monumens  occasionne- 
rait, mais  le  Conseil  privé  a  insisté  sur  la 
conservation  de  cet  article,  par  la  raison 
que  l'on  ne  s'étoit  jamais  plaint  des  incon- 
véniens  que  redoutoient  les  avisans  et  par- 
ceque  l'usage  d'élever  des  monumens  dans 
les  églises  ne  participoit  d'aucun  des  mau- 
vais effets  qui  résultent  de  celui  d'y  enterrer 
des  cadavres. 


Le  Conseil  prive,  après  avoir  discute  de 
cette  manière  tous  les  articles  de  ce  projet, 
a  dit  qn'aiant  examiné  l'affaire  sous  toutes 
ses  faces,  et  y  aiant  mûrement  délibère,  il 
avoit  non  seulement  abandonné  sa  première 
idée  sur  ce  projet  d'ordonnance,  mais  qu'il 
ne  croioit  même  plus  le  pouvoir  proposer 
avec  les  changemens  qu'il  avoit  cru  que 
l'on  pourrait  y  faire  d'après  les  observa- 
tions contenues  dans  les  avis  dont  il  venoit 
de  rendre  compte  dans  cette  consulte.  Il 
a  ajouté  que  l'on  ne  ponvoit  prévoir  de 
loin  toutes  les  difficultés  qui  embarrasse- 
raient l'exécution  de  la   loi,   qu'il   s'étoit 


et  que  même  les  services  divins  se  lassent 
à  tous  égards,  en  la  manière  accoutumée, 
avec  la  seule  différence  que  les  cadavres  n'y 
seront  pas. 

Art.   19. 

Finalement,  non--  déclarons  qu'on  pourra 
continuel'  à  placer  dans  les  églises  les  mo- 
numents, pierres  sépulcrales,  épitaphes, 
et  généralement  tout  ce  qui  peut  servir  à 
conserver  et  perpétuer  la  mémoire  des 
défunts,  sur  le  pied  que  cela  se  pratique 
aujourd'hui. 
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convaincu  néanmoins  (]u'ciies  pourraient 
s'applanir  aisément  quand  il  s'agiroil  de 
l'exécuter,  et  ces  considérations  l'ont  déter- 
mine à  proposer  de  borner  l'édit  en  ques- 
tion, à  défendre,  dès  le  moment  de  sa 
publication,  tout  enterrement  dans  les 
églises,  et  à  fixer  le  terme  d'un  an  pour 
défendre  tout  enterrement  dans  les  villes 
et  dans  les  bourgs,  sous  les  peines,  et  de 
la  manière  proposée  dans  le  premier  projet; 
d'enjoindre  au  surplus  à  tous  les  Magistrats 
de  ces  villes  ou  bourgs,  de  prendre  pendant 
cette  année  les  mesures  convenables  pour 
transporter  les  cimetières  hors  de  leur 
enceinte,  en  s'entendant  à  cet  elfet  avec  les 
fiscaux  de  leurs  provinces  respectives  aux- 
quelles l'on  donnerait  des  points  d'olfice, 
d'après  les  principes  établis  dans  les  deux 
consultes. 

Du  reste,  le  Conseil  privé  a  été  assez 
disposé  à  adopter  l'idée  suggérée  par  plu- 
sieurs avisans  et  entre  autres  par  ceux  du 
Grand  Conseil  et  du  Conseil  de  Luxem- 
bourg, savoir  d'olfrir  un  appas  à  la  vanité 
en  divisant  les  cimetières  en  différens 
rangs,  et  en  y  vendant  les  emplacemens 
qui  seront  censés  les  plus  distingués,  parce 
que  ce  serait  un  moien  de  plus  de  subvenir 
aux  frais  qu'occasionneront  les  nouveaux 
cimetières;  il  a  dit  aussi  que  l'on  pourrait 
permettre  aux  Religieux  d'acquérir  un 
cimetière  particulier  pour  eux,  pourvu  qu'il 
fut  hors  de  l'enceinte  des  villes  et  bourgs; 
enfin  il  a  terminé  sa  consulte  en  disant  qu'il 
ne  croioit  pas  devoir  insister  de  nouveau 
sur  la  nécessité  d'abolir  un  abus  dont 
l'expérience  et  la  raison  ont  prouvé  le 
danger  et  qu'on  avoit  déjà  proscrit  dans 
plusieurs  endroits.  Il  a  ajouté  que  certai- 
nement l'on  y  trouverait  moins  de  difficultés 
qu'on  ne  l'appréhendoit,  et  que  d'ailleurs 
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quelques  ditïicultés  de  l'instant  ne  dévoient 
point  arrêter  une  réforme  qui  intéressoit 
si  essentiellement  la  conservation  des 
citoiens  et  le  bien  de  l'humanité. 


Telles  sont  en  dernière  analyse  les  dis- 
positions auxquelles  le  Conseil  privé  a 
trouvé  devoir  borner  l'ordonnance  à  éma- 
ner sur  la  matière,  en  laissant  au  tems  et 
aux  circonstances  le  soin  de  pouvoir  à  tous 
les  objets  de  détail  que  l'exécution  pour- 
rait entraîner. 

(AitIi.  du  Royaume  à  Bruwlles.  Conseil  privé,  cart.  14CH.) 


II. 


3  mai  1781. 


DEPECHE  DU  BARON  DE  BRETEUIL  AU  COMTE  DE  VERGENNES. 

Annonce  du  projet  de  voyage  de  l'Empereur  aux  Pays-Bas.  —  Son  absence  durera 
environ  trois  mois.  —  Bruit  d'un  projet  de  mariage  entre  Joseph  II  et  Madame  Elisabeth 
de  France. 


Monsieur, 

Depuis  longtemps  vous  savez  que  l'Empereur  a  le  désir  de  connoitre  son  État 
flamand.  Depuis  avant-hier  S.  M.  Impériale  paroit  déterminée  à  se  rendre  très  inces- 
samment en  Flandre.  Cette  volonté  a  d'abord  percé  par  un  billet  que  l'Empereur  a 
écrit  le  1  de  ce  mois  à  Madame  l'archiduchesse  Marie,  qui  devoit  partir  le  7  pour  aller 
prendre  possession  du  gouvernement  des  Pays-Bas.  L'Empereur  la  prie  par  ce  billet  de 
différer  son  départ.  Ce  dérangement  subit  à  l'instant  du  départ  de  cette  princesse,  lui  a 
causé  peine  et  inquiétude  très  vive.  M.  le  prince  de  Kaunitz  a  qui  j'ai  cru  pouvoir 
demander  la  cause  de  cet  événement  m'a  dit  très  franchement  que  l'Empereur  ne 
voyant  pas  que  l'activité  de  la  médiation  (affaire  anglo-américaine)  requière  de  sitôt  ses 
soins  suivis,  avoit  pris  la  résolution  de  mettre  à  profit,  pour  le  coup  d'oeil  qu'il  veut 
donner  à  son  administration  de  la  Flandre,  le  tems  d'inaction  qui  doit  s'écouler 
quand,  de  concert  avec  la  Russie,  la  médiation  aura  fait  une  ouverture  pacifique. 
L'Empereur  projette  d'être  absent  à  peu  près  trois  mois,  et  M.  le  prince  de  Kaunitz  m'a 
dit  que,  sans  en  être  sûr,  il  crovoit  que  S.  M.  Impériale  se  proposait  de  faire  une  visite 
au  Roy,  après  avoir  fait  quelque  séjour  à  Bruxelles. 
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Vous  pensez  sans  doute.  Monsieur,  que  cette  double  course  donnera  lieu  à  plus  d'un 
discours,  et  que  si  l'Empereur  n'a  pour  objet  que  de  voir  et  connoître  ses  possessions 
flamandes,  les  circonstances  pouvoienl  lui  faire  remettre  cette  course  à  des  époques 
plus  indifférentes,  .le  ne  dois  pas  vous  taire  que  je  vois  déjà  des  gens  ici  qui  croyent 
que  l'Empereur,  plus  occupé  du  projet  de  se  remarier  qu'il  ne  le  montre,  ne  l'ait  celle 
course  en  Flandre,  et  n'en  fera  une  à  \  ersailles  que  pour  avoir  le  prétexte  de  considérer 
de  nouveau  .Madame  Elisabeth,  sœur  du  Roy.  Je  ne  puis  rien  vous  dire,  Monsieur,  sur 
celte  opinion  :  je  me  borne  à  vous  la  rapporter,  parceque  toutes  les  notions  que  je 
puis  tirer  des  discours  souvent  répétés  par  l'Empereur  dans  la  société,  sont  toutes 
contraires  à  l'idée  de  se  remarier. 

Archives  du  Ministère  .1rs  affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance 
de  Vienne,  rej;.  CCCXLII,  t'o>  28S  et28<J.) 


III.  —   12  mai  1781. 

RAPPORT  DU  CHANCELIER  DE  BRABANT  CRUMPIPËN  AU  PRINCE  DE  STARHEMBERG. 

Consulte  du  Conseil  privé  et  projet  d'édit  sur  les  rapports  des  ordres  religieux  avec  leurs 
supérieurs  étrangers.  —  Les  précédents.  —  Projet  de  Charles-Quint.  —  Bulle  du  pape 
Jules  III  en  1552.  —  Nécessité  d'entendre  au  préalable  les  Conseils  de  justice  sur  le 
projet  d'édit.  —  Observations  sur  le  texte  dudit  projet.  —  Il  vaut  mieux  ne  pas  inscrire 
de  peines  pécuniaires  dans  l'édit. 

Monseigneur, 

La  Consulte  ci-jointe  du  Conseil  Privé  et  le  Projet  d'Édit  qui  l'accompagne,  ont  pour 
objet  une  Législation  nouvelle  sur  un  des  points  les  plus  importants  delà  Police  Ecclé- 
siastique. Il  s'agit  de  soustraire  dans  ces  Provinces,  tous  les  ordres  religieux,  qui  y  sont 
établis,  à  la  Dépendance  de  supérieurs  Étrangers  et  éloignés  quelconques.  Ce  Plan, 
qui  est  infiniment  sage,  conforme  d'ailleurs  aux  Loix  du  Pays,  et  aux  maximes  de 
l'Eglise  Belgique,  est  le  seul  moyen,  peut-être,  qu'on  puisse  employer  avec  succès,  pour 
faire  cesser  Les  abus  sans  nombre  dont  le  Privilège  de  l'exemption  des  Réguliers, 
inconnu  dans  Les  premiers  siècles  de  L'Eglise,  a  été  la  source,  et  qu'on  a  cherché 
depuis  Longtemps,  mais  inutilement,  de  proscrire. 

J'avouerai  pourtant  à  Votre  Altesse,  qu'à  La  première  lecture  du  Projet  d'Édit,  je  n'y 
trouvai,  non  plus  que  dans  La  Consulte  du  Conseil  Privé,  pas  d'éppaisement  suffisant 
sur  la  Forme  du  Régime,  qu'on  avoit  adoptée;  ni  sur  le  Droit  de  la  Puissance  Souve- 
raine à  anéantir,  sans  le  concours  de  l'autorité  ecclésiastique,  des  Liens,  que  l'Ancien- 
neté et  une  Possession  constante  de  plusieurs  siècles  avoient  rendus  si  pas  indissolubles, 
du  moins  fort  respectables.  Je  ne  concevois  pas,  nommément,  de  quelle  manière,  ni 
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par  qui,  la  Jurisdiction  Spirituelle,  que  Les  Chefs  ou  Les  Supérieurs  des  ordres  Reli- 
gieux, avoient  eue  et  exercée  jusqu'ici,  auroit  été  transmise  aux  Congrégations  qu'il 
s'agissait  d'établir. 

Mais  ces  Doutes  disparurent  à  la  Lecture  d'une  consulte  précédente  du  Conseil  Privé, 
rappellée  dans  celle  que  j'avois  sous  les  yeux,  que  je  suppliai  Votre  Altesse,  et  qu'Elle 
eut  la  bonté  de  me  confier  également.  Je  vis  et  je  me  convainquis  par  cette  Consulte, 
que  le  Projet,  dont  il  est  question  à  présent,  n'étoit  pas  nouveau  ;  que  déjà  l'Empereur 
Charles  V  s'en  étoit  occupé,  et  avoit  obtenu  du  Pape  Jules  III,  en  1552,  une  Bulle,  qui 
autorisoit  ce  Prince  à  L'exécuter  dans  ses  Provinces  des  Pays-Bas.  Moyennant  cette 
Bulle,  que  je  ne  connoissois  pas,  et  dont,  à  L'exception  du  Conseil  Privé,  Les  autres 
Conseils  ignorent  probablement  encore  L'existenee,  Il  semble  qu'on  est  muni  d'un  titre 
suffisant  pour  réaliser  aujourd'hui  le  Projet  intéressant  que  l'Empereur  Charles  V  avoit 
formé  il  y  a  plus  de  deux  siècles,  et  pour  écarter  tous  Les  obstacles,  que  L'Esprit 
d'Intérêt,  ou  les  Préjugés,  pourroienl  chercher  à  élever  contre  cette  Disposition. 

La  seule  circonstance,  qu'on  opposera,  peut-être  à  L'exécution  de  La  Bulle,  c'est 
L'ancienneté  de  sa  Date,  et  L'Espèce  d'oubli  où  Elle  paroit  être  restée  jusqu'à  ce  jour. 
Il  est  probable,  que  ça  été  dans  La  vue  d'éloigner  cette  objection,  qui,  au  reste, 
n'est  pas  insurmontable,  que  le  Conseil  Privé  avoit  proposé,  par  sa  Consulte  du 
15  mars  177(3,  qu'il  pourrait  plaire  à  S.  M.  de  faire  prévenir  le  Pape  Régnant  de  la 
Disposition,  où  Elle  étoit,  de  faire  exécuter  le  Plan,  que  l'Empereur  Charles  V  avoit 
conçu,  et  que  le  Pape  Jules  III  avoit  approuvé,  par  une  Bulle  expresse  de  L'an  1552; 
et  quoique  ce  Conseil  n'en  parle  plus  dans  sa  dernière  Consulte,  je  serois  néanmoins 
encore  d'avis  de  suivre  cette  marche. 

Car,  outre  qu'il  n'est  pas  apparent,  que  le  Pape  Régnant  veuille  ou  puisse  refuser  ce 
qu'un  de  ses  Prédécesseurs  a  approuvé  et  accordé  avec  pleine  connoissance  de  cause, 
et  cela  dans  un  Tems,  où  les  Droits  de  la  Puissance  souveraine  n'étoient  ni  si  bien 
connus,  ni  conservés  avec  autant  de  Fermeté,  qu'ils  Le  sont  aujourd'hui;  un  nouvel 
acquiescement  du  S.  Siège  au  vœu  de  S.  M.;  contribuerait  beaucoup  à  faire  taire  Les 
Préjugés,  et  Les  murmures  de  Ceux  qui  sont  intéressés  à  ce  que  les  anciens  abus  sub- 
sistent. 

Cependant,  si  Votre  Altesse  entrevoyoit  de  La  Difficulté  dans  cette  Démarche,  qu'il 
semble  que  S.  M.,  qui  vient  de  faire  publier  une  pareille  Loi  dans  ses  Etats  héréditaires 
d'Allemagne,  a  cru  pouvoir  négliger,  sans  doute  pour  de  bonnes  raisons,  je  ne  puis, 
dans  ce  cas,  que  laisser  à  sa  considération  supérieure,  si  du  moins,  avant  que  de 
promulguer  la  même  Loi  dans  ces  Provinces,  il  ne  conviendrait  pas  de  La  communi- 
quer, avec  une  Copie  de  la  Bulle  du  Pape  Jules  III,  aux  Evèques  et  aux  Conseils  Supé- 
rieurs de  Justice,  pour  qu'ils  y  rendent  respectivement  Leur  avis  dans  le  Terme  d'un 
mois,  non  pas  sur  La  nécessité,  ou  L'utilité  de  la  Loi  même,  qui  est  démontrée,  et  dont 
la  Publication,  d'ailleurs,  est  déterminément  ordonnée  par  S.  M.,  mais  uniquement  sur 
les  moyens,  qu'ils  croyent  Les  plus  propres,  pour  en  prouver  L'exécution  exacte  et 
absolue,  conformément  aux  Intentions  de  Notre  auguste  Maître. 
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C'est  un  Principe  constant  en  matière  de  Législation,  qu'avant  de  donner  la  sanction 
à  une  Loi  quelconque,  il  convient  de  s'assurer  qu'Elle  sera  observée,  el  d'écarter  pour 
cela,  autant  qu'il  est  possible,  tous  les  obstacles,  Les  Représentations  et  les  Plaintes, 
qui  en  empêchent  souvent  La  Publication,  retardent  toujours  L'accomplissement  des 
volontés  du  Souverain,  et  produisent  quelquefois  L'Inexécution  entière  de  la  Loi.  C'est 
pour  prévenir  ces  Inconveniens,  qu'on  a  constamment  observé  aux  Pays-Bas,  de  ne  faire 
émaner  des  Loix  Générales,  surtout  Lorsqu'EIles  regardent  des  affaires  majeures,  sans 
avoir  entendu,  au  préalable,  Les  Conseils  supérieurs  de  Justice,  qui,  par  Etat,  doivent 
tenir  la  main  à  Leur  Execution.  L'objet  du  nouvel  Editest  certainement  de  cette  cathé- 
gorie;  et  comme  11  touche  de  fort  pies  aussi  Les  droits  de  l'Episcopat,  puisqu'il  s'agit 
d'attribuer  aux  Evêques  une  sorte  de  surveillance  sur  Les  Monastères  de  Leur  Diocèse, 
dont  Ils  ont  été  privés,  par  le  lait,  depuis  plusieurs  siècles,  H  semble  que  La  Proposi- 
tion de  Les  ouir,  n'est  pas  moins  convenable,  ni  moins  propre  à  prévenir  bien  des 
Embarras  et  des  difficultés  de  la  part  de  ces  Prélats. 

Au  reste,  quand  tous  ces  avis  seront  parvenus  au  Gouvernement,  et  Ils  le  seront,  si 
on  le  veut,  dans  le  Terme  d'un  mois,  Il  dépendra  de  S.  M.  d'examiner  dans  sa  sagesse, 
si  et  jusques  à  quel  point  les  differens  moyens  d'Execution,  qu'on  suggérera,  peuvent 
être  adoptés  sans  Inconvénient;  et  si  même  aucun  de  ces  moyens  n'étoit  admissible,  on 
auroit  toujours  eu  L'avantage  de  reconnoitre  par  ces  avis,  La  nature  des  obstacles,  que 
La  nouvelle  Loi  pourra  rencontrer,  et  de  prescrire,  à  L'avance,  des  Dispositions 
capables  à  Les  surmonter. 

Je  vais  maintenant  m'expliquer  sur  les  articles  du  Projet  d'Edit,  qui  m'ont  paru 
susceptibles  de  quelques  observations. 

Il  me  semble  d'abord,  que  leProëme  du  Projet  d'Edit  pourroit  être  rédigé  dans  des 
Termes  plus  agréables  et  plus  analogues  à  La  Majesté  des  Loix,  que  ne  le  sont  ceux 
dont  on  s'est  servi.  Il  est  essentiel  aussi  d'y  rappeler  la  Disposition  de  La  Bulle  du 
Pape  Jules  III;  car,  si  on  n'en  parle  pas,  Les  Conseils  de  Justice,  auxquels  L'Edit  sera 
envoyé,  pour  le  taire  publier  dans  Leur  Ressort  respectif,  et  qui  ignorent  L'Existence 
de  cette  Bulle,  concevront  avec  peine  de  quel  droit  on  a  pu  statuer,  sur  un  objet  de 
pure  discipline  régulière,  et  cela  d'une  manière  entièrement  opposée  aux  anciens  usages, 
ou,  Si  l'on  veut,  aux  anciens  préjugés,  sans  qu'il  paroisse  que  L'autorité  Ecclésiastique 
y  ait  concouru  ou  en  ait  été  seulement  informée. 

L'article  1  du  même  projet  d'Edit  paroit  excessivement  Long;  et  La  Peine,  comminée 
à  La  fin  de  cet  article,  laquelle  ne  se  trouve  pas  dans  la  Loi  émanée  en  Allemagne, 
infiniment  forte  l. 

Je  n'ai  rien  à  remarquer  sur  les  articles  2,  5,  4,  5,  0,  7,  8,  !),  10,  11,  12,  13,  l'i, 
15,  16,  17  et  18.  Ils  sont  exactement  calqués  sur  le  texte  de  la  Bulle  Papale  de  1552, 
et  conforme  d'ailleurs,  quant  au  Ponds,  aux  Dispositions  que  S.  M.  a  jugé  à  propos  de 
consacrer  par  l'Édit,  qu'Ellea  fait  publier  dans  ses  États  Héréditaires  d'Allemagne. 

4  L'article  fut  divisé  et  la  peine  pécuniaire  biffée. 
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Je  pense  sur  L'article  19,  qu'il  convient  [  d'expliquer  davantage  en  quoi  consistera 
la  surveillance  qu'on  y  accorde  aux  Éveques  respectifs  sur  les  monastères  réunis  en 
Congrégation.  Car  11  est  ii  observer,  que  ni  la  Bulle  de  Jules  III,  ni  l'Édit  de  S.  .M.. 
publié  en  Allemagne,  ni  celui  dont  on  présente  le  Projet  pour  les  Pays-Bas,  ne  font 
cesser  le  privilège  de  l'Exemption  des  Réguliers,  qu'on  a  cherché,  mais  en  vain, 
d'anéantir  au  Concile  de  Trente. 

Quant  à  La  surveillance  du  Gouvernement,  Dont  il  est  parlé  à  La  lin  du  même 
article  19,  Elle  n'est  pas  douteuse.  C'est  un  Droit  imprescriptible,  attaché  à  la  souve- 
raineté, que  de  foire  observer  la  Régularité  dans  les  monastères,  comme  de  maintenir 
la  Police  extérieure  de  L'Eglise,  en  conformité  des  Loix,  des  Usages  et  des  Règles  de 
Discipline  reçus  dans  chaque  Pays.  Il  paroit  donc  que  ce  seroil  affaiblir  ce  Droit,  qui 
est  incontestable,  que  de  L'énoncer  expressément  dans  l'Édit. 

Finalement.  Je  pense  qu'on  pourrait  substituer  à  L'amende  de  deux  mille  florins, 
qui  est  comminée  par  les  articles  22  et  2ô  du  Projet  d'Edit,  une  Punition  arbritraire 
selon  L'exigence  des  cas.  On  a  toujours  à  La  main  de  quoi  punir  Les  Ecclésiastiques 
séculiers  ou  Réguliers,  Lorsqu'ils  contreviennent  aux  Lois  de  l'Étal  :  et  une  amende  de 
deux  mille  florins,  outre  que  des  peines  pécuniaires  pourraient  paraître  déplacées  dans 
un  Édit,  qui  a  pour  objet  principal  de  pourvoir  au  Relâchement  de  la  Discipline  Régu- 
lière, ne  sera  jamais  un  Frein  assez  fort,  pour  retenir,  dans  le  Devoir,  les  Maisons 
riches,  tandis  que  les  maisons  pauvres  seront  ou  dans  l'Impuissance  de  payer  L'amende, 
ou  ruinées,  si  on  les  y  oblige.  Tel  est  mon  sentiment  sur  cette  affaire  importante.  Votre 
Altesse  a  désiré  Le  savoir,  et  je  crois  avoir  satisfait  à  ses  ordres,  avec  la  Franchise 
qu'un  magistral  doit  apporter  dans  l'Examen  des  affaires,  qui  lui  sont  confiées,  notam- 
ment Lorsqu'Elles  tiennent  comme  celle-ci  à  la  Législation. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  profond  respect, 

Monseigneur, 

De  Votre  Altesse 

Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur 

J.  Crumpipen 

Chancelier  de  Rrabant. 


Bruxelles  le  12  mai  1781. 


[Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  portefeuille  261, 
D  106/ad  Lit"»  1/ad  N«  3.) 


1  L'article  19  du  projet  était  ainsi  conçu  :  «  Nous  voulons  et  ordonnons  que  tous  les  Religieux  des 
Monastères  et  Couvens  sous  notre  domination  aux  Pays-Bas  soient  dirigés  et  gouvernés  selon  l'ordre  et 
la  forme  que  nous  avons  établi  ci-dessus,  par  les  supérieurs  et  par  congrégations,  sous  la  surveillance  des 
Évèques  respectifs  et  sous  celle  du  Gouvernement.  »  Il  forme  textuellement  l'article  22  de  l'Edit.  Voir 
Placards  de  Flandre,  VI,  62  t.  X  de  l'édit.  de  1786). 
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IV.  —  16  mai  1781. 

LETTRE  PARTICULIÈRE  DU  COMTE  DE  VERGENNES  AU  BARON   DE  BRETEUIL. 

Préoccupations  du  cabinet  de  Versailles  au  sujet  du  voyage  projeté  par  l'Empereur 

dans  les  Pays-Bas. 
(Extrait.) 

Le  voyage,  Monsieur,  que  l'Empereur  va  faire,  a  lieu  de  surprendre  dans  l'état  de 
crise  où  se  trouve  l'Europe.  Ce  Prince  n'a-t-il  d'autre  objet  que  celui  de  connaître  les 
Pays-Bas  el  d'en  régler  l'administration  avant  l'arrivée  de  l'archiduchesse?  Ou  bien 
a-t-il  d'autres  vues?  J'espère  que  vous  pourrez  recueillir  avant  votre  départ  des  notions 
propres  à  fixer  jusqu'à  un  certain  point  nos  idées  à  cet  égard. 

Le  seul  objet  «pie  je  ne  puis  trop  recommander  à  vos  soins,  Monsieur  le  Baron,  est 
de  tâcher  de  pénétrer  les  vues  qui  engagent  l'Empereur  au  voyage  des  Pays-Bas  dans 
une  circonstance  qui  ne  sembloit  pas  devoir  l'y  appeler.  Peut-être  ai-je  tort,  mais  je  ne 
puis  me  dispenser  de  quelque  inquiétude  qu'il  n'ait  un  but  caché  que  nous  ne  décou- 
vririons qu'avec  regret.  Je  crois  bien  qu'il  ne  nous  est  pas  direct,  et  que  les  arrange- 
mens  intérieurs  qui  (l')occupent  peuvent  faire  distraction  à  des  entreprises  extérieures; 
enfin  que  le  sistème  qu'on  cherche  à  établir  n'a  pas  encore  acquis  assez  de  consistance 
pour  qu'on  donne  toute  carrière  à  son  ambition  ;  mais  quand  on  se  rapelle  les  tenta- 
tives qu'ont  fait  les  Anglais  pour  séduire  l'Empereur  par  l'ouverture  du  port  d'Anvers, 
et  quand  on  y  ajoute  les  démarches  que  vient  de  faire  celte  même  ville  d'Anvers  pour 
demander  le  rétablissement  de  son  port,  enfin  quand  on  voit  ordonner  une  augmentation 
de  50  hommes  par  compagnie  des  troupes  stationnées  dans  les  Pays-Bas  ',  on  peut 
craindre  que  la  vertu  de  l'Empereur  ébranlée  par  une  perspective  flatteuse,  n'incline  à 
succomber.  Je  ne  traiterai  pas  dans  celle  lettre  le  raport  que  ce  changement  de  scène 
pourrait  avoir  avec  nos  intérêts  directs,  ce  sera  matière  à  conversation;  mais  on  ne  peut 
se  dissimuler  que  quand  bien  même  il  leur  seroit  absolument  étranger,  il  froisseroit 
étrangement  l'opinion  de  notre  alliance,  et  ne  pourroit  être  envisagé  que  comme  le 
précurseur  d'une  révolution  politique. 

(Archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance 
de  Vienne,  reg.  CCCXLII,  f»>  1143  et  330.) 

1  Nous  n'avons  pu  découvrir  dans  les  archives  la  moindre  trace  de  cette  augmentation  du  contingem 
militaire  signalée  par  Vergennes. 
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V.  —  20  mai  1781. 

DÉPÊCHE  DU  BARON  DE  BRETEU1L  AU  COMTE  DE  VERGENNES. 

L'Empereur  va  s'absenter  pendant  trois  mois  pour  faire  un  voyage  dans  les  Pays-Bas.   - 
On  ne  connaît  aucun  détail  sur  ses  projets.  —  On  a  dénoncé  Joseph  II  à  Breteuil  comme 
un  envieux  de  la  puissance  française.  —  11  aime  les  Anglais  parce  qu'ils  sont  les  ennemis 
de  la  France.  —  En  toute  chose,  il  ne  voit  que  le  profit.  —  Il  est  avare,  insensible  et 
despote. 

(Extrait.  ) 

L'Empereur  n'a  encore  parlé  à  personne  de  ses  entonrs  de  son  voyage  à  Bruxelles. 
On  ignore  jusqu'à  ce  moment  qui  aura  l'honneur  de  l'accompagner.  Cependant  M.  le 
Prince  de  Kaunitz  m'a  confié  que  ce  seroit  sûrement  dans  le  courant  de  cette  semaine 
que  S.  M.  I.  se  mettrait  en  chemin  et  que  son  projet  est  toujours  d'être  absente  trois 
mois. 

Une  personne  considérable,  qui  a  eu  plus  que  qui  que  ce  soit  la  confiance  de  l'Em- 
pereur et  qui  surtout  a  été  plus  à  portée  de  saisir  ses  fréquentes  indiscrétions,  qui  ne 
jouit  plus  du  premier  avantage,  et  qui  en  conserve  un  violent  ressentiment,  cette  per- 
sonne pour  laquelle  j'ai  toujours  eu  des  attentions  recherchées  pendant  sa  faveur,  et 
pour  laquelle  je  les  continue,  de  manière  à  inspirer  de  la  confiance  à  son  besoin  actuel 
de  parler  contre  l'Empereur,  me  montrait,  il  y  a  quelques  jours  un  grand  étonnement 
d'apprendre  que  nous  donnions  toute  notre  confiance  à  l'Empereur  pour  la  paix.  Je  vous 
croyois,  me  disoit-elle,  mieux  instruits  de  ses  vrais  sentiments  pour  la  France  et  de  son 
caractère.  Je  puis  vous  assurer  qu'il  n'est  susceptible  que  du  sentiment  de  l'envie  pour 
la  puissance  françoise  et  de  tous  les  mouveniens  haineux  qui  suivent  nécessairement 
cette  impression.  Son  affection,  s'il  en  étoit  capable,  seroit  pour  les  Anglois,  parcequ'il 
les  regarde  comme  ses  alliés  naturels,  en  raison  de  leur  rivalité  éternelle  avec  vous. 
Malgré  cette  prédilection,  comme  la  nation  angloise  a  une  grandeur  qui  l'offusque,  ainsi 
qu'une  habitude  de  prépondérance  sur  la  maison  d'Autriche  qui  choque  l'orgueil  de 
l'Empereur,  je  vous  proteste  que  tout  son  vœu  est  que  votre  guerre  actuelle  s'alonge,  et 
vous  épuisse  assez  les  uns  et  les  autres  pour  que  son  ton  ainsi  que  ses  moyens  puissent 
primer  en  Europe.  Je  suis  seure,  m'ajoutoit  cette  personne,  que  les  deux  puissances 
auront  à  se  plaindre  pendant  le  cours  de  sa  médiation,  mais  surtout  que  la  France  aura 
à  se  repentir  beaucoup  de  s'y  être  fiée.  Vous  verrez,  si  vous  résistez  à  ses  propositions, 
la  hauteur  de  son  langage  et  les  mesures  qu'il  est  capable  de  prendre  pour  vous  en  faire 
vne  loi,  si  vos  circonstances  lui  en  donnent  la  possibilité  et  lui  en  font  voir  le  profit. 
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Ce  mot,  me  disoit  cette  personne,  renferme  tout  ce  qui  a  droit  sur  l'Empereur,  les 
principes  de  l'honneur  ne  sont  rien  en  comparaison  de  son  avidité;  il  croit  la  gloire  et 
le  bonheur  de  sa  Souveraineté  concentrés  dans  les  moyens  d'accroître  sa  richesse  et  sa 
force;  la  bonne  foi  ne  lui  paroît  qu'un  jeu  qui  doit  cédera  tous  ces  avantages,  et  d'après 
ce  sistème,  la  fausseté  qui  lui  est  naturelle,  est  à  ses  yeux  le  talent  le  plus  précieux  pour 
un  Prince  qui  a  l'ambition  de  faire  un  usage  éclatant  de  sa  puissance.  Ne  croyez  pas  au 
reste,  continuoit  cette  personne,  que  la  force  de  son  âme  soit  égale  à  son  agitation;  il 
ne  hait  bien  la  France  que  parce  qu'il  la  craint  de  même. 

Voilà,  Monsieur,  un  précis  d'une  très  longue  diatribe,  dont  j'ai  rétranché  tout  ce  qui 
étoit  relatif  à  la  conduite  de  l'Empereur  dans  ce  moment  vis-à-vis  de  ses  sujets,  aux- 
quels il  fait  sentir  en  effet  déjà  le  poids  de  son  avarice,  de  son  avidité,  ainsi  que  l'excès 
de  son  insensibilité  et  ses  dispositions  au  plus  grand  despotisme. 

Je  me  flatte,  Monsieur,  que  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  mon  silence,  ou  de  vous 
protester  de  la  mesure  de  mes  paroles,  quand  il  m'a  fallu  en  articuler  quelques-unes. 

Vous  sentirez  qu'une  personne,  qui  se  laisse  aller  à  la  violence  de  tels  discours, 
n'oblige  pas  à  beaucoup  de  réponses.  L'expérience  apprend  à  encourager  les  indiscrets 
et  les  emporter  sans  se  compromettre.  Au  reste,  Monsieur,  quand  vous  aurez  péré 
(=  mesuré?)  tout  ce  que  la  colère  a  fait  distiller  de  fiel  à  la  personne  qui  m'a  parlé, 
vous  penserez  qu'on  est  bien  malheureux  de  donner  assez  d'apparence  à  de  pareilles 
opinions,  pour  autoriser  même  la  haine  à  les  produire. 

Vous  verrez  aussi  que  parmi  ces  opinions,  il  en  reste  assez  de  conformes  à  celles  que 
différentes  circonstances  nous  ont  obligé  de  prendre  de  l'Empereur,  pour  ne  pas  les 
regarder  comme  des  vérités  qui  demandent  croyance  et  prévoyance  pour  le  reste  de  la 
vie  de  S.  M.  I. 

J'ai  cru  devoir  chiffrer  cet  article,  quoiqu'il  aille  par  un  courrier,  pour  être  plus  sûr 
qu'aucun  événement  ne  pourroit  exposer  à  une  perte  certaine  la  personne  qui  y  a  donné 
lieu,  qui,  sans  être  nommée,  n'en  seroit  pas  moins  reconnue,  si  par  quelque  accident 
ma  dépêche  tomboit  entre  les  mains  de  ces  gens  ci. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Le  B°"  de  Breteuil. 
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VI.  —  27  mai  1781. 

DÉPÈCHE  DU  COMTE  d'aDHÉMAR  AU   COMTE  DE  VERGENNES. 

Lettre  secrète  portée  à  Paris  par  la  duchesse  de  Looz-Corswarem.  —  Conversation 
publique  avec  le  prince  de  Starhembcrg.  —  Celui-ci  est  un  ami  de  l'Angleterre,  tout  en 
se  déclarant  partisan  de  l'alliance  franco-autrichienne.  —  Le  commerce  d'Ostende.  — 
Pétition  des  Anversois  pour  l'affranchissement  de  l'Escaut.  —  Le  comte  de  Neny  dit  que 
l'Empereur  ne  se  rendra  pas  aux  Pays-Bas.  —  Effet  fâcheux  que  produit  aux  Pays-Bas 
la  nouvelle  de  la  retraite  de  Necker. 

Bruxelles  le  27  mai  1781. 

Depuis  mon  arrivée  ici,  Monsieur  le  Comte,  je  n'ay  point  eu  d'occasion  pour  vous 
écrire  avec  un  peu  de  liberté.  Je  prolite  du  retour  de  Madame  la  duchesse  de  Corswarem 
à  Paris. 

M.  le  Prince  de  Starhemberg  dès  notre  première  entrevue  me  demanda  en  forme  de 
plaisanterie  si  l'on  étoit  rassuré  en  France  sur  les  dispositions  hostiles  de  l'Empereur. 
Je  lui  répondis  que  l'on  n'en  avoit  jamais  eu  la  moindre  inquiétude;  que  nous  étions 
rassurés  autant  par  la  nature  de  nos  liaisons  que  par  l'idée  que  l'on  s'étoit  fait  en  France 
de  la  justesse  de  son  esprit  ;  qu'un  projet  de  guerre  contre  nous  ne  seroit  pas  moins  con- 
traire à  ses  intérêts  qu'à  ses  engagements.  Cela  nous  jetta  dans  une  conversation  poli- 
tique par  laquelle  nous  fûmes  ramenés  aux  intentions  réelles  de  l'Empereur  par  raport 
à  notre  paix  avec  l'Angleterre.  M.  de  Starhemberg  m'assura  que  le  désir,  la  bonne 
volonté  de  son  maitre  étoit  bien  franche,  mais  il  m'ajouta  des  choses  vraies  sur  la  manière 
dont  la  guerre  est  conduitte  et  l'embaras  qui  en  résulte  pour  une  négotiation  dans 
laquelle  il  faut  que  l'Angleterre  fasse  des  sacrifices.  J'ay  reconnu  comme  de  coutume  la 
partialité  que  ce  ministre  a  pour  les  Anglois  dont  il  affoiblit  les  pertes  et  exagère  les 
ressources.  Cependant  ses  discours  sont  parfaitement  convenables,  et  il  se  montre 
toujours  l'ami  de  l'alliance.  Ce  sont  aussi,  dit-il,  les  sentiments  de  l'Empereur.  Sa 
conduite,  sy  elle  est  conforme  à  cet  exposé,  sera  d'autant  plus  louable,  qu'à  la  paix  ce 
pays  perdra  beaucoup.  Le  comerce  se  porte  sur  Ostende  et  procure  à  toute  cette  partie 
de  la  Flandre,  qui  n'étoit  pas  riche,  un  bien-être  très  sensible.  Les  Anversois  ont  de  leur 
côté,  comme  vous  le  sçavés,  Monsieur  le  Comte,  présenté  aux  Etats  qui  étoient  assem- 
blés à  Bruxelles  une  requête  à  la  lin  d'obtenir  la  libre  navigation  de  l'Escaut;  Louvain 
a  accédé  à  cette  demande,  l'on  dit  que  Bruxelles  y  donnera  incessamment  sa  voix,  et 
l'on  présume  qu'il  se  formera  une  espèce  d'association  des  villes  principales  de  la 
Flandre,  moins  celles  d'Ostende,  de  Bruges  et  de  Nieuport.  Elles  s'opposent  à  la  requête 
des  Anversois,  sulïisament  riches,  disent-elles,  et  traversés  dans  leurs  vues  non  seule- 
ment par  des  traités,   mais  encore  par  la  Hollande  maitresse  des  embouchures  de 
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l'Escaut.  Ces  oposants  insistent  allin  que  l'on  favorise  la  penle  que  le  comerce  mari- 
time a  pris  en  faveur  de  leurs  ports,  lesquels,  sans  les  entraves  d'Anvers,  présentent 
des  avantages  mieux  adoptés  à  la  partie  soulliante  des  Pays-Bas  autrichiens.  Les  gens 
d'Oslende  raisonnent  juste  sans  doute,  mais  il  me  paroit,  Monsieur  le  Comte,  que  les 
uns  et  les  autres  se  disputent  la  peau  de  l'ours.  L'on  assure  néantmoins  que  l'Empe- 
reur est  sérieusement  occupé  du  rétablissement  de  son  comerce  maritime  dans  les 
Pays-Bas.  Vous croyés bien  que  M.  de  Starbemberg  est  impénétrable  sur  cette  matière: 
il  l'est  aussi  sur  l'arrivée  de  son  Souverain.  L'habitude  du  secret,  l'ignorance  où  il  est 
peut-être  lui  même,  enfin  l'importance  qu'il  met  souvent  aux  choses  les  plus  misérables, 
tout  envelope  icy  cet  événement  de  mistère. 

M.  de  Neny  me  disoit  hier  confidentiellement  qu'après  l'arrivée  d'un  courrier  de 
Russie  reçeu  à  Viene  le  15  de  ce  mois,  il  s'étoit  tenu  un  Conseil  à  la  suitte  duquel 
l'Empereur  avoit  donné  le  contre  ordre  de  son  départ.  Mais,  depuis  que  son  frère  est 
mort,  M.  de  Neny  a-t-il  des  nouvelles  infaillibles?  Le  seul  fait  positif  que  je  puisse 
vous  mander,  Monsieur,  c'est  que  l'Empereur  avoit  chargé  M.  de  Starhemberg  de  lui 
retenir  icy  un  home  dont  il  a  besoin  à  Viene  en  lui  mandant  «  je  le  ramènerai  avec  moi, 
ou  bien  vous  me  l'enveré  sy  je  ne  vais  pas  à  Bruxelles  »  je  suis  sûr  qu'il  n'a  rien  écrit  de 
contraire  à  cette  alternative. 

Il  est  de  mon  devoir  de  vous  informer,  Monsieur  le  Comte,  de  l'effet  fâcheux  que 
produit  dans  ce  pays  cy  la  retraite  de  M.  Necker.  Vous  croies  bien  que  je  réponds  d'une 
manière  convenable.  Quoique  cité  dans  un  écrit  public,  et  quelque  soit  mon  opinion, 
je  conais  le  langage  que  le  devoir  et  le  respect  m'imposent;  je  n'ignore  pas  non  plus 
les  raisons  malheureusement  trop  bones  que  l'on  peut  avoir  eu;  ainsi  j'ay  dit  à  M.  de 
Starhemberg  et  aux  persones  raisonables  ce  qui  convenoit  en  pareille  circonstance. 

J'ai  l'honneur  de  vous  renouveller,  Monsieur  le  Comte,  les  assurances  de  l'inviolable 
et  respectueux  attachement  avec  lequel  j'ay  l'honneur  d'être,  Monsieur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur 

Le  Cte  d'Adhémau. 
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VII.  —  31  mai  4781. 

DÉPÊCHE  DU  COMTE  d'aDHÉMAR  AU  COMTE  DE  VERGENNES. 

Annonce  de  l'arrivée  prochaine  de  l'Empereur. 

A  Bruxelles,  le  31  mai  1781. 

L'arrivée  de  l'Empereur,  Monsieur  le  Comte,  ne  parait  plus  problématique;  il  est 
parti  de  Francfort  le  28,  niais  comme  il  veul  toujours  produire  la  surprise,  ce  prince 
n'a  point  fait  connoître  le  jour  de  son  arrivée  à  Bruxelles.  L'on  présume  qu'il  viendra 
par  Luxembourg  et  Namur,  et  que,  visitant  ces  deux  places,  il  ne  sera  point  ici  avant 
le  5  ou  le  A.  J'observerai  tout  ce  que  son  séjour  ici  pourra  présenter  d'intéressant. 
J'aurai  l'honneur  de  vous  en  informer;  de  votre  côté,  Monsieur,  n'oubliez  pas,  je  vous 
conjure,  que  je  suis  sur  les  lieux,  qu'il  peut  se  présenter  des  occasions  familières 
d'entretenir  l'Empereur,  qu'il  m'a  traité  avec  bonté,  et  que  j'ai  le  plus  grand  désir  de 
servir  utilement  le  Roi.  Vous  pouvez  donc.  Monsieur,  compter  sur  mon  zèle,  sur  ma 
discrétion,  sur  des  facilités  locales,  et  enfin  sur  l'attachement  sincère  qui  me  t'ait  dési- 
rer votre  gloire. 

C'est  dans  ces  sentiments  que  j'ai  l'honneur  d'être  très  respectueusement,  Monsieur 
le  Comte,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Le  C,e  d'Adhémar. 

(Archives  ilu  Ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance 
des  Pays-Bas,  reg.  CLXXII,  f°  364.) 


VIII.  —  2  juin   1781. 

DÉPÊCHE  DE  BARTHÉLÉMY  AU  COMTE  DE  VERGENNES. 

Nouvelles  ordonnances  sur  l'administration  de  la  justice.  —  Amélioration  de  la  condition 
légale  des  Juifs.  —  Inconvénients  de  cette  mesure.  —  L'amour  immodéré  de  la  tolérance 
que  manifeste  l'Empereur,  pourrait  bien  réveiller  le  fanatisme. 

A  Vienne,  le  2  juin  1781. 
Monseigneur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  deux  ordonnances  qui  viennent  de  paroître  ici  pour 
l'administration  de  la  justice.  Un  objet  aussi  important  n'a  pas  tardé  à  attirer  les 
regards  attentifs  el  bienfaisans  de  l'Empereur,  et  l'on  doit  s'attendre  que  rien  de  ce  qui 
peut  intéresser  l'ordre  et  le  bien-être  public  dans  l'intérieur  de  ses  Etats  n'écbapera 
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à  l'active  occupation  de  S.  M.,  aidée  surtout  des  lumières,  de  l'expérience  el  de  l'hon- 
nêteté  de  M.  le  prince  de  Kaunitz.  Le  Roy  et  son  conseil  auront  sans  doute  justement 
aplaudi,   Monseigneur,  à  la  marque  distinguée  el  méritée  de  confiance  entière  que 

l'Empereur  a  d< Se  en  partant  a  M.  le  chancelier  d'État,  en  le  chargeant  de  supléer 

à  sa  signature  dans  les  choses  qui  demanderoient  une  exécution  immédiate  '. 

Parmi  la  foule  d'objets  que  l'Empereur  veut  suivie  à  lu  fuis,  il  eu  est  un  qui  à 
l'avance  excite  un  cri  universel  de  désaprobation.  Il  va  paraître  une  ordonnance  qui 
accorde  une  tolérance  étendue  aux  Juifs  et  qui  les  assimile  presqu'aux  autres  citoyens. 
Ils  ne  pourront  pas  acquérir,  mais  ils  pourront  afermer;  ils  entreront  dans  les  com- 
munautés des  arts  et  métiers,  et  leurs  enfans  seront  admis  dans  les  écoles  publiques. 
Il  semble  qu'il  y  a  des  inconvéniens  sans  nombre  à  ouvrir  ainsi  la  porte  à  la  rapacité 
Hébraïque  dans  un  pais  dont  le  commerce  et  l'industrie  ne  sont  ni  assez  actifs,  ni  assés 
considérables  pour  n'avoir  rien  à  craindre  des  principes  destructeurs  de  cette  nation; 
aussi  on  regarde  les  grandes  facilités  qu'on  va  accorder  aux  Juifs  comme  un  moyen  de 
ruine  certaine  pour  les  États  héréditaires,  el  l'on  ne  peut  trop  s'étonner.  Monseigneur, 
d'entendre  M.  le  prince  de  Kaunitz  se  faire  hautement  honneur  d'être  depuis  long- 
tems  le  promoteur  de  ce  sistème  favorable  à  la  race  juive. 

L'Empereur  paroît  avoir  été  séduit  par  ses  idées  de  tolérance  universelle  et  par 
l'espoir  d'augmenter  la  population  de  ses  Etals  et  le  nombre  de  ses  soldats.  La  faveur 
accordée  aux  Juifs  relevé  la  confiance  des  Protestans  de  Hongrie.  Ils  sollicitent  le 
gouvernement  d'avoir  égard  à  leurs  réclamations,  el  quoique  l'Empereur  les  ait  reje- 
tées, il  y  a  quelques  mois,  il  n'est  pas  sans  aparence  aujourd'hui  que  l'administration 
ne  soit  dans  l'intention  de  les  traiter  avec  une  douceur  qui  à  l'avance  inquiète  les 
catholiques. 

L'Empereur  a  un  très  grand  désir,  Monseigneur,  d'améliorer  le  régime  intérieur  des 
pais  de  sa  domination  ;  mais  ce  Prince  doit  éviter  la  précipitation  qui  quelquefois  a 
amené  la  confusion,  et  cet  amour  immodéré  de  la  tolérance,  qui,  en  alarmant  les 
consciences,  peut  réveiller  le  fanatisme,  il  paroît  tous  les  jours  ici  des  écrits  de  la  plus 
grande  véhémence  contre  la  religion  catholique.  Le  clergé  paroît  profondément  afecté 
des  humiliations  qu'on  lui  fait  éprouver. 

On  ne  doute  pas  ici.  Monseigneur,  que  l'Empereur  n'aille  en  Hollande. 

Je  suis,  avec  un  profond  respect,  etc. 

Barthélémy. 

(Archives  du  Ministère  (les  affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance 
de  Vienne,  reg.  CCCXLIII,  f°»  3-3.) 

4  Jusque-là,  la  dépêche  est  en  clair.  Depuis  ces  mots,  elle  est  chiffrée. 
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IX,  —  4  juin  1781 . 

DÉPÊCHE  DU  COMTE  d'aDHÉMAR  AU  COMTE  DE  VERGENNES. 

Rend  compte  du  passage  de  Joseph  II  à  Luxembourg.  —  Détails  sur  l'importance  de  cette 
forteresse.  —  L'Empereur  n'a  pas  été  satisfait  des  troupes. 

Bruxelles,  le  4  juin  1781. 

L'Empereur  est  arrivé  à  Luxembourg,  Monsieur,  le  ôl  de  mai;  il  a  logé  au  cabaret; 
le  lendemain  les  chefs  militaires  et  les  corps  de  magistrature  lui  ont  rendus  leurs 
homages.  11  a  receu  tous  les  mémoires,  toutes  les  requêtes  que  les  particuliers  ont  voulu 
lui  présenter.  S.  M.  1.  a  visité  les  fortifications  avec  une  attention  toute  particulière  et 
à  plusieurs  reprises  ;  elle  a  paru  fort  contente  de  cette  place,  qui,  en  effet,  «dire  un 
boulevard  formidable  vis-à-vis  de  la  partie  la  plus  foihle  de  notre  frontière.  S'il  arri- 
voit  jamais  que  nos  liaisons  pussent  changer,  il  seroit  d'une  grande  importance  de 
s'occuper  de  Sedan.  J'ose  avoir  un  avis  sur  celle  matière  pane  que  j'av  été  en  garnison 
dans  cette  place,  que  je  connois  celle  frontière,  et  qu'elle  n'est  plus  comme  autrefois, 
gardée  par  l'impénétrabilité  des  Ardennes;  ces  montagnes,  ouvertes  aujourd'hui, 
donnent  des  débouchés  faciles  sur  la  partie  foihle  de  la  France.  Après  celle  digression 
que  je  crois  superflue  eu  ce  moment,  je  reviens  à  l'Empereur  :  il  est  parti  ce  matin  de 
Luxembourg  pour  aller  à  Namur,  d'où  l'on  présume  qu'il  viendra  à  Bruxelles  demain 
o  ou  après  demain  <i.  Il  n'a  pas  été  content  de  la  manœuvre  des  troupes.  S.  M.  a  receu 
son  courrier  à  Luxembourg  où  il  a  passe  longtemps  renfermé  sans  voir  personne.  Les 
dispositions  sont  prises  pour  que  les  courriers  se  succèdent  et  que  les  affaires  du  dehors 
le  suivent  partout  où  il  ira. 

archives  du  Minislère  des  affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance 
des  Pays-Bas,  reg.  CLXXII,  f°  366.) 


A.  —  o  juin  1781. 

DÉPÈCHE  DU  NONCE  BUSCA   AU   CARDINAL  SECRÉTAIRE    D'ÉTAT   PALLAVICINI. 

Le  jour  de  l'Empereur  à  Luxembourg.  —  Probabilités  sur  son  passage  a  Namur.  — 
Arrivée  imminente  des  Gouverneurs  Généraux  :  Marie-Christine  et  Albert  de  Saxe- 
Teschen. 

EMO  E  RERO  SIGre.  SIGre.  PADRONE  CELm°. 

Monsigr  Nunzio  di  Vienna  colla  consueta  di  lui  attenzione  non  avrà  certamente 
lasciata  maneare  ail'  Emineza  Vestra  la  notizia  dell'  intrapreso  viaggio  di  S.  M.  Impé- 
riale a  questa  volta,  seguito  il  giorno  22  a  25  dello  scaduto  Maggio.  In  questo  supposto, 
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io  non  farô  clic  darc  a  V"  Era"  le  notizie  clic  ho,  dopo  l'ingresso  délia  Maestà  Sua  in 
questi  suoi  domini  ereditari.  Si  sa  dunque,  che  il  giorno  ~l  dell'  accennato  mcse  di 
Maggio  giunse  felicemente  a  Luxemburgo  aile  •"  ore  dopo  mezzo  giorno,  allogiando  ad 
un  publico  albergo.  Il  di  seguente  assisti  alli  esercizi  militari  clic  fece  alla  di  lui  pre- 
seuza  quella  guarnigione.  E'  rimas  ta  in  quella  città,  per  quanto  si  crede,  lutta  il 
giorno  di  Pentecoste,  ed  in  questo  tempo  ha  osservate  quelle  fortiflcazioni  e  luit'  altro 
che  d'è  di  rimarcabile.  Si  sa,  clic  ha  mostrata  la  più  grande  affabilità  con  tutti,  ni  ha 
ainincsso  alla  sua  udicnza  il  Corpo  del  Consiglio  di  quella  Provincia  <hc  ha  ricevuto 
con  niolia  amorevolezza.  Da  Luxembuigo  passera  a  Namur  c  l'orsc  vi  sarà  passato  ieri, 
o  al  più  tardi  oggi;  ma  probabilniente  avril  latla  una  formata  prima  alla  célèbre 
Abhadia  di  S.  Uhcrlo.  Non  si  dubita  clic  non  restera  a  Namur  uno  o  due  ijionii  per 
vedere  quelle  fortiflcazioni,  sebbene  essendo  quella  una  délie  piazze  di  barriera,  la 
guarnigione  è  di  truppa  olandese.  Vi  è  ancora  la  ragione  di  rimanervi,  perché  si  trova 
ritirata  in  un  monistero  di  quella  città  niadania  d'Erzel,  dama  di  molta  distinzione  e 
cognitissima  alla  Corte  di  Vicnna,  onde  si  pensa  che  sarà  onorata  di  una  visita  dell' 
augusto  Sovrano.  Domani  dunque  o  dopodomani,  si  spera  che  la  Maestà  Sua  sarà  qui, 
non  penetrandosi  il  tempo  preciso.  Salverà  il  solito  suo  stretto  incongnito;  prenderà 
peraltro  alloggio  in  questo  Palazzo  di  Coite,  ma  non  riceverà  alcuna  distinzione,  ne 
accetterà  pranzi  o  cène  in  alcun  luogo.  Puo  darsi  pero  che  si  farà  vedere  uelle  Case 
délia  maggior  distinzione.  Non  ha  permesso  che  questo  Governator  Générale  délie 
anni,  né  allie  persone  che  oecupano  qui  le  prime  cariche,  siansi  mossi  dà  loro  posti 
per  andarla  a  incontrare.  Il  tempo  che  rimarrà  qui  non  è  facile  a  indicarle;  peraltro 
V.  E"  saprà  prohahilnicntc  da  Vicnna,  che  la  partenza  de  Reali  Governatori  di  questi 
Paesi  dev'  essere  seguita  il  di  4,  di  questo  mese,  per  istradar  si  a  questa  voila,  dove 
dovianno  arrivare  tra  lisoli  10  del  venturo  I.uglio.  Non  è  alfallo  fuori  di  proposito, 
che  S.  M.  Impériale  rimanga  qui  al  di  loro  arrivo,  e  che  in  forma  privata,  si  trovi 
présente  al  solenne  di  loro  ingresso  ed  alla  grande  fonzione  délia  di  lui  propria 
Sovrana  inaugurazione,  per  la  qualé  è  fornito  dell'  Impérial  procura  il  Principe 
Alberto  di  Sassonia.  Ecco  le  novità  che  in  oggi  corrono  qui.  Per  quello  poi  accaderà 
in  apprcsso,  sarà  mia  la  cura  di  tenerne  raguagliata  l'E"  V"  alla  quale  frattanto  fa 
umilissima  riverenza  nell'  atto  di  rassegnarmi  Di  Vostra  Emza. 

Umilmo  div'"°  ed  obblig"10  Servo. 

S.  Arciv0  d'Emesa  Nunzio  Apostolico. 

Brusselles5  Giugno  1781. 

Arch.  Vatic.  Nunzialura  di  Fiandrta,  to.  CXXXV,  f"  "240.  «  Dispacci  di 
Monsr  Busca  Arciv»  d'Emesa  ecc.  al  Card  Pallavicini  segri°  di 
Slato-Roma  ». 
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XI.  —  7  juin  1781. 

DÉPÊCHE  DU  COMTE  DE  VERGENNES  AU  COMTE  d'aDHËMAR. 

Le  Ministre  de  France  tâchera  d'éviter  tout  entretien  avec  l'Empereur  sur  la  question  de  la 
médiation.  —  Il  devra  transmettre  à  Versailles  tout  ce  qui  lui  reviendra  au  sujet  des 
pétitions  en  faveur  de  l'affranchissement  de  l'Escaut. 

A  Versailles,  le  17  juin  1781. 

J'ai  reçu.  .Monsieur,  les  dépêches  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  sous  les 
n°»  91,  92  il  94  ;  celle  n°  95  ne  m'est  pas  parvenue. 

L'Empereur  doit  être  actuellement  arrive  à  Bruxelles  et  le  Roi  en  attend  la  nouvelle 
avec  une  impatience  proportionnée  à  son  tendre  attachement  pour  S.  M.  I.  Je  ne  limite 
pas  que  vous  ne  vous  soyez  empressé  de  faire  voire  cour  à  ce  prince,  et  que  vous  ne 
lassiez,  durant  son  séjour  dans  les  Pays-Bas,  tout  ce  qui  dépendra  de  vous  pour  lui 
plaire. 

Quoique  nous  rendions  aux  lumières  de  l'Empereur  toute  la  justice  possible,  nous 
sommes  persuadés  que  ce  prince  n'a  point  l'intention  de  s'occuper,  pendant  qu'il  sera 
à  Bruxelles,  du  grand  objet  de  la  Pacification.  Cette  matière  est  trop  délicate  et  trop 
compliquée  pour  que  S.  M.  I.  veuille  la  traiter  sans  la  participation  du  représentant  de 
son  co-médiateur.  Vous  jugerez  par  là.  Monsieur,  que  le  Roi  n'est  pas  dans  le  cas 
d'employer  votre  zèle  et  vos  talents  auprès  de  l'Empereur,  et  que  S.  M.  n'a  aucune 
instruction  à  vous  envoyer  relativement  à  la  médiation.  La  seule  chose  que  le  Roi  croit 
devoir  vous  recommander,  c'est  d'éviter  tout  entretien  sur  cette  matière,  et,  dans  le  cas 
où  l'Empereur  vous  provoquerait,  de  vous  borner  à  l'assurer  que  S.  M.  met  une  entière 
confiance  dans  ses  lumières,  dans  sa  justice,  et  dans  ses  bonnes  dispositions.  Je  ne 
sais,  Monsieur,  où  M.  le  prince  de  Starhemberg  peut  avoir  pris  que  nous  avions  quelque 
inquiétude  par  raport  à  l'Empereur;  nous  n'en  avons  jamais  eu  aucune,  parce  que, 
ainsi  que  vous  l'avez  lies  bien  observe  à  ce  ministre,  nous  avons  pour  gage  les  senti- 
mens  de  S.  M.  L.  sa  justice,  ses  engagemens,  j'ajouterai  même  son  intérêt.  Au  surplus, 
les  sentimens  pacifiques  île  l'Empereur  ne  l'empêcheront  probablement  pas  de  donner 
une  grande  attention  à  la  demande  des  Anversois;  reste  à  voir  si  ce  prince  jugera  à 
propos  de  la  prendre  en  considération. 

Nous  comptons.  Monsieur,  sur  votre  exactitude  à  nous  transmettre  tout  ce  qui  pourra 
vous  revenir  à  cet  égard. 

Le  Comte  de  Vergennes. 

(Archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance 
des  Pays-Bas,  reg.  CLXXIi,  f»  363.1 
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XII.  —  8  juin  1781. 

DÉPÊCHE  DU  NONCE  BUSCA   AU  CARDINAL  SECRÉTAIRE  d'ÉTAT  PALLàVICINI. 

On  ne  sait  pas  quand  l'Empereur  arrivera  a  Bruxelles.  —  Il  y  a  beaucoup  d'imprévu  dans 
son  itinéraire.  —  Il  a  défendu  aux  hauts  fonctionnaires  de  quitter  leur  résidence  pour 
aller  le  saluer. 

Emo  e  Rra0  SiGre  Padrone  Celmo, 

Continuo  a  ragguagliare  l'Eni"  V"  anche  per  via  straordinaria  de!  viaggio  di  S.  M. 
l'Imperatore  in  questi  Paesi.  Dissi  nella  tniadè  G.  stante,  che  credevasi  che  da  Namur 
sarebbe  passato  in  questa  Capitale;  ma  la  nostra  aspettativa  si  è  resa  vasia,  raentre  sin 
ora  non  è  peranche  qui  giunto,  e  mil  la  si  sa  di  posilivo  délie  di  lui  determinazioni  in 
(|ucsto  génère.  Quello  che  qui  è-  noto  soltanto  è  che  da  Namur  è  partito  ed  e  andato  a 
Charleroi;  di  là  si  tien  per  certo,  che  sia  passato  a  Mons  capitale  délia  Provincia 
d'Annoia.  Se  ivi  restera  molto  o  poco,  non  è  facile  penetrarlo,  come  s'ignora  altresi 
quai  strada  prenderà  da  quella  cita,  se  verso  questa  ovvero  passera  nella  Provincia  di 
Fiandra,  corne  alcuni  credono.  Le  di  lui  idée  sono  impénetrabili,  e  quando  si  pensa 
che  vada  in  un  luogo,  passa  improvisamente  Dell'  altro.  Ne  il  si»'  Principe  di  Starhem- 
berg  Governalor  générale  interino,  ne  î_^ I i  altri  Personaggi  che  occupano  qui  le  prime 
cariche,  si  sono  mossi  dà  loro  posti,  ne  lo  faranno  senza  un  espresso  Impérial  ordine. 
Questo  è  tutto  crio  che  ho  l'onore  di  significare  quest'  oggi  ail'  Em"  VJ  e  con  pienis- 
sima  venerazione  e  rispetto  mi  rassegno. 


Di  Vostra  Em1( 


Brusselles  8  Giugno  1781. 

Umil,u0  Divmo 
S.  Arciv0  d'Emesa,  Nunzio  Apostco. 

(Archives  du  Vatican.  Nunz.  di  Fiandria,  reg.  CXXXV,  f"  244.] 


XIII.  —  10  juin  1781. 

DÉPÊCHE  DU  COMTE  d'aDHÉMAR  AU  COMTE  DE   VERGENNES. 

Itinéraire  suivi  par  l'Empereur.  —  Sa  manière  de  vivre  en  voyage.  — 
Son  activité.  —  Son  obligeance.  —  Sa  générosité. 

Bruxelles,  le  10  juin  1781. 

La  marche  de  l'Empereur,  Monsieur  le  Comte,  est  toujours  énigmatique  pour  le 
gouvernement  de  Bruxelles  où  l'on  ne  sait  plus  quand  il  arrivera;  il  étoit  hier  à 
Tournai,  d'où  il  se  portera  sur  Menin,  Ypres,  Fumes,  Nieuport.  L'on  n'en  scait  pas 
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davantage.  Il  a  dit  à  une  personne  digne  de  loi  à  Mous  qu'il  lui  étoit  impossible  de  ne 
pas  aller  voir  la  Reine  au  moins  vingt-quatre  heures;  qu'il  étoit  bien  aise  aussi  de 
connaître  la  Fiance  du  coté  de  la  Flandre. 

Il  n'a  jusqu'iev  ni  donné  ii  manger  nv  mangé  avec  persone.  Son  diner  reste  préparé 
à  son  auberge  depuis  2  heures  jusqu'à  (I  cl  c'est  dans  cet  intervalle  qu'il  prend  un 
moment  déterminé  par  les  affaires  pour  manger.  Le  général  Terci  qui  l'accompagne, 
son  chirurgien,  son  premier  secrétaire,  et  deux  gardes-nobles  courriers  dînent  tous  les 
jours  à  sa  table  et  sont  les  seuls.  11  reçoit  tous  les  corps  militaires  et  civils  en  mettant 
pied  à  terre,  dette  première  entrevue  est  excessivement  courte;  ensuitte  il  envoyé 
chercher  les  magistrats  séparément  et  selon  la  partie  d'administration  qui  leur  est 
confiée;  il  les  interroge,  et  les  secrétaires  de  l'Empereur  écrivent  leurs  réponses.  Il 
reçoit  toutes  les  req nettes,  donne  audience  au  moindre  de  ses  sujets  et  ne  répond 
affirmativement  à  personne,  mais  tous  ses  discours  sont  obligeants.  Il  examine  les 
fortifications  et  les  troupes  dans  les  plus  grands  détails;  il  parcourt  les  quatre  parties 
de  l'instruction  autrichienne  qu'il  sçait  sur  le  bout  de  son  doigt,  et  c'est  au  moins 
l'affaire  île  deux  heures  pour  chaque  partie.  Dans  la  manœuvre,  il  monte  un  cheval  de 
simple  dragon  qu'il  prend  lui-même  pour  juger  ii  la  lois  et  du  cheval  et  de  l'équipe- 
ment. Le  dragon  reçoit  quatre  ducats;  celui  qui  est  d'ordonnance  auprès  de  sa  per- 
sonne en  a  dix;  il  lait  donner  un  florin  d'Allemagne  à  tous  les  soldats,  et  un  florin  et 
demi  aux  bas-officiers. 

M.  le  Prince  de  Lambesc  a  envoyé  à  Mous  un  comier  à  M.  le  Prince  de  Ligne  pour 
scavoir  si  l'Empereur  lui  permettroit  de  lui  taire  sa  cour.  11  a  répondu  :  «  je  ne  peux 
pas  l'en  empêcher  ».  M.  de  Lambesc  a  elle  receu  avec  l'accueil  général,  mais  sa  part  a 
été  absolument  confondue  avec  toutes  les  autres. 

M.  de  Starhemberg  reçoit  souvent  des  couriers  de  l'Empereur,  lui  en  renvoyé  et  en 
expédie  beaucoup  pour  Vienne. 

A  deffaut  de  choses  importantes,  j'ay  cru  que  ces  détails  pourraient  être  agréables 
au  Roi,  et  je  vous  les  transmets,  Monsieur  le  Comte,  avec  la  certitude  au  moins  qu'ils 
sont  vrais. 

J'ay  l'honneur  d'être  avec  un  respectueux  attachement,  Monsieur  le  Comte,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Le  Cte  d'Adhémar. 


(Archives  du  Minislère  des  affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance 
des  Pays-Bas,  reg.  CLXXII,  f°371.) 
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XIV.  —  12  juin  1781. 

DÉPÊCHE  DU  NONCE  BUSCA  AU  CARDINAL  SECRÉTAIRE  D'ÉTAT   PALLAVICIN1. 

Passage  de  l'Empereur  à  Charleroi,  Mons,  Alh,  Tournai  et  Courtrai.  —  On  ne  sait  encore 
quand  il  se  rendra  à  Bruxelles.  —  Il  n'y  rencontrera  pas  les  Gouverneurs  Généraux. 

Emo  e  Rmo  ecc. 

Corne  appunto   ebbi    l'onore  d'accennare  ail'   Em"  V  colla  mia  delli  8  stante, 

S.  Maestà  ITmperatore  si  porto  a  .Mous  da  Charleroj   nella  settimana  scorsa.   Ivi  è 

rimasto  quanto  è  stato  necessario  per  osservare  le  cose  più  rimarcabili,  e  per  l'are  la 

rivista  délia  truppa  clic  v'è  di  guarnigione.  I)i  là  lia  diretto  il  suo  viaggio  per  Ath,  poi 

a  Tournay.  Veduta  quella  città,  ha  presa  la  via  délia  provincia  di  Fiandra  per  Cour- 

tray  e  continua  tntl'  ora  a  girare  per  quella  Provincia,  credendosi   che   forse  giovedi 

prossimo  giungerà  a  Gante  clic  n'è  la  città  capitale.  Doppoché  avrà  veduto  tutto  quello 

che  v'ha  di  rimarcabile  in  Fiandra,  è  da  credersi  che  verra  qui,  ma  non  si  osa  fissare 

cou  certezzâ  il  giorno  del  di  lui  arrivo.  Non  si  dubita  più,  che  li  nuovi  Reali  Governa- 

tori  non  siano  per  giungere  qui  al  principio  di  Luglio  prossimo,  ma  bensi  è  venuto  a 

penetrarsi,  che  Sua  Maestà  ne  sarà  per  allora  digià  partita,  e  che  non  s'incontreranno 

altrimente  insieme  qui.  Sono  queste  le  nuove  correnti  clic  bo  l'onore  d'esporre  ail' 

Em"  V"  e  frattanto  mi  rassegno  umilissimamente. 

Di  Vostra  Em". 

Brusselles  12  Giugno  1781. 

Umilmo  didrao  ecc. 

S.  Arciv0  d'Emesa,  Nunzio  apostc°. 

(Archives  du  Vatican.  JVunz.  (7;  Fiandria,  reg.  CXXXV,  (»  Ïi8.) 


XV   —  i  3  juin  1781. 

DÉPÊCHE  DU  COMTE   d'aDHÉMAR  AU  COMTE  DE  VERGENNES. 

Passage  de  l'Empereur  à  Dunkerque  et  à  Ostende. 

Bruxelles  le  13  juin  1781. 

Ce  sont  toujours,  Monsieur  le  Comte,  les  mêmes  détails  sur  le  voyage  de  l'Empe- 
reur. Sou  cuisinier  l'annonce  partout,  et  c'est  au  moment  qu'on  lui  prépare  à  manger 
dans  une  ville  que  l'on  aprend  qu'il  y  arrivera.  Dunkerque  a  été  visité  par  lui;  il  étoit 

Tome  LV11I.  42 
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en  habit  et  veste  de  drap  gris,  en  culotte  de  peau  et  en  bottes,  sans  aucun  ordre,  avec 
une  seule  personne  à  sa  suite.  Il  a  vu  le  port,  il  a  causé  avec  quelques  marins,  et  il 
est  reparti  tout  de  suite  après  pour  Nieuport.  Sa  Majesté  est  aujourdhui  à  Ostende, 
ville  qui  devient  intéressante  et  que  l'on  voit  sûrement  avec  complaisance.  D' Ostende 
l'Empereur  va  à  Bruges,  d'où  sans  doute  il  se  portera  à  Anvers  avant  de  revenir  à 
Bruxelles. 

Le  Cle  d'Adhémar. 

(Archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance 
des  Pays-Bas,  reg.  CLXXII,  f»  380.) 


XVI.  —  16  juin  1781. 

RAPPORT  DU  PRINCE  DE  KAUNITZ  A   l/EMPEREUR. 

Rapports  des  ordres  religieux  avec  des  supérieurs  étrangers.  —  Examen  de  la  question  par 
le  Chancelier,  assisté  de  ses  collègues  de  Bohême  et  d'Autriche,  ainsi  que  des  Référen- 
daires des  départements  des  Pays-Bas  et  d'Italie.  —  La  Bulle  accordée  par  Jules  III  à 
Charles-Quint.  —  Comparaison  entre  le  projet  d'ordonnance  rédigé  par  le  Conseil  privé 
et  l'édit  allemand.  —  Avis  du  Chancelier  de  Brabant.  —  Avis  du  Ministre  plénipoten- 
tiaire des  Pays-Bas.  —  Traitement  différent  à  appliquer  aux  religieux  français  et  aux 
religieux  liégeois.  —  Le  prince  de  Starhemberg  propose  d'ouvrir  des  négociations  à 
Rome.  —  Le  Chancelier  est  très  hostile  à  cette  proposition.  —  Il  juge  inopportun  de 
consulter  les  évêques.  —  On  peut  demander  aux  tribunaux  leur  avis  sur  les  moyens 
d'exécution. 

Sire, 

Ayant  communiqué  au  Gouverneur  Général  ad  intérim  aux  Pays-Bas  l'Édit,  émané 
dans  les  provinces  de  la  Domination  de  Votre  Sacrée  Majesté  Impériale  et  Aposto- 
lique en  Allemagne  et  en  Hongrie,  pour  l'aire  cesser  la  dépendance  des  Maisons  Reli- 
gieuses de  ses  Etats,  de  leurs  Généraux  et  autres  supérieurs  en  Pays  étrangers;  ce 
Ministre  a  consulté  le  Conseil  Privé  et  le  Chancelier  de  Brabant  sur  les  dispositions  à 
l'aire,  pour  l'aire  opérer  le  même  Edil  il  l'égard  des  Maisons  religieuses  situées  aux 
Pays-Bas,  en  l'adoptant  aux  circonstances,  où  l'on  se  trouve  dans  ces  provinces  relati- 
vement à  l'objet  sur  lequel  il  s'agit  de  statuer,  et  il  m'a  remis,  par  le  P  :  S  :  ci-joint, 
daté  <lu  15  mai  dernier,  le  résultat  de  ce  travail  avec  son  avis  sur  la  matière. 

Avant  d'en  rendre  compte  à  Votre  Majesté,  j'ai  cru  devoir  remplir  également  a  ce 
sujet,  ce  qu'Elle  a  trouvé  bon  de  me  prescrire  sur  quelques  doutes,  qui  se  présentaient 
sur  la   matière   en  Italie,   savoir  de   concerter    avec    la    Chancellerie    de    Bohême  et 
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d'Autriche  les  moyens  de  lever  toute  difficulté,  el  d'établir  des  principes  pour  ions  1rs 

cas  semblables  et  de  l'aire  ensuite  sur  le  tout  un  Raporl  général  à  Votre  Majesté. 

En  conséquence,  il  s'est  tenu,  le  !)  de  ce  mois,  une  jointe  chez  le  premier  Chance- 
lier de  Bohême  el  d'Autriche,  ii  laquelle  les  deux  Référendaires  des  Départemens  des 
Pays-Bas  el  d'Italie  ont  assisté,  l'on  y  a  mis  d'abord  en  délibération,  s'il  n'y  avoil  pas 
une  différence  à  l'aire  entre  le  Nexus  passims  el  le  Nexus  activus .-  objel  sur  lequel 
rouloient  surtout  les  doutes  qui  se  présentaient,  non  seulement  en  Italie,  mais  aussi  en 
Allemagne  el  en  Hongrie,  el  l'on  convinl  que  le  Nexus  qui  étoil  utile  à  l'Étal  devoil 
être  gardé  comme  actif  et  avantageux  à  conserver;  mais  que  celui  qui  pouvoil  être 
nuisible  étoil  passif,  et  que  c'étoit  celui-ci  proprement,  qui  d'après  celui  de  l'Édil 
devoit  être  abrogé;  on  reconnut  néanmoins  que  celle  différence  ne  sauroit  être  déter- 
minée que  sur  la  manière  d'être,  non  seulement  de  chaque  ordre  dans  les  provinces 
respectives,  mais  quelquefois  de  tel  ou  tel  couvent  particulier. 

Du  reste  la  Chancellerie  de  Bohême  et  d'Autriche  trouva  que  le  fond  des  disposi- 
tions projet  tées  pour  les  Pays-Bas  et  rectifiées  de  la  manière  que  je  t'expliquerai 
ci-après  repondoii  parfaitement  ii  l'Esprit  de  l'Edit  allemand,  et  quant  à  la  forme  ii 
donner  à  l'Edil  des  Pays-Bas  et  aux  précautions  ii  prendre  pour  assurer  son  exécution, 
elle  se  raporta  à  ce  que  je  croirois  devoir  proposer  la  dessus  à  Votre  Majesté. 

Je  ne  puis  donc  que  présenter  separemenl  mes  respectueux  Raports  sur  ce  qu'il  me 
paroit  convenir  de  faire  en  Italie  el  aux  Pays-Bas,  et  quant  à  ces  dernières  provinces, 
j'ai  l'honneur  d'exposer  respectueusement  à  Votre  Majesté  que  le  Conseil  privé  aplaudit 
à  la  sagesse  des  dispositions  de  l'Edit  allemand,  n'aiant  pas  manqué  de  reconnoitre 
qu'il  concilioil  l'intérêt  de  la  Religion  même  avec  celui  de  l'administration  politique 
et  des  sujets  qui  se  sont  voues  à  l'état  religieux,  et  il  rapelle  à  ce  sujet  que  déjà  l'Em- 
pereur Charles  V  avoit  obtenu  en  1552  une  Bulle  du  Pape  -Iules  III,  qui  l'autorisoit  à 
faire  cesser  toute  dépendance  des  Communautés  religieuses  de  leurs  Généraux;  que 
celte  Bulle  etoil  restée  sans  exécution  sans  doute  à  cause  de  l'abdication  de  ce  Prince 
et  des  troubles  qui  la  suivirent,  mais  que  lui,  Conseil  privé,  avoit  proposé  en  1770  de 
reprendre  les  Erromens  de  celte  affaire.  Pour  remplir  donc  à  présent  les  vues  de  Votre 
Majesté  à  cel  égard,  il  a  formé  un  projet  d'F.dit  dans  lequel  il  s'est  proposé  de  faire 
entrer  le  fond  des  dispositions  de  celui  qui  a  été  publié  ici,  en  y  ajoutant  ce  qui  lui  a 
paru  en  assurer  d'autant  mieux  l'exécution;  et  voici  la  différence  de  l'un  et  l'autre  Edit. 

1°  Dans  le  préambule  du  projet  du  Conseil  privé,  on  allègue  pour  motif  de  la  nou- 
velle Loi  :  «  qu'on  a  emploie  infructueusement,  depuis  plusieurs  siècles,  des  moyens 
«  multipliés  pour  arrêter  et  reprimer  les  effets  nuisibles  et  pernicieux  qui  n'ont  cessé 
»  de  résulter  de  la  dépendance  dont  il  s'agit,  et  qu'ainsi  le  Bien  de  l'Etat  et  celui  des 
»  sujets  exige  qu'on  y  pourvoie  d'une  manière  plus  efficace,  etc.  » 

Mais  dans  l'Edit  allemand  on  s'est  borné  à  annoncer  au  Proème  que  Votre  Majesté, 
en  usanl  de  son  pouvoir  suprême  (:  Oberherrliche  Macht  :)  se  propose  d'établir  cer- 
taines règles  à  l'égard  des  liaisons  dangereuses  (:  bederbliche  Verbindungen  :)  des 
communautés  religieuses  de  ses  Etals  avec  des  supérieurs  étrangers. 

Ce  Chancelier  de  Brabant  pense  que  le  préambule  du  projet  du  Conseil  Privé  n'est 
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pas  rédigé  dans  des  termes  convenables,  et  il  trouve  en  même  teins  essentiel,  qu'on  y 
rapelle  la  Bulle  de  Jules  III,  parceque  sans  cette  réclamation  les  Tribunaux  qui 
doivent  veiller  ii  l'Execution  de  la  Loi,  concevraient  selon  lui,  avec  peine  «  de  quel 
»  droit  on  a  pu  statuer  sur  un  objet  de  pure  discipline  régulière,  et  cela  d'une 
»  manière  entièrement  opposée  aux  anciens  usages,  ou  si  l'on  veut  aux  anciens  préju- 
»  gés,  sans  qu'il  paroisse  que  l'autorité  Ecclésiastique  y  ait  concouru,  ou  en  ait  été 
»  seulement  informée  ». 

Le  Prince  de  Starhemberg  est  du  même  avis,  et  j'y  accède  également  pour  autant 
qu'il  regarde  la  tournure  du  préambule;  En  effet  en  y  réclamant  l'inutilité  des  moyens 
employés  depuis  plusieurs  siècles,  pour  arreller  les  effets  pernicieux  de  la  dépendance 
des  communautés  régulières  des  Supérieurs  étrangers,  on  donne  lieu  à  demander, 
quels  sont  donc  ces  effets  ixriiicicu.r  et  les  moyens  qu'on  a  employés  pour  les  arretter, 
et  l'on  se  permet  ensuite  de  juger  si  ce  qu'on  allègue  à  ce  sujet  présente  réellement 
des  raisons  assez,  fortes  pour  changer  entièrement  l'ancien  système. 

Mais  le  Proëme  de  l'Édit  allemand  prévient  de  pareils  raisonnemens;  par  sa  brièveté 
et  simplicité,  il  est  aussi  plus  dans  le  vrai  stile  de  Législation,  et  de  fait,  en  y  faisant 
mention  que  les  liaisons  en  question  sont  dangereuses,  ce  que  personne  ne  peut  con- 
tester, et  qu'il  dépend  du  pouvoir  suprême  d'y  statuer,  comme  il  le  trouve  à  propos, 
on  a  dit  tout  ce,  dont  il  convenoit  d'instruire  le  public  relativement  aux  motifs  et  au 
fondement  de  la  Loi. 

Quant  à  l'idée  de  faire  également  mention  de  la  Huile  de  Jules  III,  elle  semble 
d'autant  moins  adoptable,  qu'outre  qu'il  paroitroil  fort  singulier,  que  tandis  que 
depuis  plus  de  deux  Merles  on  n'a  pas  crû  devoir  en  faire  usage,  on  y  fonde  à  présent 
la  Loi,  qu'il  s'agît  d'émaner,  ce  seroit  dévier  du  grand  principe  qu'on  a  suivi  dans 
tout  ce  qu'on  a  fait  ici  en  cette  occasion  :  savoir  que  le  Souverain  est  en  droit  de 
statuer  sur  des  objets  pareils  de  Sa  Seule  autorité  et  sans  le  concours  du  S'-Siège. 

Je  suis  donc  du  respectueux  avis,  qu'il  convient  à  tous  égards  de  se  tenir  aux  Pays- 
Bas  purement  et  simplement  au  Proëme  de  l'Édit  allemand,  ce  qui  rendra  d'ailleurs 
les  deux  Édits  d'autant  plus  conformes  l'un  à  l'autre. 

2e10  :  Le  Conseil  Privé  a  formé  un  seul  article  :  savoir  le  1er  de  son  projet,  des 
articles  1,5,  \  et  6  qui  dans  l'Édit  allemand  sont  tous  directement  relatifs  à  la  disso- 
lution des  liaisons  entre  les  Couvens  du  Pays  et  les  Supérieurs  étrangers.  Les  points 
où  l'on  s'en  est  néanmoins  écarté,  consistent  : 

À)  En  ce  qu'on  a  excepté  nommément  des  règles  à  établir  les  Communautés  régu- 
lières, qui  sont  soumises  immédiatement  aux  Évèques,  comme  il  s'en  trouve  en  effet 
aux  Pays-Bas,  pour  ne  point  préjudicier  à  cette  jurisdiction  immédiate  de  leurs  Ordi- 
naires, qu'il  est  intéressant  d'ailleurs  de  conserver,  et  parceque  l'objet  de  la  Loi  n'existe 
pas  à  leur  égard;  et  cela  me*paroit  également  en  place. 

B)  En  ce  qu'on  n'a  pas  inséré  dans  cet  article  comme  dans  l'Édit  allemand  l'Excep- 
tion des  Confédérations  quant  "»/./  prières  ci  suffrages,  parceque  d'un  côté  cette  expres- 
sion se  trouve  virtuellement  dans  l'énoncé  de  l'article  et  qu'une  Expression  formelle  à 
cet  égard  pourrait  donner  lieu  à  de  fausses  interprétations  et  à  des  correspondances  au 
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moyen  (lcs(|iielles  on  cherclieroii  à  éluder  l'objet  de  la  Loi,  et  il  me  paroi I  aussi,  qu'on 
fera  bien  d'éviter  de  faire  mention  expresse  de  cette  sorte  de  confédération. 

C)  En  ce  qu'on  a  terminé  cet  article  par  comminer,  contre  les  transgresseurs'de  la 
Loi,  pour  la  première  fois,  la  destitution  de  toute  dignité,  pouvoir  ou  charge,  el  l'inha- 
bilité d'y  rentrer,  el,  en  cas  de  récidive,  le  bannissement  des  terres  de  Voire  Majesté 
sans  pouvoir  jamais  y  rentrer,  à  péril  d'une  retraite  dans  un  lieu  de  détention. 

La  comminalion  d'une  peine  assez  forte  pour  faire  impression  a  paru  au  Conseil 
Privé  d'autant  plus  nécessaire,  que  l'Esprit  de  corps,  de  profession  et  d'Etat  porte 
souvent  à  une  opiniâtreté  qui  tient  au  fanatisme,  et  que  d'ailleurs  toute  Loi  pour  être 
eflicace  doit  être  pénale. 

Le  Chancelier  de  Brabanl  trouve  cet  article  excessivement  long  el  la  peine  qui  v  esl 
statuée  infiniment  forte;  le  Prince  de  Starhemberg  croil  également  qu'il  convient  de 
rendre  plus  brièvement  l'article,  et  quant  aux  peines,  il  propose  d'entendre  entre 
autres,  tant  sur  ce  point,  que  sur  les  moyens  à  emploïer  en  gênerai,  pour  assurer 
l'exécution  de  la  Loi,  quelques  tribunaux  du  pays.  J'aurai  l'honneur  d'exposer  plus  bas 
mon  très  humble  sentiment  sur  cette  proposition,  et  pour  ce  qui  est  de  la  prétendue 
longueur  de  l'article,  on  ne  sauroit  à  la  vérité  retrancher  rien  des  dispositions  qu'il 
contient,  mais  au  lieu  de  les  entasser  l'une  sur  l'autre  dans  le  même  article,  on  fera 
certainement  mieux,  si  on  les  distribue  en  différents  articles,  ainsi  qu'on  l'a  fait  dans 
l'Édit  allemand. 

3li0.  Dans  cet  Edit  il  est  dit,  à  l'article  2,  que  dans  le  terme  de  deux  mois  les  diffé- 
rentes maisons  religieuses  auront  à  se  déclarer  sur  la  manière  dont  elles  se  proposent 
de  se  réunir  avec  les  autres  maisons  de  leur  province  ou  de  former  des  Congrégations 
dans  les  respectifs  États  de  Votre  Majesté. 

Mais  le  Conseil  privé  craint  que  si  l'on  prend  ce  parti  à  l'égard  des  maisons  reli- 
gieuses des  Pays-Bas,  la  Loi  ne  sera  exécutée  que  difficilement  vu  les  doutes,  les 
singularités,  les  contradictions  dans  les  opinions,  etc.,  qu'il  faudrait  lever  ou  concilier 
pour  parvenir  à  un  sistème  convenable. 

C'est  donc  ce  Système  qu'il  croit  devoir  être  établi  dans  la  Loy  même,  qui  detruil 
l'ancien,  en  y  statuant  d'avance,  que  les  maisons  religieuses  devront  être  érigées  en 
autant  de  Congrégations  qu'il  y  a  d'Ordres  religieux  aux  Pays-Bas,  soit  mendians,  ou 
non  mendians,  el  en  déterminant  en  même  teins  l'autorité,  l'organisation  et  le  régime 
de  chaque  Congrégation,  ce  qui  a  élé  également  projette,  et  dans  la  Bulle  île  Jules  III,  et 
dans  les  propositions  du  Conseil  privé  de  177<i. 

Il  observe  en  même  tems,  que  par  les  mêmes  principes  d'Étal,  qui  autorisent  à 
exclure  chez  soi  les  influences  el  les  pouvoirs  d'un  Gouvernement  étranger,  on  peut 
également  prescrire  l'ordre  d'existence  de  ces  corps  particuliers,  qui  doivent  cesser 
d'en  être  dépendans.  Qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  transmission  de  choses  spirituelles, 
qui  sont  au  dessus  du  pouvoir  Souverain,  tels  que  les  pouvoirs  de  confesser,  de  prêcher, 
de  donner  les  Ordres,  etc.,  que  les  Religieux  trouveront  ceux-cy  chez  leurs  supérieurs 
ou  chez  les  Éveques;  mais  qu'il  est  uniquement  question  des  règles  de  vivre  en  société 
régulière,  et  que  cela  est  sans  doute  du  ressort  du  pouvoir  souverain. 
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Le  Chancelier  de  Brabant  ni  le  Prince  de  Starhemberg  n'ont  rien  trouvé  à  redire  au 
Sentiment  du  Conseil  privé  à  cet  égard,  et  de  mon  coté  je  pense  aussi  que  l'on  gagnera 
beaucoup  de  teins,  en  fixant  d'abord  la  nouvelle  manière  d'être  des  maisons  religieuses, 
mais  qu'on  évitera  aussi  par  là  des  discussions  sans  fin  avec  des  Communautés,  qui  aux 
Pays  Bas  tiennent  encore  plus  aux  principes  ullramontains  que  celles  de  ce  pays-cy; 
cependant  il  sera  bon  d'entendre  quelques  uns  des  Tribunaux  supérieurs  sur  la  forme, 
que  le  Conseil  Privé  propose  de  donner  au  régime  futur  de  tous  les  Ordres  religieux, 
se  pouvant  qu'il  y  eut  quelque  distinction  à  faire  entre  eux,  et  que  c'est  par  celte  raison 
aussi,  qu'ici  on  a  voulu  entendre  les  Communautés  religieuses  elles-mêmes,  ce  qui 
néanmoins  ne  serait  pas  conseillable  aux  Pays-Bas  par  les  considérations  exposées 
cy  dessus. 

4'°  Le  Conseil  Privé  a  inséré  dans  son  projet  d'Édit  la  défense  d'admettre  les 
Étrangers  à  la  profession  dans  les  Couvens,  sous  peine  que  le  Supérieur  ou  la  Supérieure 
qui  l'aura  admis,  scia  destitué  et  que  la  Communauté  encourra  une  amende  de 
2,000  florins  en  proposant  de  plus  de  déclarer  que  les  Étrangers,  qui  s'y  trouvent  déjà, 
sont  inhabiles  à  parvenir  aux  dignités  ou  places  de  supérieurs. 

Le  Conseil  suppose  ici,  qu'il  n'y  a  que  les  françois  qui  soient  exclus  des  Bénéfices 
et  Dignités  aux  Pays  Bas,  mais  qu'ils  peuvent  parvenir  aux  simples  places  de  Supérieurs 
dans  les  couvens  :  et  le  Prince  de  Starhemberg  remarque  it  ce  sujet  que,  quoi  qu'il  n'y 
ait  de  Loy  expresse  qu'à  l'égard  des  françois,  on  a  dans  le  l'ail  établi  néanmoins  pour 
principe  de  n'admettre  des  Etrangers  aux  Bénéfices  qu'après  qu'ils  ont  obtenu  des 
Lettres  de  Naturalité  ou  d'habilité;  que  quant  aux  abbayes  et  aux  monastères  on  y  a 
reçu  sans  difficulté  des  Étrangers,  qui  n'étoient  pas  françois  et  qu'il  seroit  même 
difficile  de  changer  ce  pied,  vu  qu'il  y  a  des  Monastères,  qui  ont  plus  de  Biens  chez 
nos  Voisins  que  sous  la  Domination  de  Votre  Majesté  et  que  leur  exclusion  produirai! 
peut  être  de  leur  part  des  dispositions  désavantageuses  pour  les  maisons  religieuses  des 
Pays  Bas. 

Il  me  paroit  également,  qu'à  l'égard  de  l'admission  des  étrangers  dans  les  abbayes 
comme  simples  religieux  et  aux  Bénéfices  et  dignités  Ecclésiastiques  Séculiers,  les 
choses  sont  déjà  aux  Pays  Bas  sur  le  pied  qui  convient  le  plus  aux  intérêts  de  ces 
provinces  et  moyennant  cela  il  seroit  pour  le  moins  superflu  d'y  toucher. 

En  effet  l'Esprit  général  de  toute  la  nation,  ainsi  que  du  Gouvernement  Général,  est 
déjà  dirigé  contre  l'admission  des  Étrangers,  soit  aux  Emplois  civils,  soit  aux  Bénéfices 
et  dignités,  tant  Séculiers  que  Réguliers  et  par  là,  sans  qu'il  y  ait  une  loi  formelle 
contre  les  Étrangers  sans  distinction,  on  a  pris  pour  maxime,  que  tous  sont  obligés  de 
se  pourvoir  de  Lettres  d'habilité  ou  de  uaturalité,  lorsque  par  des  raisons  particulières 
ils  parviennent  à  un  Bénéfice  ou  Emploi  aux  Pays  Bas,  et  les  sujets  même  de  Votre 
Majesté  en  Allemagne  n'en  sont  pas  exemptés. 

Si  l'on  n'a  pas  exige  la  même  chose  à  l'admission  du  simple  étal  de  Beligieux  dans 
les  abbayes,  c'est  que  par  les  demenibremens  successifs  des  provinces  Belgiqucs,  ou 
par  les  acquisitions  que  les  abbayes  ont  faites  en  terre  étrangère,  leurs  possessions 
s'étendent  souvent  hors  de  la  domination  de  Notre  Majesté  et  qu'ainsi  on  a  crû  qu'elles 
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ne  pouvoient  pas  se  dispenser  d'avoir  dés  menagi ms  pour  les  sujets  du  Souverain 

dans  les  Étals  duquel  elles  étoienJ  souvenl  plus  possessionnées  qu'aux  Pays-Bas 
même. 

Cependant  par  représailles  on  a  exclu  absolument  les  François,  tanl  des  Bénéfices 
Séculiers,  que  de  l'état  de  Religieux  chez  nous;  mais  il  semble  qu'il  ne  couvienl  pas 
d'en  agir  de  même  à  l'égard  des  Liégeois  :  car  ceux-cj  admettenl  non  seulemenl  sans 
difficulté  les  sujets  des  Pays-Bas  aux  Bénéfices  qu'ils  obtiennent  des  Collateurs  de  leur 
Principauté,  mais  l'université  de  Louvain  a  même  le  droit  d'y  conférer  plusieurs 
prébendes  jusques  dans  la  cathédrale,  et  si  de  notre  cote,  on  laisoil  quelques  dispositions 
publiques  en  cette  matière  contre  les  Liégeois,  ils  y  en  opposeraient  sans  doute  de 
pareilles,  et  les  sujets  flamands  ne  pourraient  qu'y  perdre. 

Ce  que  je  viens  de  dire  des  Bénéfices  Séculiers  est  aussi  aplicable  aux  Communautés 
Religieuses,  vu  qu'ainsi  le  P™  de  Starhemberg  le  remarque,  il  y  a  plusieurs  de  Nos 
abbayes,  qui  ont  plus  de  bien  au  Pays  de  Liège  qu'aux  Pays-Bas  et  qu'Elles  v  ont 
nombre  de  Cures  à  conférer. 

Le  cas  de  l'abbaye  de  Tongerloo  en  Brabant  est  surtout  singulier,  le  seul  quartier 
abbatial  ('tant  situé  sous  la  Domination  de  Votre  Majesté  et  l'Église  avec  le  monastère 
au  pays  de  Liège  et  dans  cette  position  l'abbé  ne  peut  sans  doute  pas  se  refuser 
absolument  ii  l'admission  des  Liégeois  dans  Sa  Communauté. 

On  a  du  se  relâcher  aussi  à  certains  égards  vis-à-vis  de  la  France,  pour  l'intérêt 
réciproque  des  Sujets,  de  la  rigueur  de  l'Exclusion  car,  comme  les  diocèses  des  Éveques 
d'Ipres  et  de  Tournay  s'étendent  beaucoup  en  France  et  que  celui  de  quelques  Évèques 
l'rançois  comprend  des  districts  en  Flandre,  on  tolère  que  les  Cures  s'y  confèrent  sous 
l'une  et  l'autre  domination  sans  égard  à  la  naissance  du  pourvu.  Il  a  été  conclu  aussi 
en  1775  entre  feue  S.  M.  l'Impce  Reine  et  le  Roi  T.  C.  une  Convention  où  il  a  été 
stipulé  que  les  abbés  d'une  domination,  qui  ont  des  Prévôtés,  Prieurés  ou  Benelices 
réguliers  amovibles  sous  l'autre  Domination,  pourront  les  conférer  à  leurs  Beligieux  sans 
égard  à  leur  naissance,  et  que  pour  les  Prévôtés,  Prieurés  et  Bénéfices  en  titre,  il 
suffira,  que  les  pourvus,  s'ils  ne  sont  pas  sujets  du  Prince,  où  leur  Bénéfice  est  situé, 
se  pourvoient  de  Lettres  de  naturalité. 

Je  ne  m'arrelte  qu'aux  François  et  aux  Liégeois,  parce  que  (ce)  ne  sont  proprement 
que  ces  deux  Nations  qui  doivent  être  prises  en  considération  en  cette  matière,  vu 
qu'il  est  très  rare  qu'un  autre  Étranger  se  présente  pour  obtenir  un  Bénéfice  ou  pour 
entrer  dans  un  Couvent  :  Et  comme  la  Collation  des  abbaïes  dépend  de  Votre  Majesté, 
on  est  toujours  à  même  d'en  exclure  tout  Étranger,  et  l'on  avertit  même  les  Beligieux, 
qui  en  cette  occasion  donnent  leurs  suffrages,  que  ceux  qui  sont  en  faveur  d'un  Etranger 
ne  sont  pas  comptés. 

Votre  Majesté  daignera  observer  par  ce  détail,  que  la  règle  est  pour  l'Exclusion  des 
Étrangers  en  gênerai  et  que,  si  l'on  fait  des  exceptions  en  faveur  des  Abbayes  ou  autres 
maisons  fondées,  c'est  en  considération  des  circonstances  particulières,  où  elles  se 
trouvent  à  l'égard  de  ces  Étrangers,  que  d'ailleurs  des  Abbayes  en  France  sont  autori- 
sées par  un  traité  entre  les  deux  Cours  à  mettre  même  à  la  tète  des  maisons  filiales. 
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qu'elles  possèdent  aux  Pays  Bas  des  sujets  de  France,  et  que  le  changement  de  l'état 
actuel  des  choses  ne  pourrait  que  produire  des  inconvéniens  sans  nul  avantage  réel. 

Ceci  ne  regarde  cependant  pas  les  Ordres  mendians,  qui  ne  peuvent  avoir  nulles 
possessions  ni  aux  Pays  Bas  ni  ailleurs  et  qui,  par  les  dispositions  de  l'Edit,  seront 
entièrement  détachés  de  leurs  Confrères  dans  les  pays  étrangers;  mais  pour  ne  pas 
entrer  dans  l'Edit  même  dans  les  distinctions  sur  les  differens  Ordres,  je  serois  de  très 
humble  avis  qu'on  pourroit  y  omettre  tout  ce  qui  concerne  l'Exclusion  des  Etrangers 
de  nos  couvens  et  prescrire  ensuite  aux  nouvelles  Congrégations  de  ces  Ordres  par  des 
Décrets  particuliers,  ce  qu'elles  auront  à  observer  relativement  aux  postulans  qui  ne 
seront  pas  sujets  de  Votre  Majesté. 

Tel  est,  Sire,  mon  respectueux  avis  sur  les  points  essentiels  où  le  Conseil  Privé  a  crû 
pouvoir  s'écarter  du  dispositif  ou  des  termes  de  l'Edit  allemand  :  Je  ne  me  suis  pas 
arretté  aux  objets  où  ce  Conseil  s'est  tenu  au  dispositif  de  cet  Édit,  parce  que  son 
contenu  est  déjà  parfaitement  connu  à  Votre  Majesté. 

Il  ne  me  reste  qu'à  Lui  exposer  également  ma  façon  d'envisager  quelques  proposi- 
tions du  Prince  de  Starhemberg  sur  la  matière  en  général. 

Ce  Ministre,  qui  reconnoit  et  la  sagesse  de  la  Loi  et  le  pouvoir  de  Votre  Majesté  de  la 
faire  émaner,  croit  cependant  devoir  proposer  la  question,  s'il  ne  conviendra  pas  de 
faire  au  préalable  quelque  démarche  à  Borne  ainsi  que  le  Conseil  Privé  l'avoit  proposé 
lui-même  en  I77(i. 

Il  avoue  qu'une  démarche  pareille  ne  devroit  pas  porter  sur  une  concession  à  deman- 
der au  Pape,  mais  simplement  sur  l'annonce  à  lui  faire  que  Votre  Majesté  ayant  résolu 
d'émaner  la  Loi  dont  il  s'agit.  Elle  avoit  bien  voulu  en  faire  donner  connoissance  au 
S.  Père,  dans  l'attente  certaine  qu'il  donnerait  au  plutôt  et  même  dans  un  tems  à 
préfixer  aux  Eveques  et  autres  qu'il  peut  apartenir,  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
l'Exécution  d'une  Bulle  d'un  de  ses  prédécesseurs. 

L'avantage  qui  résulterait  selon  le  Prince  de  Starhemberg  d'une  pareille  déclaration 
serait  que  le  S.  Père  donnerait  d'abord,  quant  au  spirituel  les  pouvoirs  nécessaires  dont 
le  défaut  embarrasserait  les  Eveques  et  les  autres  Ecclésiastiques  aux  Congrégations, 
qui  doivent  être  substitués  à  l'ancien  Sistème.  Cependant  il  a  très  bien  observé  en 
même  tems,  que  si  une  fois  par  l'autorité  souveraine,  l'ancien  Etat  des  choses  est 
rompu,  la  Cour  de  Borne  devra  bien  prendre  son  parti  à  l'égard  des  pouvoirs  spirituels 
et  que  si  l'on  n'a  pas  fait  des  démarches  d'ici  vis-à-vis  du  S.  Père,  il  ne  pourra  pas 
non  plus  en  être  question  aux  Pays-Bas. 

Votre  Majesté  ayant  daigné  déjà  agréer  ce  que  j'ai  crû  devoir  Lui  exposer  contre 
l'idée  de  mêler  de  façon  ou  d'autre  la  Cour  de  Borne  dans  cette  affaire,  il  ne  peut  sans 
doute  pas  être  question  de  faire  quelque  démarche  à  Borne  pour  ces  provinces  en  parti- 
culier, ni  de  réclamer  une  Bulle  ou  Concession  ancienne  du  S'-Siège. 

Aussi  le  Conseil  Privé  sans  être  informé  du  système  que  Votre  Majesté  a  trouvé  bon 
d'adopter  à  ce  sujet,  n'a-t-il  pas  proposé  de  se  servir  de  l'autorité  de  la  Cour  de  Borne 
en  cette  occasion;  il  l'a  fait  à  la  vérité  en  1770,  mais  c'est  aparèment  parce  qu'alors  il 
n'a  pas  crû  devoir  insister  sur  les  vrais  principes  en  ces  sortes  de  matières,  sur  lesquels 
cependant  il  a  apuyé  d'ailleurs  constamment  ses  avis. 
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J'ai  crû  de  mon  côté  devoir  laisser  reposer  alors  l'affaire  lanl  parce  qu'il  ne  s'agissoil 
que  de  remédier  dans  les  seules  provinces  Belgiques,  en  le  laissant,  a  un  mal  qui 
subsistoit  dans  le  reste  de  la  Monarchie,  et  que  je  prévoyois  aussi,  qu'en  5  mêlant  la 
Cour  «le  Home  on  ne  parviendroit  jamais  à  mettre  les  choses,  même  pour  les  seuls 
Pays-Bas,  sur  un  pied  convenable. 

Dans  Ions  les  cas,  c'est-à-dire,  suit  qu'on  s'adresse  à  la  Cour  de  Rome  ou  point,  le 
prince  de  Starhemberg  pense  qu'il  conviendroil  d'entendre  non  seulement  quelques 
Tribunaux  de  Justice,  niais  aussi  les  Eveques,  non  pas  sur  le  principe  de  la  Loi  a  por- 
ter, mais  sur  les  moyens  de  donner  pleine,  promte  et  la  meilleure  exécution  à  une  Loi 
dont  les  principes  sont  déjà  irrévocablement  fixés,  en  leur  prescrivant  le  terme  d'un 
mois  pour  rendre  leurs  avis. 

Quant  aux  Eveques  je  ne  trouve  nullement  conseillable  de  les  entendre  même  sur 
la  seule  Exécution  de  la  Loi,  car  comme  on  peut  prévoir  que  les  dispositions  n'en 
seront  pas  à  leur  gré,  OU  que  du  moins  par  ménagement  pour  la  Cour  de  Home,  ils 
devront  en  faire  semblant,  on  ne  peut  pas  espérer  qu'ils  suggéreront  des  moyens  plus 
propres  pour  leur  faire  sortir  leur  effet  :  d'ailleurs,  quels  que  puissent  être  les  bornes 
qu'on  prescrira  aux  Eveques  sur  l'avis  à  rendre,  ils  diront  toujours,  ipie  leur  conscience 
ne  leur  permet  pas  de  se  borner  au  simple  quomodo;  mais  qu'ils  doivent  représenter 
aussi  telle  ou  telle  chose  sur  la  question  un,  et  par  la  leurs  avis,  au  lieu  de  faciliter 
l'exécution  de  la  Lov,  produiront  plutôt  des  Embarras  vis  à  vis  des  ordres  religieux. 
qui  n'ignoreront  pas  longtems,  que  les  Eveques  ont  opine  eu  laveur  de  la  conservation 
de  l'ancien  système. 

Je  suis  donc  du  respectueux  avis  qu'on  peut  consulter  les  Eveques  des  Pays-Bas  aussi 
peu  qu'on  a  consulté  ceux  de  ce  pâys-cy;  mais  je  pense,  comme  le  Prince  de  Starhem- 
berg, qu'il  convient  d'entendre  les  Tribunaux  supérieurs  sur  l'Exécution  de  la  Loi,  el 
je  crois  même  qu'on  ne  doit  pas  se  borner  aux  seuls  Conseils  de  Brabant  et  de  Matines, 
comme  ce  Ministre  le  propose,  mais  qu'il  est  bon  d'entendre  aussi  les  tribunaux  supé- 
rieurs des  autres  provinces,  vu  qu'il  ne  faut  pas  plus  de  tems  pour  la  rentrée  de  l'avis 
de  tous  que  de  deux  ou  trois,  et  que  cependant  il  convient  d'être  informé  des  obstacles 
vrais  ou  imaginaires,  que  ces  Tribunaux  aperçoivent  dans  leurs  ressorts  respectifs  à 
l'Exécution  de  la  Loi,  afin  qu'on  puisse  \  apporter  d'avance  le  remède  nécessaire. 

D'ailleurs  c'est  un  usage  constant  aux  Pays-Bas  d'entendre  les  tribunaux  sur  les 
Loix  il  l'Exécution  de  laquelle  ils  doivent  veiller,  el  qui  doivent  servir  de  règle  dans 
leurs  jugemens,  el  si  l'on  n'en  retiroit  d'autre  avantage  que  celui  de  prévenir  leurs 
représentations  ou  demandes  d'interprétation,  cet  usage  seroil  toujours  d'une  grande 
utilité  et  dans  le  cas  présent  il  y  a  même  plusieurs  points  sur  lesquels  il  paroit  essentiel 
de  prévenir  des  démarches  pareilles  de  la  part  des  Tribunaux  des  différentes  provinces. 

Tel  est  surtout  le  plan  que  le  Conseil  Prive  trace  dans  l'Edil  même  pour  la  Consti- 
tution (les  ordres  religieux,  après  qu'ils  seront  détaches  de  leurs  Supérieurs  Étrangers, 
tandis  qu'ici  on  se  réserve  de  fixer  cette  manière  d'être  après  que  les  différentes 
Maisons  Religieuses  auront  présenté  leurs  idées  la  dessus.  Ce  seroil  sans  doute,  ainsi 
que  le  Conseil  Privé  le  représente,  s'exposer  à  des  Embarras  sans  fin,  si  l'on  suivoil  la 
Tomi:  LVIII.  43 
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même  marche  vis  à  vis  des  Religieux  «les  Pays  lias,  entêtés  en  général  des  principes 
ultramon tains;  mais  d'un  autre  coté  on  risque  d'ordonner  des  choses  peu  convenables, 
si,  comme  le  fait  ce  Conseil,  on  fixe  le  nouveau  Régime  uniquement  d'après  ce  qui 
a  été  établi  en  ta.'i;2  dans  la  Bulle  de  Jules  III,  sans  prendre  en  considération,  si  les 
circonstances  n'ont  peut-être  pas  changé  à  certains  égards.  Or,  les  avis  des  Tribunaux 
provinciaux  pourront  donner  des  lumières  lit  dessus,  et  remplaceront  ceux  qu'on 
a  demandé  ici  aux  maisons  religieuses  mêmes. 

N'étant  d'ailleurs  question  que  de  suprimer  le  Neocus  passivus,  ainsi  que  l'Édit  alle- 
mand le  porte;  objet  sur  lequel  la  chancellerie  de  Bohême  et  l'Autriche  aura  l'honneur 
de  présenter  ses  respectueuses  remarques  à  Votre  Majesté,  il  n'y  a  que  les  tribunaux 
des  différentes  provinces  qui  pourront  indiquer  avec  pins  de  connoissance  de  cause,  ce 
qui  devra  être  rangé  dans  cette  classe,  et  ce  qui  doit  être  regardé  comme  apar tenant 
au  Nexus  aclivus  qu'on  n'est  pas  également  intéressé  à  abolir. 

Enfin,  comme  j'ai  lieu  de  craindre  que  tous  les  Tribunaux  ne  soient  pas  dans  les 
bons  principes  relativement  à  l'autorité  souveraine  sur  les  objets  qui  ne  tiennent  pas 
au  Dogme,  on  aura  occasion,  en  les  consultant,  de  connoitre  et  de  rectifier  leur  façon 
de  penser  sur  une  matière  aussi  importante. 

Je  soumets  néanmoins  le  tout  avec  le  plus  profond  respect  aux  Lumières  Supérieures 
de  Votre  Majesté.  Elle  daignera  observer  par  l'Exposé  cy  dessus,  qu'en  général  la  Loy 
en  question  ne  rencontrera  pas  plus  de  difficultés  aux  Pays-Bas  qu'ici,  et  qu'il  ne  s'agit 
que  de  l'adapter  sur  quelques  points  aux  circonstances  particulières  de  ces  provinces, 
ce  qui  pourra  se  taire  également  sans  s'écarter  ni  de  l'Esprit,  dans  lequel  elle  a  été' 
conçue,  ni  du  But  qu'on  s'y  est  propose. 

Kal.mt/.-Biktbehg. 

Vienne  ce  16e  juin  17S1. 

En  marge,  de  la  main  de  l'Empereur  : 
«  J'aprouve  entièrement  l'avis  que  vous  avances  dans  ce  raport.   » 

Joseph. 

Archives  rie  la  Chancellerie  des  Pays-lias  a  Vienne,  Il  lOU/ait  Lill01  M 
4/N»  4,  portefeuille  261.) 

Au  verso  du  rapport  : 

«  Le  Chanc.  de  C.  et  d'E.,  estimant  en  général  que  l'exécution  des  vues  salutaires 
de  Votre  Majesté  à  ce  sujet  ne  rencontrera  pas  aux  Pays  Bas  plus  de  difficultés  qu'ici. 
Lui  présente  ses  respectueuses  remarques  sur  les  articles  à  l'égard  desquels  le  projet 
d'Edit  formé  aux  Pays  Bas  n'est  pas  entièrement  conforme  a  l'Edit  allemand,  et 
propose  de  ne  pas  y  comprendre  la  disposition  qui  concerne  l'admission  des  Etrangers 
aux  vœux  dans  les  Couvens  nationaux,  vu  les  circonstances  particulières  où  l'on  se 
trouve  sur  ce  point  aux  Pays  Bas,  de  ne  pas  mêler  en  manière  quelconque  le  S.  Siège 
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ni  les  Évêques  dans  cette  affaire,  mais  de  se  borner  ;i  entendre  les  Tribunaux  Supé- 
rieurs sur  les  moyens  les  plus  propres  pour  faire  exécuter  au  pied  de  la  Lettre  les 
dispositions  du  nouvel  Édit.  » 

•  En  annexe  une  copie  du  projet  dédit  du  Conseil  privé,  avec  la  traduction  allemande  en  regard.) 


XVII.  —  17  juin  1781. 

DÉPÊCHE  DU   COMTE   d'ADHÉMAR   AU  COMTE  DE  YERGENNES. 
Entrevue  de  l'Empereur  à  Bruges  avec  le  Dur  île  (ilocester.  —  Ostende  déclaré  port  franc. 

Bruxelles,  le  17  juin  1781. 

L'Empereur  a  continué,  Monsieur  le  Comte,  de  visiter  les  places  des  Pays-Bas 
autrichiens;  il  couche  ce  soir  à  Anvers,  ei  se  rendra  à  Bruxelles  après  demain  19. 
M.  le  duc  de  Glocester  l'a  vu  à  Bruges  le  M  et  le  15.  Ces  deux  princes  ont  été 
renfermés  assés  longtemps;  il  y  a  entre  eux  une  ancienne  connaissance  qui  a  rendu 
l'accueil  mutuel  l'oit  amical.  Vous  jugés  bien.  Monsieur,  que  de  cette  entrevue  les 
conjectures  naissent  en  foule,  mais  je  vous  en  ferai  grâce. 

A  la  manœuvre  des  -2  bataillons  du  rég'  de  Vierset,  M.  le  duc  de  Glocester,  qui  a  eu 
la  prétention  d'être  un  faiseur,  se  récrioit  beaucoup  sur  la  beauté  des  troupes  et  sur 
leur  instruction.  On  a  remarqué  qu'il  cherchoit  à  élire  agréable  à  l'Empereur  en  lui 
parlant  de  son  goût  militaire,  des  talents  qu'il  a  montres  pour  la  guerre,  enfin  de  la 
supériorité  de  son  armée.  L'empereur  a  dit  à  M.  le  duc  de  Glocester  :  «  Je  crois  bien 
»  que  Clinton  seroit  bien  aise  d'avoir  12  bataillons  comme  ceux  la  pour  avancer  ses 
»  affaires  en  Amérique.  »  Tout  cela  n'est  pas  fort  intéressant,  mais  c'est  un  empereur 
qui  parle  au  frère  d'un  roi  d'Angleterre;  les  moindres  paroles  son!  recueillies,  el, 
quoique  je  ue  leur  attribue  aucun  sens  détourné,  je  vous  les  transmets,  Monsieur  le 
Comte,  pareeque  je  suis  du  moins  assuré  de  leur  fidélité. 

Le  port  d'Ostende  est  déclaré  libre;  cet  événement  cause  icy  un  grand  plaisir, 
précurseur  de  l'argent  qu'il  attirera  dans  la  Flandre  autrichienne. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Le  C,e  u'Aiihémar. 

Archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères  à  l'aris.  Correspondance 
ries  Payt-Bat,  rep.  C.I.XXII,  P>383. 
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XVIII.  —  19  juin   1781. 

LETTKE    DE    CRUMPIPEN    AU    COMTE    DE    INEINY. 

Annonce  de  l'arrivée  prochaine  de  l'Empereur.  —  Demande  au  comte  de  Neuy  de  rédiger 
un  projet  d'article  à  faire  insérer  dans  la  Gazelle  pour  annoncer  la  venue  du  souverain.  — 
Réponse  de  Neny  et  texte  de  l'article. 

Monsieur, 

«  Son  Altesse  est  toujours  dans  l'opinion  que  S.  M.  pourra  arriver  ce  soir  ou 
»  demain,  cl  Elle  pense  que  c'est  le  moment  de  préparer  un  article  pour  la 
»  Gazelle  du  21.  S.  A.  avait  trouvé  au  mieux  celui  que  V.  E.  avait  déjà  projette,  mais 
»  Elle  pense  qu'il  faut  à  présent  \  donner  une  autre  tournure,  et  qu'il  conviendra  d'y 
»  exprimer  que  S.  M.  s'est  rendu  ici  après  avoir  l'ail  une  tournée  dans  la  plupart  des 
»  villes  et  provinces,  et  après  y  avoir  donne  des  preuves  de  ses  soins  et  de  son 
»  attachement  pour  le  bien  de  ses  sujets,  de  ses  hautes  lumières,  ainsi  que  des  qualités 
»  du  grand  monarque.  S.  A.  s'en  remet  entièrement  à  V.  E.  sur  la  tournure  à  y 
»  donner,  et  Elle  vous  sera  très  redevable  si  vous  voulez  bien  lui  remettre  ou  lui  faire 
»   parvenir  le  projet  demain  au  matin,  .le  suis  avec  un  respect  infini 

»  De  Votre  Excellence 

»   le  Ires  humble  et  1res  obéissant  serviteur 

»  Cruhpipen.  » 
De  Bruxelles  le  19  juin  1781 
à  M.  de  Neny. 


Ile  Bruxelles,  le  ...  juin  1781. 

«   L'Empereur  est  arrive  ici  le  ....  de  ce  mois,  à heures  ...  et  esl  descendu  à  son 

palais  où  S.  M.  a  pris  son  logement.  Connue  elle  n'a  voulu  aucune  espèce  de 
cérémonial,  on  s'est  trouve  dans  l'obligation  de  respecter  sa  volonté;  mais  on  peut 
juger  de  l'excès  de  la  joie  que  cet  heureux  événement  excite  dans  tous  les  cœurs. 
En  effet,  les  peuples  de  ces  provinces,  privés  depuis  plus  de  l.'iO  ans  de  la  présence  de 
leur  Souverain,  ne  voient  parmi  eux  qu'avec  une  reconnaissance  égale  à  leur  admi- 
ration, le  grand  Prince  qui  les  gouverne,  et  qui,  à  l'exemple  de  son  auguste  mère, 
OCCCupé  sans  cesse  de  leur  bonheur,  a  donne  déjà  des  preuves  éclatantes  de  son  amour 
pour  l'ordre,  de  son  attachement  aux  loix,  et  de  sa  protection  bienfaisante  pour  le 
progrès  des  lettres,  du  commerce  et  de  tous  les  arts. 
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»  On  sait  déjà  que  l'empereur,  arrivé  le  "1  mai  a  Luxembourg  a  commencé  son 
voiage  aux  Pays-Bas  par  une  tournée  dans  la  plupart  des  villes  et  provinces  de  sa 
domination  ou  S.  M.  a  vu,  en  observateur  éclairé,  tout  ce  qui  étoit  digne  de  son 
attention  et  a  examine  ce  qui  pouvoit  mériter  ses  soins  paternels  pour  le  bien-être  de 
ses  sujets.  Enfin  ce  monarque  arriva  ici. 

»  Voici,  Monsieur,  le  crocquis  que  vous  m'avez  demandé.  Les  derniers  souverains 
»  qui  ont  réside  dans  le  Pais,  sont  l'archiduc  Albert,  mort  eu  1621,  et  l'infante 
»  Isabelle  décédée  en  1(>3.">.  Cette  princesse,  après  la  mort  de  son  mari,  devint  gouver- 
»  nante  générale;  mais  elle  avoit  été  souveraine. 

»  Il  faudra  aussi  faire  insérer  dans  la  Gazette  quelques  articles  concis  de  Luxembourg 
»  et  de  Naniur,  concernant  l'arrivée  de  S.  M.  dans  ces  villes. 

»  J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur,  tout  à  vous. 

»  Neny.  » 

(Conseil  privé,  re^.  CGCCXXIi,  f°  177.) 


XIX.  —   19  juin   1781. 

DÉPÊCHE  DU  NONCE  BUSCA   AU  CAKDINAL  SECRÉTAIKK   D'ÉTAT  PALLAVICliNl. 

Passage  de  l'Empereur  par  Ypres,  Furnes,  Dunkerque,  Nieuport  et  Ostende.  —  Séjour 
à  Bruges.  —  Piété  dont  le  Souverain  fait  preuve  dans  cette  dernière  ville.  —  Visite 
du  Duc  de  Glocester  à  Bruges.  —  Séjour  à  Gand.  —  Passage  par  Alost,  Termonde 
et  Saint-Nicolas.  —  Affabilité  de  Joseph  II.  —  Nombreuses  pétitions  qu'il  reçoit. 
Attention  et  application  qu'il  apporte  aux  atfaires.  —  Sa  grande  générosité.  —  Les 
gouverneurs  généraux,  en  route  pour  les  Pays-Bas,  ont  passé  par  Munich.  —  Leur 
itinéraire. 

I 

Emo  e  Rmo  ecc, 

Continuo  a  dar  conto  ail'  Em"  V  del  giro  che  da  facendo  tultavia  S.  M.  l'Imperatore 

|ier  ipiesti  Paesi  Bassi  Austriaci.  Dopo  dèsser  passala  la  Maestà  Sua  per  la  cittii  d'Ypri, 
continuo  il  viaggio  per  Furnes,  dove  giunse  la  sera  de  -10  corrente.  Il  di  seguente  da 
Furnes  diede  una  scorsa  a  Dunkerke,  che  resta  nella  Fiandra  Francese,  per  osservare 
quel  porto.  Arrivé  ivi  del  tulto  sconosciuto,  e  lo  sarebbe  ancor  rimasto  sino  alla  di  lui 
partenza,  se  per  azzardo  non  l'avesse  qualcuno  riconosciuto  :  di  che  S.  M.  avvedutasi, 
per  evitare  l'affollamento  del  Popolo  che  già  lo  acclamava  cogl'  evviva,  se  ne  parti 
imniediatamente  per  Nieuport.  Di  là  in  sèguito  costeggiando  la  spiaggia  dell'  Oceano 
Germanico,  passù  poi  a  Ostenda,  per  esaminare  colla  più  grande  attenzione  il  sito  di 
quelP  intéressante  Porto,  e  tutto  ciô  che  puo  remlerlo  facile  al  commercio.  Bimase  ivi 
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due  giorni;  indi  passé  a  Bruges  il  giorno  13,  rimanendovi  anche  l'altro  de  14,  che 
ricorreva  la  solennità  del  Corpo  del  Signore;  uel  quai  giorno  cou  somma,  universale 
edifizazione  accompagna,  senza  faslo  e  distinzione,  la  processione  dell'  Âugustissimo 
Sagramento,  che  si  fece  secondo  il  costume  universale,  in  quella  Cattedrale.  Saputo  si 
frattanto  a  Londra  da  S.  A.  R.  il  Duca  di  Glocester  fratello  di  S.  M.  Brittannica,  che 
l'Impérial  Monarca  Irovavasi  a  Ostenda,  s'imbarcô  subito  per  tare  quel  tragittodi  mare 
c  sorprenderlo  graziosamente  con  una  visita  sua.  Giunse  peraltro  troppo  tardi  il  Real 
Principe,  onde  trovo  che  S.  Maestà  si  era  diyià  parlita,  ma  prosequendo  egli  il  viaggio, 
la  raggiunse  a  Bruges,  ove  arriva  in  tempo  appunto  dell'  accennata  Processione. 
Cercatisi  poi  vicendevolmente  per  visitarsi,  tinalmente  s'inconlrarono  insieme,  ed 
abbracciatisi  teneramente,  si  trattennero  qualche  tempo  ad  un  familiare  e  segreto 
discorso.  La  mattina  de  15,  prosegui  la  Maestà  Cesarea  il  suo  viaggio,  ed  il  Real  Prin- 
cipe Inglese  se  ne  parti  di  ritomo  a  Londra.  La  pfefata  Maestà  Sua  dunque  da  Bruges 
prese  la  strada  verso  l'Ecclusa,  poi  passa  al  Sasso  di  Gand,  fortezze  ambedue  spettanti 
agi'  Olandesi,  le  quali  osservate  colla  consueta  sua  attenzione,  prosegui  il  viaggio  verso 
la  città  di  Gand,  dove  entré  aile  cinque  e  mezza  di  sera,  secondo  l'orologio  Francese, 
in  mezzo  ail'  affollato  popolo,  che  faceva  risuonar  da  per  tutto  gP  evviva  ele  acclama- 
zioni  di  giubilo  verso  PAugusto  suo  Sovrano.  È  rimasto  a  Gand  sino  alla  mattina 
de  16  stante.  e  dopo  aver  ascoltato  la  messa  in  quella  Cattedrale  evedute  Pevoluzioni 
militari,  se  ne  parti  per  Alost,  dove  pranzô;  di  là  a  Termonda,  e  la  sera  a  Saint 
Nicolas,  terra  as>ai  i^nissa  ml  paese  di  W'aes,  che  è  un  canione  torse  il  più  fertile  dé 
Paesi  Bassi  Auslriaci.  leri  sarà  giunto  probabilmente  a  Anversa,  da  dove  si  pensa  che 
anderà  a  Malines,  di  là  a  Lovanio  e  finalmente  qui  a  Brusselles,  dave  credianïo  dàver 
la  sorte  di  vederlo  giungere  domani  o  dopo  domani.  I*.  incredibile  l'affabilità  che  usa 
con  ogni  ceto  di  persone,  ascoltando  chiunque  a  lui  ricorre  per  presentargli  memoriali 
c  suppliche,  délie  quali  prende  in  setmito  la  dovuta  considerazione.  Entra  né  più 
minuti  dettagli,  volendo  istruirsi  di  tutto,  sia  militare,  politico,  civile  cil  ecclesiastico. 
A  Ostenda  ha  voluto  essere  al  Fatto  minutamente  di  tutto  quello  puô  contribuire 
a  vantaggi  del  comercio,  al  quai  fine  ha  digià  dichiorato  che  da  qui  in  avanti  venga 
riputato  per  porto  franco,  o  a  meglio  dire,  per  scansare  ogni  impegno,  gP  ha  accordati 
li  privilegi  che  godensi  ne  porti  franchi.  Spicca  in  lui  non  poco  la  generosilà  verso 
le  persone  bisognose,  com'  anche  gratifica  tutti  li  soldati,  dopo  d'averne  osservate 
l'evoluzioni  militari.  Pare  ni  somma  in  tuto  impegnatissima  pel  hene  e  félicita  de'  suoi 
sudditi. 

Si  hanno  digià  qui  sicuri  riscontri,  clic  li  novelli  Reali  Governatori  di  questi  Paesi, 
sono  giunti  a  Monaco  di  Baviera.  Di  là  doverano  passare  a  Merghentbe,  residenza  de 
gran  Maestri  dell'  Ordine  Teulonico.  per  far  visita  a  S.  A.  B.  PArciduca  Massimiliano. 
Dipoi  s'istraderanno  per  Coblence,  ed  ivi  si  tratterranno  con  quel  Serenissimo  Elettore 
di  Treveri,  rispettivo  cognato  e  fratello:  (intantoche  riceveranno  di  qua  Pavviso  da  Sua 
Maestà  Impériale  di  venirsene  a  questa  loro  residenza;  ed  allora  non  >;ià  per  Luxem- 
burgo,  corne  sera  detto,  ma  bensi  per  Colonia,  verranno  qui  per  la  strada  più  retta,  il 
che  continuo  a  credere  che  succédera  per  li  10  del  prossimo  Lnglio. 
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.V  dandomisi  altro  da  aggiungere  per  oggi,  finisco  col  rossegnaruri  umilissima- 
mente. 


Di  Voslra  Em". 


LJrusselles  m  Giugno  I7S| . 

Umilm°  div°'°  ecc. 

S.  Arciv0  d'Emesa,  Nunzio  Aposlco. 

(Archives  du  Vatican.  Numial.  di  Flandrta,  re^  CXXXV,  f»  -253., 


XX.  —  22  juin  1781. 

DÉPÊCHE  DU  COMTE  o'aDHÉMAR   AU   COMTE  DE   VElUiENNES. 

L'Empereur  est  arrivé  à  Bruxelles.  —  Longue  conférence  avec  le  prince  île  Starhemberg.  — 

Extrait  de  la  Gazette  de  Bruxelles. 

A  Bruxelles,  le  22  juin  I7SI. 

L'Empereur,  Monsieur  le  Comte,  esl  enfin  à  Bruxelles;  il  \  esi  arrivé  la  nuii  du 
21  au  22  après  avoir  parcouru  la  forêt  de  Soigne  sur  un  cheval  de  poste  avec  lequel 
il  est  entré  à  Nivelle;  c'est  de  celte  ville  '  qu'il  est  venu  à  Bruxelles,  où  il  est  arrivé 
excédé  de  fatigue.  S.  M.  I.  n'a  vu  ce  matin  que  M.  le  Prince  de  Starhemberg  avec 
lequel  il  est  resté  enfermé  pendant  plus  de  trois  heures.  Sa  journée  ne  sera  donnée 
à  personne;  il  dit  qu'il  resterait  seul  chez  lui.  Demain  les  ministres  étrangers  auront 
l'honneur  de  lui  rendre  leurs  homages  ainsi  que  les  personnes  en  charge. 

Ce  prince  loge  au  palais  que  doivent  occuper  les  gouverneurs;  il  n'a  gardé  auprès  de 
sa  personne  qu'un  seul  factionnaire  de  la  garde  noble;  il  a  paru  jusqu'à  présent  en 
arrivant  la  nuit  et  en  se  cachant  le  jour  se  dérober  aux  acclamations  qui  l'attendent. 
La  Gazette  de  Bruxelles  que  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  vous  instruira,  Monsieur 
le  Comte,  de  la  sensation  que  cause  dans  ce  pais-ci  un  Souverain  qui  s'y  montre  sous 
les  auspices  les  plus  favorables,  .le  ne  manquerai  pas  de  faire  conoilre  demain  à  S.  M.  I. 
les  sentiments  du  Boi  tels  qu'ils  sont  exprime/,  dans  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Le  0e  d'Adhkmak. 

(Archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères  à  P;iris.  Correspondance 
des  Pays-Bai,  reg.  CLXXII,  P>886.) 

Extrait  de  la  Gazette  de  Bruxelles  22  juin  1781. 

«  On  sait  déjà  que  l'Empereur  arrive  le  ~>l  mai  à  Luxembourg,  a  commence  son 
voyage  aux  Pays-Bas  par  une  tournée  dans  la  plupart  des  villes  et  provinces  de  sa 
domination,  où  Sa  Majesté  a  vu,  en  observateur  éclaire,  tout  ce  qui  étoit  digne  île  son 

1  Le  Ministre  de  France  était  mal  informé,  i Voir  pp.  il,  61-62.) 
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attention,  el  ;i  examiné  ce  qui  pouvoil  mériter  ses  soins  paternels  pour  le  bien  être  de 
ses  sujets.  Enfin  ce  monarque  est  arrivé  ici  le  quart  après  minuit  et  est  descendu  ii  son 
palais  où  Sa  Majesté  a  pris  logement.  Comme  Elle  n'a  voulu  aucune  espèce  de  céré- 
monial on  s'est  trouve  dans  l'obligation  (le  respecter  sa  volonté;  mais  on  peut  juger  de 
l'excès  de  la  joie  que  cet  heureux  évènemenl  excite  dans  tous  les  cœurs.  En  effet,  les 
peuples  de  ces  Provinces,  prives  depuis  plus  de  I .'»()  ans  de  la  présence  de  leur  souverain, 
ne  voient  parmi  eux  qu'avec  une  reconnaissance  égale  a  leur  admiration,  le  Grand 
Prince  qui  les  gouverne,  el  qui  à  l'exemple  de  son  auguste  mère,  occupe  sans  cesse  de 
leur  bonheur,  a  donne  déjà  des  preuves  éclatantes  de  son  amour  pour  l'ordre,  de  son 
attachement  aux  Loix,  et  de  sa  protection  bienfaisante  pour  le  progrès  des  Lettres,  du 
Commerce  et  de  Ions  les  Arts.  » 

Archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance 
•1rs  Pai/t-nnt,  i-62.  r.l.XXII,  f°  386.! 


XXI.  —   22  juin  1781. 

DÉPÊCHE  1)1    NONCE  BOSCA   AI)  CARDINAL  SECRÉTAIRE    d'ÉTAT  PALLAVICIMI. 

L'empereur  est  arrivé  à  Bruxelles,  venant  de  Louvain  par  Tervueren.  —  Il  a  visité  récem- 
ment Anvers,  Malines  et  Nivelles.  —  Il  est  entré  à  Bruxelles  la  nuit  afin  d'éviter  les 
démonstrations  populaires.  —  Audience  au  prince  de  Slarhemberg  et  aux  chefs  de 
l'armée.  —  Le  Nonce  a  demandé  à  être  reçu  par  le  monarque. 

Emo  e  Rmo  ecc. 

r'inalmente  jeri  sera  verso  la  mezza  notte  giuuse  qui  S.  A.  l'Imperatore,  per  com- 
mune consolazione  di  questi  suoi  sudditi,  avendo  la  sola  compagnia  del  gênerai  Terzy, 
ed  andiede  a  smontare  a  questo  Real  Palazzo  di  Corte.  Appunto  corne  accennai 
ail'  Em"  V"  nella  mia  de  19.  la  Maestà  Sua  da  Saint  Nicolas  passé  in  An  versa,  poi 
a  Malines.  indi  a  Lovanio,  da  dove  parti  jeri  mattina  dirigendosi  al  real  Castello  di 
Trewuren,  due  legbe  lontano  di  qui,  ave  pranzô.  Al  dopo  pranzo,  facendo  diqua 
cercare  li  cavalli  di  posta,  andiede  a  l'are  un  giro  per  la  gran  selva  di  Soigne,  contigua 
al  delto  Castello,  e  sortendo  a  un  piccolo  villaggio  detto  Vaterloo,  dieile  di  là  una 
scorsa  alla  città  di  Nivelles  per  vedere  quel  nubile  Capitolo  di  Canonicbesse,  e  dipoi 
se  ne  venne  direttamente  '  qui  ail'  accennata  ora.  Questo  perô  è  stato  il  motivo,  cite  le 
speran/.e  che  s'avevano  in  ipiesta  città  di  vederla  giungere  aile  sette  o  le  otto  di  sera. 
secondo  l'orologio  Francese,  si  rendessero  vane.  Ma  la  Maestà  Sua  che  non  ama  il 
gran  concorso  popolare  e  li  molti  applausi,  si  credecbe  espressamente  abbia  cercato  di 
giungere  a  notte  avanzata,  per  evitarli.  Quesla  mattina  mm  e  sortita  di  casa,  ma  bensi 
ha  dato  una  longaa  udienza  a  questo  sig'  Principe  di  Starhemberg,  e  dipoi  aile  pri marie 
cariche  militari. 

1  I.e  Nonce  commet  ici  h  même  erreur  que  le  ministre  de  Fiance. 
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lo  frattanto  per  rendere  alla  Maestà  Sua  i  miei  ossequi,  c  per  complimentar  la  pcl 
felice  sno  arrivo,  in  nome  anche  délia  Santità  di  Nostro  Signore,  in  vigore  ili  un 
presuntivo  Pontificio  mandata,  bo  digià  parlato  ail'  accennato  si^'  Principe  di  Star- 
hemberg,  perche  mi  proccuri  una  Impériale  audien/.a.  Esso  dunque  se  ne  caricato,  cd 
io  stai'o  attendendo  l'awiso,  per  render  mi  subito  à  miei  doveri.  Non  ho  voluto  ritar- 
dare  a  rendere  informata  l'Em™  V"  délie  correnti  novelle,  e  frattanto  colla  consueta 
venerazione  e  rispetto  mi  rassegno. 

Di  Vostra  Km". 

Brusselles  ±2  Giugno  17X1 . 

Uinil'"0  div'""  ecc. 
S.  Akoiv"  u'Emesa,  Nunzio  aposl". 

^Archives  du  Vatican.  Nuti:.  <li  Fiandria,  reg.  CXXXV,  f»  231 


XXII.  —  23  juin  1781. 

DÉPÊCHE  DU  COMTE  d'aDHÉMAR  AU  COMTE  DE  VERGENNES. 

Audience  accordée  au  ministre  de  France  par  l'Empereur.  —  Paroles  cordiales  de  Joseph  H 
sur  la  famille  royale.  —  La  politique  élrangère.  —  L'Empereur  regrette  vivement  la 
retraite  de  Necker.  —  Jugement  sur  de  Ségur  et  de  Castries. 

Bruxelles,  le  23  juin  478t. 

Je  sors,  Monsieur  le  Comte,  de  chez  l'Empereur.  L'audience  qu'il  a  bien  voulu  me 
donner  a  été  fort  longue.  Elle  a  roulé  sur  quelques  points  intéressants  dont  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  rendre  compte.  Je  passerai  sous  silence  ce  qui  m'est  personel 
et  la  bonté  qu'il  a  eu  de  me  rapeler  toutes  les  occasions  où  j'ay  eu  l'honneur  de  lui 
faire  ma  cour. 

L'état  de  la  reine,  la  chute  qu'elle  a  fait,  son  désir  extrême  qu'elle  acouche  d'un 
garçon,  sont  les  premiers  objets  qui  l'ont  occupé  et  passant  ensuite  à  me  parler  du  roi, 
j'av  saisi  ce  moment  pour  exécuter  les  ordres  que  vous  m'avié  donné.  J'ay  dit  a 
l'Empereur  que  j'étois  chargé  très  expressément  de  l'assurer  du  tendre  attachement  du 
roi.  Cela  est  bien  mutuel  (m'a-t-il  repondu);  il  est  impossible  <le  connaître  le  roi  sans 
l'aimer;  c'est  un  si  digne  home!  J'ay  pris  la  liberté  d'ajouter  qu'étant  le  plus  pur  et  peut- 
être  le  plus  honette  home  de  son  royaume,  il  avoil  encor  une  justesse  d'esprit  et  une 
sagesse  de  principe  qui  le  rendoit  fort  supérieur.  L'Empereur  m'a  répondu  qu'il  avoil 
reconu  tout  cela  et  qu'il  étoit  de  cœur  au  roi;  voilà  son  expression.  Il  a  ajouté  : 
je  voudrais  bien  terminés  les  choses  comme  il  les  désire,  mais  les  événements  ne 
contribuent  point  à  avancer  une  décision  :  il  faut  attendre  le  reste  de  la  campagne.  Je 
me  suis  renfermé,  Monsieur,  dans  le  silence  que  vous  m'avés  prescrit  et  j'ay  seulement 
Tome  LVIIL  4i 
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dit  à  l'Empereur  que  le  roi  comptoit  infiniment  sur  ses  dispositions  et  sur  ses  lumières. 
Il  m'a  interrompu  avec  vivacité  en  me  disant  :  il  doit  compter  sur  ma  tendre  amitié, 
et  continuant  à  parler  du  peu  de  moyens  qui  résultoit  des  événements,  il  a  rapelé  les 
combats  indécis  dans  lesquels  beaucoup  de  braves  gens  se  sont  tués  sans  succès  pour  le 
but  important.  Il  a  cependant  distingué  le  dernier  combat  de  M.  de  Suffering  à  S'  Jago, 
où,  malgré  la  jactance  angloise,  il  croit  voir  que  le  commodore  Jonsthone  a  perdu 
15  jours,  et  que  l'amiral  françois  peut  en  avoir  profité  pour  le  devancer  au  Cap. 
Dans  toutes  ces  observations,  l'Empereur  m'a  paru  dépouillé  de  prévention  en  faveur 
des  Anglois.  Ce  prince  a  laissé  tombés  cette  conversation  que  mon  silence  n'alimentoit 
pas;  mais  il  y  a  mêlé  une  digression  sur  nos  moyens  de  continuer  la  guerre,  ce  qui  l'a 
conduit  à  me  parler  du  renvoi  de  M.  Necker.  Pour  moi  (m'a  t-il  dit),  en  ne  voyant  les 
cboses  que  de  loin,  je  vous  avoue  que  j'en  ai  été  très  affligé.  Il  a  voulu  entrer  en 
matière  sur  les  motifs,  les  influences  qui  avoient  pu  déterminer  une  résolution  si  fâcheuse. 
Je  n'av  rompu  le  silence  que  pour  dire  ce  que  j'ay  cru  de  mon  devoir  et  justifier  le  roi 
dans  une  chose  où  je  voyois  qu'à  travers  beaucoup  de  ménagements,  l'Empereur 
l'improuvoit.  J'ay  donc  répondu  qu'il  sulfisoit  de  connoitre  la  sagesse  du  roi  dont  S.  M. 
elle  même  venoit  de  m'entretenir  pour  estre  sur  que  puisqu'il  avoit  pris  ce  parti  là. 
c'est  qu'il  étoit  nécessaire  à  ses  intérêts  ou  à  sa  dignité.  Que  je  sçavois  d'ailleurs  que 
M.  Necker  avoit  employé  des  formes  tout  à  fait  reprébensibles  et  que  j'étois  d'autant 
moins  suspect  dans  cette  assertion  que  j'avois  en  grande  estime  la  personne  et  la  besogne 
de  M.  Necker.  L'Empereur,  un  peu  revenu  de  son  opinion,  a  cependant  insisté  encor 
sur  les  conséquences  de  ce  renvoi  par  raport  au  crédit  et  par  raport  à  M.  de  Castries 
qu'il  craint  que  l'on  ne  perde,  ainsi  que  M.  de  Ségur.  Sur  le  premier  point  je  lui  ai  dit 
que  les  effets  publics  avoient  repris  leur  niveau.  Sur  le  second,  je  l'ay  assuré  que 
M.  de  Castries  étoit  trop  bon  cytoyen  pour  sacrifier  quelque  chose  à  des  intérêts  parti- 
culiers, et  enfin,  a  l'égard  de  M.  de  Ségur  j'ay  dit  «pie  je  ne  voyois  aucune  relation 
entre  lui  et  l'événement  qui  étoit  arrivé.  L'Empereur  a  parlé  de  ce  ministre  avec 
beaucoup  d'estime,  et  je  me  suis  fait  un  vrai  plaisir  de  fixer  son  opinion  sur  un  très 
galant  home  qui  joint  à  la  connoissance  pratique  de  tous  les  détails  militaires  la  force 
de  caractère  et  l'esprit  de  justice  nécessaire  dans  ce  département.  S.  M.  I.  m'a  paru 
instruite  de  l'assemblée  des  inspecteurs,  de  leur  objet,  et  en  général  de  ce  qui  intéresse 
les  différentes  parties  de  notre  administration.  Je  ne  vous  répéterai  pas,  Monsieur,  tous 
les  détails  dans  lesquels  ce  prince  a  bien  voulu  entrer  avec  moi.  C'en  est  ici  la  substance 
et  ce  qui  me  paroit  mériter  de  vous  estre  rendu. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Le  Cte  d'Adhémar. 

Cette  lettre,  Monsieur,  sera  portée  à  Paris  par  .M.  Lebrun  peintre  et  marchand  de 
tableaux  hume  sur. 

Archives  il»  JlinUtèri'  îles  affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance 
ilr»  Payi-Bm,  reg.  CLXX1I,  f°  :«8.; 
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XXIII.  —  26  juin  1781. 

DÉPÊCHE  DU  NONCE  BUSCA  AU  CARDINAL  SECRÉTAIRE  d'ÉTAT    PALLAVICINl. 

Joseph  II  à  Bruxelles.  —  Le  nonce  reçu  en  audience.  —  L'accueil  a  été  cordial,  mais 
l'entretien  s'est  passé  en  politesses  banales.  —  L'Empereur  se  rendra  en  Hollande  et  de  là 
à  Versailles.  —  Annexe.  Extraits  d'un  journal  (La  Gazette  de  Bruxelles)  rendant  compte 
de  l'arrivée  du  Souverain  et  des  occupations  auxquelles  il  se  livre. 

Emo  e  Rmo   SlGre  ECC. 

Accennai  già  ail'  Em'J  Va  cou  mia  de  ±J  corrente,  clie  S.  M.  l'Imperatore  erasi  in 
quel  giorno  tenuto  in  casa,  ed  aveva  soltanto  dato  audienza  al  sig'  Principe  di  Starhem- 
berg,  e  per  pochi  momenti  aveva  veduto  il  sig1  Générale  d'Argenteau  Governatore  di 
questa  città,  ed  il  sig'  General  Miuiav,  corne  in  oggi  Commanda(n)te  interino  délie 
Armi  di  questi  Paesi  Bassi,  per  la  improvisa  morte  seguita  ne  passati  giorni  del 
sig'  General  De  Voghera,  che  occupava  un  tal  posto.  Del  rimanente  in  quel  giorno  non 
diede  udienza  ad  altri,  essendo  stata  occupata  la  Maestà  Sua  per  spedire  un  corriere 
straordinario.  Memore  l'accennato  sig'  Principe  di  Starhemberg  délia  p remura  da  me 
avanzatagli,  fece  presentire  alla  Maestà  Sua  il  mio  desiderio  d'essere  onorato  d'una  di 
lui  audienza,  ed  infatti  si  compiacque  accordarmela  pel  di  seguente  25  corrente  aile 
dieci  di  Francia  délia  mattina.  Mi  resi  infatti  alla  Corte  nell'ora  stabilita,  e  lui  intro- 
dotlo  senza  alcun  ritardo  all'audienza,  e  primachè  altri  vi  fosse  amuresso,  fuori  perô 
del  sig'  Principe  di  Starhemberg,  e  venni  ricevuto  con  atti  di  molta  bontà  e  clemenza, 
trattenendosi  meco  in  diversi  discorsi  indilfereiUi.  Volli  più  volte  introduire  il  discorso, 
che  se  Sua  Santità  avesse  saputo  in  tempo  il  di  lui  arrivo  in  questi  Paesi,  m'avrebbe 
expressamente  incaricato  di  felicitarla  in  di  lui  Pontifient  nome;  ma  non  mi  riusci  di 
farlo  sentire,  essendo  stato  interrotto  da  altri  discorsi.  In  questi  termini  dunque  passô 
la  mia  audienza,  e  a  nonna  de  miei  doveri,  ne  rendo  intesa  l'Em*3  Va. 

Resta  tutt'ora  assicurato,  che  per  li  10  dell'entrante,  giungeranno  qui  li  nuovi 
Governatori  Generali;  onde  se  l'Ein"  V"  si  compiacerà  inviarmi  il  Brève  epistolare 
a  loro  diretto,  corne  mi  fa  sperare  nel  veneratissimo  suo  foglio  de  9  Giugno,  potrà 
giungere  in  tempo;  e  quando  venisse  ri  larda  to,  troverô  anche  il  modo  di  farlo  gradire, 
adducendo  per  seusa  l'ineertezza  del  tempo  del  di  loro  arrivo. 

Dira  poi  confidenzialmente  a  V"  EmM  che  m'è  riuscito  penetrare,  che  l'idea  délia 
Maestà  Sua  Impériale  sia  di  partire  di  qua  allorchè  s'approssimerà  l'arrivo  de  suoi 
Governatori,  dondo  una  brève  scorsa  a  Versaglies  per  far  una  visita  a  quell'augusta 
Sorella,  e  facendo  poi  un  giro  di  non  molto  tempo  per  l'Olanda,  dando  cosi  campo  al 
solenne  ingresso  degli  accennati  Governatori  ed  alla  gran  funzione  dell'  Inaugurazione 
sovrana  di  questi  Paesi;  e  terminato  che  sia  tutto  questo,  si  restituira  qui  nuovramente. 
Queste,  per  quanto  hora  si  sa,  sono  le  Cesaree  intenzioni,  le  quali  per  altro  possono 
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essere  soggette  a  variazione,  anche  inaspetlata.  Per  lu  altre  particolari  cbe  riguardano 
il  soggiorno  qui  dell'accennata  Maestà  Sua.  mi  ri  porto  all'unito  foglielto  di  move; 
e  frattanlo  mi  rassegno  umilissimamente. 
Di  V"  1-m". 

Brusselles  2(5  Giugno  17SI. 

Umilœo  divmo  ecc. 
S.  Akciv  d'Ehbsa,  Nunzio  apost'0. 

Archives  du  Vatican.  JVmis.  di  Fiandna.  reg.  GXWV,  l«  288 

Brusselles  "26  Giugno  1781. 
AJlegato. 

E'  noto  già  l'arrivo  di  S.  M.  l'Imperatore  in  questa  Capitale  seguito  la  sera  dé  21  del 
(•oriente  Giugno,  verso  la  mezza  notte,  entrando  per  la  porta  detta  di  Namur.  e  dirig- 
gendosi  al  Palazzo  di  Corte.  d.ive  disceso,  beatosto  si  lïtirô  a  prendere  riposo,  del 
quale  travavasi  in  somma  nécessita,  per  il  fatigoso  giro  che  aveva  l'alto  in  tatto  (piel 
giorno. 

I.a  mattina  de  "22  amurise  alla  sua  prima  udienza  aile  oie  sette  di  Francia  queslo 
Covernator  Générale  interiao  si»1  Principe  di  Starhemberg,  la  quale  tu  ben  longa,  ed 
in  segnito  aminise  per  pochi  momenti  li  duc  General i  d'Argenteau  Governatore  di 
questa  città  e  Murray  al  présente  Comandante  Générale  interino  délie  arme  di  questi 
Paesi  Bassi  Austriaci,  asscsa  la  morte  improvisa  seguita  ultimamente  del  Générale 
di  Voguera,  che  occnpava  lai  posto.  Il  rimanente  del  giorno  si  passô  dalla  M.  S.  nel 
disbrieo  d'un  Corriere  straordinario,  e  in  lutto  quel  di  non  sorti  di  casa,  ma  solamente 
di  tanto  in  tanto  si  iasciô  vedere  aU'afibllato  popolo,  che  continuamente  trovavasi 
avant  i  il  Palazzo  di  Corte  che  desiderava  ammirare  il  suo  Sovrano. 

La  mattina  poi  dé  2ô.  diede  prima  udienza  al  sig'  Principe  di  Starhemberg,  poi, 
aile  10  di  Francia,  venue  introdotto  nions'  Nunzio  Pontificio,  in  seguita  gl'altri 
Ministri  stranieri  residenti  a  questa  Corte.  Dopo  diche  diede  udienza  all'Emo.  Card. 
Arcivescovo  di  Malines.  alli  Deputati  de  Stati  di  Brabante,  al  Consiglio  pure  di 
Brabante,  al  Consiglio  privato  e  ad  aitri  diversi  dicasteri.  Verso  il  mezzo  giorno  poi 
ammise  gra/iosamente  alla  sua  publica  udienza,  tutti  qnelli  clic  avevano  suppliche  da 
presentarsi;  ricevenda  ognuno  cou  marche  di  bontà  e  di  clemenza.  Nel  dopo  pranzo 
passé  mollo  tempo  col  sig'  Principe  di  Starhemberg  e  col  sigr  Crumpipen  Segretario 
di  Stato  e  di  Guerra.  La  sera  poi  verso  le  me  otto  e  mezzo  sorti  in  carozza  a  nuolo, 
passando  per  far  visita  alla  Duchessa  vedova  d'Aremberg  ed  alla  Principessa  di  Star- 
hemberg, sebbene  ne  l'una  né  l'altra  si  trovasse  in  casa;  quindi  si  ritiro  di  nuovo 
in  Corte. 

Aile  4  ore  e  mezza  délia  mattina  del  giorno  -2'i.  sorti  la  Maestà  Sua  di  casa  a  piedi 
in  ahito  del  lutto  sconosciuto.  Vide  la  nuova  hellisima  publica  passeggiata  délia  del 
Parco,  entré  nella  Chiesa  collegiata  de  SS.  Michèle  e  Gudila,  fece  un  giro  per  li 
rampari  délia  città,  passô  quindi  al  Ganale,  vide  la  Piazza  ili  S.  Michèle,  poi  si  restitui 
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alla  Corte,  essendogli  riiiscita,  come  desiderava,  di  non  esser  conosciuto  nel  giro  che 
fece.  Aile  ore  1 1  assisté  nel  la  tribuna  délia  Cappella  di  Corte  alla  messa,  che  \i  celebro 
pontificalmente  il  sig1  Card.  Arcivescovo  di  Malines,  poi  applico  alla  consueta  udienza 
publica  sino  a  qualche  ora  dopo  mezzogiorno.  Il  dopo  pranzo  si  irattenne  di  nuovo 
longo  tempo  col  sig1  Principe  di  Starhemberg  e  col  sig'  Segretario  di  Stato  e  «li  Guerra 
Crumpipen.  Circa  poi  le  ore  «  »  1 1  «  »  e  mezza  di  sera,  sorti  di  casa  portandosi  alla  consueta 
conversazione  cbe  tiene  le  Domeniche  la  Principessa  di  Starhemberg  dove  rimase  sino 
aile  ore  10,  indi  si  restitui  a  Corte. 

Aveva  fissato  la  M.  S.  di  fare  la  visita  délie  truppe  che  sono  qui  di  guarnigione  pel 
giorno  25  corrente,  ma  ne  venne  impedita  dalla  pioggia  che  cadde  in  quel  giorno, 
sicchè  fu  rimessa  al  di  seguente.  S'applicô  peraltro  uella  mattina  di  tal  giorno  aile 
solite  udienze  e  particolarmente  all'udienza  publica,  che  fu  assai  numerosa.  Ricevè  in 
detto  giorno  un  corriere  di  ritorno  che  aveva  spedito  in  Frauda  con  leltera  di  S.  M.  la 
Regina;  nel  dopo  pranzo  verso  le  ore  cinque  sorti  colla  solila  carozza  di  nuolo, 
passando  per  il  Parco,  e  andiede  poi  alla  cosi  detta  Maison  du  Roi,  dove  conservasi 
presentemente  la  Biblioteca  del  lu  Principe  Carlo,  quindi  a  qualche  altro  publico 
edilieio,  indi  si  restitui  alla  Corte,  e  dopo  disbrigati  gli  allai i  colli  principal  Minislri, 
tornô  verso  sera  a  sortire  per  lare  qualche  visita. 

Aile  ore  7  di  oggi  "20  corrente,  alla  mattina,  si  è  poitata  la  M.  S.  aile  Caserme, 
osservando  e  comandando  gl'esercizi  di  diverse  Compagnie  délia  truppa  del  regimento 
Mnrrav,  che  è  i|ni  di  guar,  nigiove,  c  verso  le  ore  10.  s'è  restiluilo  alla  Corse  per 
attendere  aile  solite  udienze  e  al  disbrigo  degli  affari. 


XXIV.  —  29  juin  1781. 

DÉPÊCHE  DI    COMTE   d'aDHÉMAR  AU  COMTE  DE  VERGENNES. 

Activité  de  l'Empereur.  —  Son  abord  facile.  —Nombreuses  pétitions.  —  Empressement 
du  peuple.  —  Amabilité  de  Joseph  II  à  l'égard  du  ministre  de  France.  —  Projet  de 
développer  les  installations  maritimes  d'Ostende.  —  La  question  de  l'affranchissement 
de  l'Escaut.  —  Mépris  de  l'Empereur  pour  les  Hollandais.  —  II  est  moins  favorable 
aux  Anglais  qu'on  ne  le  croit  généralement. 

Bruxelles,  le  29  juin  1781. 

L'Empereur,  Monsieur  le  Comte,  passe  icy  les  journées  dans  mie  activité  incon- 
cevable; il  voit  tout  dans  le  plus  grand  détail.  Il  n'y  a  pas  jusqu'au  moindre  de  ses 
sujets  qui  ne  puisse  estre  admis  à  lui  présenter  une  requetle.  Cette  facilité  dégénère, 
comme  vous  le  crovés  bien,  en  abus.  Déjà  i  à  5  mille  placets  surchargent  les  tribunaux 
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el  retardent  les  affaires  courantes  '.  Cependant  l'Empereur,  qui  en  apostille  beaucoup, 
veut  que  tout  soit  examiné  et  répondu.  Ce  régime  là  serait  impraticuable  à  la  longue, 
mais  on  peut  l'adopter  en  passant  :  il  laissera  une  grande  idée  de  la  justice,  de 
l'activité  et  de  la  bienfaisance  d'un  souverain  que  l'on  ne  verra  peut-être  plus. 

L'empressement  pour  le  voir  va  jusqu'à  l'importunité.  (.'est  vainement  qu'il  cherche 
à  se  dérober  à  In  multitude  dans  un  carosse  de  remise  fort  vilain,  avec  un  seul  laquais 
i -ii  habit  gris.  C'est  dans  cet  équipage  que  S.  M.  I.  va  faire  des  visites  aux  dames,  et 
qu'il  se  rend  vers  l'heure  du  souper  dans  la  maison  où  ce  que  l'on  appelle  icv  la 
société,  se  rassemble.  Il  n'y  porte  aucune  gène  et  n'en  éprouve  point.  Sans  se  mettre 
;i  table,  il  reste  pendant  l'heure  du  souper.  Hier  ce  prince  qui,  dans  ma  qualité  de 
ministre  de  France,  me  traite  avec  distinction,  m'a  lait  l'honneur  de  causer  avec  moi 
en  particulier,  pendant  plus  d'une  berne  et  de  la  manière  comunicative  qui  lui  est 
propre,  .le  crois  devoir,  Monsieur,  vous  rendre  une  partie  de  cette  conversation. 

Elle  eut  d'abord  les  avantages  du  comerce  pour  objet  général,  mais  Implication  s'en 
lit  bientôt  aux  Pays-Bas  autrichiens.  S.  M.  me  parla  avec  assés  d'étendue  et  des  désirs 
qu'il  avoit  de  le  diriger  vers  Ostende  au  préjudice  des  Hollandois,  et  des  moyens  qu'il 
vouloit  prendre.  Ce  prince  m'a  dit  qu'il  avoit  ordonné  la  confection  d'un  bassin  infini- 
ment plus  grand  que  celui  qui  existe  et  qu'il  fairoit  l'impossible  pour  attirer  dans  cette 
ville  des  maisons  considérables.  J'avois  envie  de  le  sonder  un  peu  sur  Anvers,  et, 
teignant  à  ce  dessin  de  ne  pas  conoître  les  obstacles  qui  pourroient  traverser  ses  vues 
sur  ce  port,  je  parus  surpris  de  ce  qu'il  ne  s'en  occupoit  pas  plutôt  que  de  celui 
d'Ostende.  L'Empereur  me  répondit  par  une  maxime  d'opéra  :  Quand  on  n'a  pas  ce 
que  l'on  aime,  il  faut  niiner  ce  que  l'on  n  et  tout  de  su  il  te  en  reprenant  son  sérieux,  il 
s'étendit  avec  l'aparance  de  la  bone  loi  sur  les  inconvénients  attachés  aux  projets 
quelconques  sur  Anvers.  J'av  (dit-il)  prié  ces  MM.  Anversois  de  tournés  un  peu  leur 
spéculation  sur  la  gauche,  de  voir  leurs  canaux  intérieurs  et  de  sentir  le  grand  parti 
qu'ils  pouroient  retirer  d'établissements  formés  à  Ostende.  Ils  sont  fous  (continua-t-il) 
avec  leur  Escaut.  La  chose  n'est  pas  possible  nv  même  aussi  avantageuse.  Je  crois 
pourtant  leur  avoir  fait  entendre  raison.  Mais  en  fait  de  ces  choses  là  (j'emploie  les 
mêmes  mots),  c'est  la  persuasion  et  non  la  force  qui  peut.  Ce  qui  dépend  de  moi,  c'est 
d'ouvrir  des  débouchés,  de  faciliter  les  moyens.  Je  crois  qu'Ostende  en  profitera,  et 
si  voire  guerre  durait  encore  quelque  temps,  il  pouroit  en  rester  quelque  chose,  car  le 
comerce  s'habitue,  mais  jusqu'icy  ce  n'est  qu'une  effervescence  momentanée,  une 
espèce  de  mascarade  sous  notre  pavillon. 

La  conversation  s'animant,  l'Empereur  me  parla  des  Hollandois  avec  un  grand 
mépris.  Il  me  dit  que  leur  marine  étoit  dans  un  si  pitoyable  état  -  et  dans  un  tel 
abandon  que  lois  de  leur  rupture  avec  l'Angleterre,  ils  n'avoient  pas  des  vaisseaux 
armés  pour  en  aller  porter  la  nouvelle  au  Cap,  et  qu'ils  avoient  employé  le  pavillon 

1  I.e  comte  d'Adhémar  se  trompe.  Les  requêtes  ne  furent  renvoyées  que  très  exceptionnellement  aux 
tribunaux,  et  elles  ne  causèrent  certainement  aucun  retard  au  cours  de  la  justice. 

-  Ce  jugement  rie  Joseph  est  conforme  à  celui  du  duc  de  la  Vauguyon,  ministre  de  France  en  Hollande. 
Voir  Correspondance  de  Hollande,  reg.  544.  1°  -!'■>   (Archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris.) 
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autrichien.  Tout  cela  nous  conduisit  à  parler  du  despotisme  de  l'Angleterre  vis-à-vis 

de  cette  nation.  Je  ne  conçois  pas,  dit  l'Empereur,  comment  <>n  peut  suportés 

l'avilissement  où  ils  ont  etté  sj  longtemps.  En  général,  toute  l'Europe  a  beaucoup 
enduré  de  ces  gens  là.  Icy  je  fortifiai  ce  que  disoif  l'Empereur  de  quelques  exemples 
pris  dans  nos  griefs  et  dans  des  laits  qui  se  sont  passes  icy  sous  mes  yeux;  oui,  reprit 
ce  prince,  moi-même  j'en  éprouve  tous  les  jours  des  insolences.  Ne  veulent-ils  pas 
actuellement  bornés  la  protection  des  cotes  neutres  à  la  portée  du  canon?  Comme  s'il 
étoit  possible  de  ne  compter  pour  rien  les  rades.'  A  Ostende  par  exemple,  personne 
ne  seroit  en  sûreté  SJ  la  protection  venoit  du  canon  de  la  cote,  puisque  la  rade 
est  entièrement  en  avant  du  port.  Il  n'j  a  pas  canon  dans  le  monde  qui  put  \  protéger 
un  seul  vaisseau.  Je  ne  vois  rien  de  plus  impertinent  que  ces  prétentions  continuelles, 
si  ce  n'est  la  manière  dont  leur  amirauté  rend  ou  élude  les  jugements.  Aussi  l'ai-je  bien 
dit  l'autre  jour  à  ce  Monsieur  là  (en  me  désignant  le  Ministre  d'Angleterre  '  qui  avoit 
les  yeux  attachés  sur  la  conversation).  En  passant  d'un  objel  à  un  autre,  l'Empereur 
médit  :  j'attends  beaunm,)  de  M.  de  Grasse.  C'est  là  que  les  grands  coups  doivent  se 
porter.  Je  ne  pense  pas  que  l'on  veuille  vous  compromettre  à  une  sorte  d'égalité  dans 
la  Manche,  après  les  grandes  occasions  manquées  où  vous  aviez  tant  d'avantage.  Vous 
n'avés  rien  à  faire,  il  faut  que  les  Anglois  succombent,  (l'est  pourquoi  je  n'aprouverois 
pas  ce  projet  dont  l'on  parle,  d'un  assaut  à  Gibraltar.  Je  pense  qu'il  ne  faut  rien  mettre 
au  hasard  quand  vous  êtes  sur  que  le  temps  vous  douera  tout. 

J'écoutois  et  je  pailois  avec  la  mesure  que  vous  m'avés  prescrit,  Monsieur  le  Comte, 
disant  quelque  chose  pour  alimenter  une  conversation  qui  me  paroissoit  très  intéres- 
sante, assés  pour  la  soutenir,  trop  peu  pour  me  donner  l'air  d'être  instruit. 

En  général,  j'ay   cru   voir  que   les  dispositions  de  l'Empereur  ne  sont   pas  aussi 

angloises  qu'on  le  dit  et  je  le  remarque  dans  les  plus  petites  occasions  au  traitement 

qu'il  l'ait  icy  au  Ministre  de  cette  nation.  Je  crois  aussi,  à  l'intérêt  soutenu  avec  lequel 

il  parle  d'Ostende,  que  cette  ville  l'occupe  encor  plus  qu'Anvers.  Enfin,  Monsieur, 

vous jugerés  mieux  que  moi  de  ce  qui  peut  être  vrai  ;  je  vous  rends  la  substance  d'une 

conversation  très  longue,  je  n'ajoute  absolument  rien.  J'afi'oiblis  plutôt  ce  qui  peut  nous 

être  favorable.  Vous  reconnoitrés,  j'espère,  à  l'ouverture  avec  laquelle  je  vous  parle,  et 

mon  extrême  confiance  en  vous,  Monsieur,  et  le  désir  de  remplir  dans  la  petite  place 

que  j'occupe,  mon  devoir  d'une  manière  ulille.  Cette  lettre  sera  portée  à  Paris  par  un 

homme  attaché  à  M.  de  Eaborde,  el  que  Mad.  de  Walckiers  m'a  dit  estre  très  sur.  Il 

ne  me  reste  qu'à  vous  renouvelles  les  assurances  du  fidelle  et  respectueux  attachement 

avec  lequel,  etc. 

Le  C"   d'Adhémak. 

P.  S.  — Je  ne  sçais  pas  encor  le  moment  que  l'Empereur  prendra  pour  aller  faire 
sa  course  à  Paris  mais  on  dit  qu'il  est  très  prochain. 

(Archives  ilu  Ministère  (les  affaires  étrangères  a  Paris.  Correspondance 
des  Pays-Bas,  reg.  CLXXII,  f»«  393-395.) 

1  Fitz-Herbert,  qui  fui  accrédité  auprès  de  la  cour  de  Bruxelles  depuis  1778  jusqu'à  1783 
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XXV.—  2  juillcl   1781. 

DÉPÊCHE  DE  BARTHÉLÉMY  AU  COMTE  DE  VERGENINES. 

L'Empereur  a  reçu,  avant  son  départ  de  Vienne,  divers  mémoires  sur  le  commerce 
d'Anvers  et  d'Ostende.  —  H  les  a  emportés  aux  Pays  Bas.  —  Il  compte  étudier  les  situa- 
tions lui-même  sur  place  et  faire  discuter  l'affaire  par  le  Gouvernement  de  Bruxelles. 

i  Extrait.) 

Vous  a  prendrez  sans  doute.  Monseigneur,  par  les  ra  ports  qui  vous  seront  envoyés 
des  dits  et  laits  de  l'Emper.  en  Flandre,  quel  est  le  sistème  de  S.  M.  I.  sur  le 
commerce  de  celte  superbe  partie  de  ses  Etats.  Je  puis  vous  annoncer  comme  le  tenant 
de  la  bouche  d'un  des  principaux  intéressés  dans  la  navigation  naissante  des  Indes 
orientales,  que  l'Empereur  a  permis  qu'on  lui  remit  ici,  avant  son  départ  pour 
Bruxelles,  divers  mémoires  sur  le  commerce  d'Anvers  et  d'Ostende  par  lesquels  on  lui 
détaille  les  avantages  immenses  qu'il  peut  procurer  à  ses  finances  en  profitant  des 
circonstances  actuelles  pour  rendre  à  ces  deux  (torts  leur  ancien  éclat,  et  en  commen- 
çant par  déclarer  Ostende  un  port  libre.  Le  particulier  avec  qui  j'en  ai  causé  pense  que 
les  puissances  belligérantes  ont  eu  peut-être  en  vue  de  lier  les  mains  à  l'Empereur  en 
lui  déférant  la  médiation;  que  si  ce  prince  veut  attendre  ces  avantages  de  leur  recon- 
naissance pour  ses  soins  pacifiques,  il  n'obtiendra  rien;  que  l'Empereur  doit  bien 
plutôt  se  bâter  de  mettre  à  profit  la  conjoncture,  en  articulant  hautement,  à  toutes  les 
parties  intéressées  qu'il  lève  par  sa  toute  puissance  les  obstacles  qui  obstruent  ses  ports 
de  Flandre;  qu'il  doit  dresser  un  règlement  à  ce  sujet,  et  annoncer  qu'il  veut  le 
soutenir  par  la  force.  La  suite  de  la  conversation  m'ayant  fourni  l'occasion  de  dire  qu'il 
convenoit  peut-être  encore  moins  à  la  Flandre  qu'à  tout  autre  Etat  maritime  que 
l'empire  de  la  mer  ne  fut  pas  commun  à  tontes  les  puissances,  il  m'a  été  répondu 
positivement  que  si  l'empire  de  la  mer  étoit  commun  à  toutes  les  puissances,  la  maison 
d'Autriche  seroil  gênée  par  les  ménagemens  qu'elle  devroil  garder  envers  chacune 
d'elles  en  particulier  pour  le  soutien  de  son  commerce  :  au  lieu  que  si  les  Anglois 
restoient  les  maîtres  de  la  mer,  la  cour  de  Vienne  n'auroit  que  les  Anglois  à  se  rendre 
favorables,  et  qu'il  lui  seroit  d'autant  plus  facile  d'obtenir  leur  protection  pour  son 
commerce,  qu'il  ne  pourrait  jamais  leur  faire  ombrage,  et  que  la  cour  de  Londres  ne 
méconnoil  pas  les  raisons  et  l'intérêt  qu'elle  a  de  s'attacher  celle  de  Vienne.  Tous  ces 
raisonnemens,  Monseigneur,  sont  entrés  dans  les  mémoires  que  l'Empereur  a  reçus  et 
mis  dans  son  portefeuille.  Il  n'a  pas  voulu  les  communiquer  à  la  Chancellerie  d'État; 
il  s'est  réservé  de  prendre  d'abord  lui  même  connoissance  du  local  et  de  les  faire 
ensuite  discuter  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Je  me  borne,  Monseigneur,  à  avoir  l'honneur  de  vous  transmettre  les  raisonnements 
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qu'on   m'a  laits.   Vous  saurez  apprécier  mieux  que  personne  tous  les  droits  qu'ils 
peuvent  avoir  dans  le  moment  présent  sur  l'esprit  et  sur  l'avidité  de  l'Empereur. 


(Archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères.  Correspondance  de 
Vienne  Kg   Cl  CXLIH,  I»  40.) 


XXVI.  —  2  juillet  1781. 

CONSULTE  DU  CONSEIL  PRIVÉ  SUR  LE  DROIT  d' ASILE.. 

L'édit  de  Marie-Thérèse  pour  les  Etals  héréditaires  d'Allemagne.  —  Objections  et  critiques. 
-  Proposition  d'abolir  l'asile.  —  L'asile  n'existait  pas  chez  les  Juifs.  —  Refuge  accordé 
par  la  législation  de  Moïse  aux  homicides  involontaires.  —  L'asile  dans  la  Home 
antique.  —  Edits  des  premiers  empereurs  chrétiens.  —  Abus.  —  Restriction  de  l'asile 
par  Théodose  le  Grand.  —  Il  est  rétabli  par  Théodose  le  Jeune  en  431,  mais  les  criminels 
en  sont  exclus.  —  Législation  de  Charleinagne  Conclusion  de  ce  qui  précède  :  de 
tout  temps  l'asile  a  dépendu  de  la  volonté  des  législateurs,  et  ils  en  ont  disposé  suivant 
les  circonstances,  pour  le  bien  de  la  Religion  et  de  l'État.  —  Influence  des  fausses 
décrétales.  —  Constitution  de  Grégoire  XIV.  —  Elle  est  rejetée  dans  plusieurs  pays.  — 
Anselmo  et  les  Placards  de  Brabant.  —  Origine  de  l'asile  :  dans  l'ancienne  discipline 
de  l'Eglise,  on  refusait  le  sacrement  de  pénitence  aux  condamnés  à  mort.  —  Il  n'y  a  plus 
aucune  raison  de  maintenir  l'asile.  —  Les  ordonnances  de  1570.  —  Le  décret  du 
19  juillet  1742.  —  Décret  du  31  octobre  17oo.  —  Ëdit  du  28  mai  1770  supprimant 
l'asile  pour  les  déserteurs.  --  Conclusion  :  l'action  de  la  justice  ne  doit  pas  être 
entravée  par  un  usage  que  rien  ne  justifie. 


Le  conseiller  Leclerc,  rapporteur. 


Monseigneur, 


Leu  S.  M.  a  fait  émaner  le  l.">  septembre  ITT.'i  dans  ses  Pais  héréditaires  d'Alle- 
magne, un  Édit  sur  le  fait  du  droit  d'a/.ile,  ou  de  l'immunité  locale. 

L'art.  1  de  cet  Édil  contient  une  ample  énumération  des  crimes  et  délits  à  l'égard 
desquels  S.  M.  déclare  que  l'azile  n'aura  pas  lieu. 

L'art.  2  restraint  l'azile  aux  seuls  lieux  où  l'on  administre  les  sacremens  el  où  se 
conserve  l'Eucharistie. 

l'ai-  l'art.  3  il  est  statué  que,  le  cas  échéant,  le  juge  laie  devra  requérir  le  préposé 
ou  Recteur  de  l'Eglise  mi  du  lieu  sacré,  d'extrader  incontinent  le  délinquant,  ce  qu'il 
devra  effectuer  d'abord,  sans  même  s'adresser  auparavant  à  son  supérieur  ecclésiastique, 
Tome  LVIII.  45 
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et  qu'en  cas  de  défaut  le  Juge  Laïc  extraira  le  délinquant  du  lieu  d'Azile,  en  observant 

seulement  autant  que  faire  se  pourra,  que  l'extraction  se  fasse  sans  éclat. 

L'art,  i  attribue  au  Juge  Laïc  exclusivement  la  connoissance  de  la  question  :  si  le 
crime  est  de  la  nature  de  ceux  exceptés  du  droit  d'azile  ou  non. 

Finalement  l'art,  5  défend  à  tous  et  chacun,  sous  peine  d'encourir  l'indignation 
de  S.  M.,  de  receler  sous  aucun  prétexte  ou  d'aider  à  se  sauver  ceux  qui  cherchent 
azile,  et  commine  une  peine  pécuniaire  forte  mais  indéterminée  contre  les  personnes 
ou  communautés  ecclésiastiques  qui  contreviendraient  à  cette  défense. 

Le  General  Commandant  aiant  reçu  par  la  voie  du  Conseil  aulique  un  exemplaire 
de  cet  édit,  a  demandé,  comme  il  est  d'usage,  les  ordres  du  Gouvernement  avant  que 
d'en  faire  la  publication  aux  militaires. 

Il  a  été  observé  d'abord  que  la  jurisprudence  de  ces  Pais  en  matière  d'azile,  ne 
diffère  des  dispositions  de  cet  édit  qu'en  ce  que  rémunération  que  fait  l'art.  1er  des 
cas  exceptes  esl  plus  détaillé,  et  que  l'azile  dans  les  cas,  où  il  a  lieu,  n'est  pas  restreint, 
comme  il  l'est  pari  l'art.  2  du  même  édit.  aux  Églises,  où  l'on  administre  les  sacre- 
mens.  mais  a  lieu  aussi  dans  les  couvens,  collèges,  etc. 

Pour  délibérer  s'il  pouvoit  y  avoir  quelque  changement  a  faire  a  cet  égard  dans  ce 
Pais,  il  a  été  jugé  à  propos  d'entendre  les  Tribunaux  supérieurs  des  Provinces  sur 
la  matière. 

Il  resuite  de  leurs  avis  ci  joints  qu'une  énumération  des  cas  exceptés,  avec  quelque 
attention  et  quelque  soin  qu'on  puisse  la  faire,  ne  peut  qu'être  susceptible  d'incon- 
veniens  et  de  difficultés. 

L'art.  1  de  l'Édit  dont  il  s'agit  excepte  les  cas  suivans  : 
1.  Crime  de  Lèse  Majesté  divine. 
•2.  Blasphème. 
■"».   Hommicide  commis  dans  les  Églises  et  cimetières. 

4.  Vol  sacrilège. 

5.  Meurtre  prémédité. 

(i.   Vols  de  grands  chemins. 

7.  Ceux  qui  de  nuit  volent  ou  dévastent  les  fruits  de  la  campagne. 
S.  Assassins,  soit  qu'ils  aient  commis  eux  mêmes  l'assassinat,  soit  qu'ils  y  aient 
seulement  assisté,  ou  qu'ils  l'aient  commis  par  autrui. 
9.  Crime  de  Leze  Majesté  humaine. 

10.  Conjuration  ou  soulèvement  contre  l'Etat. 

1 1 .  Haute  trahison  dans  tous  les  chefs. 

12.  Faux  monnoïeurs. 

15.  Ceux  qui  contrefont  le  cachet  ou  le  scel  d'autrui  d'une  manière  dangereuse 
ainsi  que 

1  i.   Le  timbre  du  papier  scellé  et  des  Billets  d'actions  publiques. 

15.  Empoisonneurs  d'hommes,  de  fontaines,  ou  autres  réservoirs  d'eau,  et  de 
pâturages. 

lli.  Incendiaires. 
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17.  Vol  commis  dans  un  incendie,  inondation,  naufrage  ou  autre  pareille  calamité. 

18.  Ceux  qui  volent  îles  caisses  publiques,  ou  qui  en  emploient  îles  deniers  à  leur 
propre  usage,  ainsi  que  tous  autres  voleurs. 

19.  Les  femmes  qui  détruisent  leurs  enfans,  ou  qui  se  font  avorter,  même  ceux  qui 
ne  feraient  que  coopérer  à  l'avortement. 

20.  Rapt. 

21.  Ceux  qui  pour  quelqu'un  des  crimes  exceptés  du  droit  d'azile,  sont  judiciel- 
lemeni  détenus  et  qui  viennent  à  s'évader. 

22.  Banqueroutiers. 

25.  Fraudeurs  des  douanes  et  accises. 

24.   Déserteurs. 

2.'>.  Finalement  ceux  qui  tuent,  blessent  ou  maltraitent  des  officiers  publics  dans 
leurs  fonctions. 

Voici  les  observations  que  l'ont  les  differens  tribunaux  sur  cette  énuméralion. 

On  y  voit  des  crimes  plus  graves  et  plus  indignes  de  l'azile  que  quantité  de  ceux  qui 
y  sont  individués,  tels  sont  le  viol,  le  Rapt  de  séduction,  le  duel,  le  parjure  et  le  faux 
en  général,  les  sommations  avec  menace  de  feu,  de  mort,  ou  d'autre  dommage. 

On  y  comprend  des  délits  qui  non  seulement  ne  sont  pas  capitaux,  mais  qui 
ne  font  même  émouvoir  ordinairement  qu'une  peine  pécuniaire  tels  que  la  défraudation 
des  douanes  et  accises. 

Il  s'y  trouve  plusieurs  expressions  inutiles  et  superllùes,  car  en  exceptant  généra- 
lement tous  voleurs,  comme  on  le  l'ait  à  la  lin  du  nombre  18,  on  comprend 
certainement  les  vols  sacrilèges,  ceux  des  caisses  publiques,  ceux  des  grands  chemins 
et  de  la  campagne  et  ceux  commis  dans  des  incendies  ou  autres  calamités,  pourquoi 
donc  les  nommer  spécialement  comme  on  le  fait  aux  nombres  i,  G,  7,  17  et  18. 

Le  nombre  21  n'est  de  même  qu'un  Pléonasme,  il  excepte  ceux  qui  sont  déjà 
exceptés,  ne  pouvant  y. avoir  de  doute  que  celui  qui  seroit  détenu  pour  un  cas  exceplr, 
et  qui  viendrait  à  s'évader,  ne  seroit  pas  plus  dans  le  cas  de  réclamer  l'azile  depuis  son 
évasion,  qu'il  ne  l'aurait  été  auparavant  :  il  semble  qu'on  aurait  du  prendre  l'inverse, 
en  privant  de  l'azile  tous  ceux  qui  se  seraient  évadés  des  mains  de  la  justice,  même 
pour  des  cas  non  exceptés. 

L'on  ne  voit  pas  pourquoi  le  nombre  ô  ne  parle  que  de  l'boinmicide  commis  dans 
les  Fglises  et  cimetières,  et  pourquoi  tout  autre  crime  qu'on  y  commettrait,  ne  rendrait 
pas  également  les  coupables  indignes  de  l'azile  qu'ils  auraient  viole  eux  mêmes. 

Enfin  pour  ce  qui  est  des  déserteurs  il  est  superflu  d'en  parler,  le  droit  d'azile  étant 
entièrement  aboli  dans  ce  Pais  par  Décret  du  28  mai  1770,  pour  tous  les  militaires, 
déserteurs  ou  non. 

Ces  observations  paraissent  justes  à  tous  égards  ainsi  que  celles  que  l'ont  quelques 
tribunaux  sur  l'article  2  de  l'Édit,  qu'en  bornant  l'azile  pour  les  cas  non  exceptés  aux 
seules  Églises  où  l'on  conserve  le  S.  Sacrement,  le  séjour  qu'y  devraient  faire  les 
réfugiés  entraînerait  des  inconveniens  et  des  incongruités  contraires  au  respect  dû  aux 
saints  mystères,  ce  qui  engagea  autrefois  l'Empereur  Tbéodose  le  Jeune  à   étendre 
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à  l'enceinte  extérieure  des   Églises  l'azile  qui   n'avoil   primitiveraenl   lieu  que  dans 

l'intérieur,  comme  le  dénote  l'inscription  des  titres  aux  codes  Tl dosien  et  .lustinien 

de  his  '/'/»'  ail  Ecclesias  confugiunt;  qu'ainsi  il  conviendrait  en  tous  cas  de  le  restreindre 
aux  Églises  (|iii  ont  des  cimetières,  en  \  comprenant  ces  cimetières  et  le-*  sacristies,  et  le 
proscrivant  par  rapport  à  tout  autre  endroit. 

Mais  la  plupart  des  tribunaux  ne  croient  |>;is  devoir  s'en  tenir  à  ces  observations,  el 
proposent,  au  lieu  <lr  se  peiner  à  en  faire  une  énummeration  des  cas  exceptés,  el 
ii  prescrire  à  l'azile  des  bornes  qu'il  est  difficile  de  bien  régler,  de  l'abolir  entièrement, 
comme  on  l'a  fail  en  France,  dès  le  commencement  du  l<>'  siècle. 

Le  Grand  Conseil,  le  Conseil  de  Brabant,  ainsi  que  ceux  de  Luxembourg,  de 
Gueldre  et  de  Tournai,  el  deux  membres  du  Conseil  de  Flandre,  sont  de  cet  avis,  qu'ils 
appuient  de  si  lionnes  raisons  qu'il  parait  impossible  de  ne  pas  s'y  rendre. 

Le  Grand  Conseil  surtout  est  entré  sur  ce  sujet  dans  wnf  discussion  aussi  savante 
que  judicieuse,  et  la  matière  est  également  bien  traitée  dans  les  avis  du  Conseil  de 
Brabant,  et  de  celui  de  Gueldre,  nous  allons  en  présenter  l'analise  et  le  résultat  le  plus 
succintement  qu'il  nous  sera  possible. 

Si  l'histoire  nous  enseigne  que  les  anciens  peuples  policés  oui  eu  (liez  eux  des 
aziles.  Elle  prouve  en  même  tems  qu'on  les  ;i  toujours  considérés  comme  une  émana- 
lion  de  la  puissance  souveraine. 

On  sait  que  (liez  les  Hébreux,  il  n'y  avait  point  d'a/.ile  dans  le  Temple  pour  les 
criminels,  et  moins  encore  dans  les  synagogues,  que  l'on  n'\  connoissoit  d'autre  azi le 
que  celui  de  certaines  villes  que  Moïse  avoit  désignées  par  ordre  du  Seigneur,  el  où 
ceux  qui  avoient  commis  un  homicide  involontaire  pouvoienl  se  réfugier  pour  si' 
mettre  à  l'abri  de  la  vengeance  des  Parens  de  l'occis,  qui  étoienl  autorises  par  la  Loi  à 
répandre  également  le  s;hih  de  l'hommicide  partout  ailleurs:  mais  ces  villes  non  plus 
que  le  temple  el  les  synagogues  ne  donnoient  point  d'azile  aux  vrais  criminels  contre 
les  poursuites  de  la  justice;  les  textes  sont  formels  lit  dessus  dans  l'Exode,  le  Deuté- 
ronome  et  autres  livies  de  l'ancienne  Loi. 

Il  est  évidenl  que  l'azile  de  ces  villes  n'étoit  qu'un  simple  établissement  de  police, 
dont  il  peut  d'autant  moins  être  question  aujourd'hui  que  toute  vengeance  privée  est 
proscrite  par  les  Loix. 

\uss|  ce  n'est  pas  des  Juifs,  mais  des  Païens  que  l'azile  îles  temples  a  passé  dans  le 
christianisme.  Dans  l'ancienne  Rome  il  n'y  avoit  que  le  seul  temple  de  Romulus,  qui 
servît  d'azile,  ce  ne  fui  que  dans  les  desordres  el  les  calamités  du  second  triumvirat 
qu'on  l'étendit  au  temple  de  Jules  César  :  «  Edixere  eliani  Triinnviri.  dit  Denis  d'Hali- 
carnasse  (lib.  't  anliquit.  nequisqui  impuni  ta  tis  causa  in  templum  divi  Julii  confugisset 
inde  ejici  vel  abripi  posset,  quod  ante  //<■  Deo  uniquam  concession  excepHs  iis  quœ  ml 
Romuli  azylum  pertinent.  » 

On  trouve  au  5  Livre  des  Innales  de  Tacite  chap.  60  et  suivans,  un  détail  curieux 
de  l'examen  et  de  la  reforme  que  le  Sénat  de  Rome  lit  par  ordre  de  Tibère,  des 
differens  aziles  que  prétendaient  les  villes  de  la  Grèce,  et  dont  l'abus  etoil  devenu 
intolérable,  ainsi  que  s'en  explique  ce  sublime  historien  avec  la  précision  et  l'énergie 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES.  357 

qui  lui  sonl  propres,  el  dans  des  termes  qu'on  pourrai)  appliquer  ;i  la  conduite  peu 
mesurée  que  nos  gens  d'Église  onl  tenue  depuis,  relativement  à  l'azile. 

«  Complebantur  templa   pessimis  servitior ,  eodem  subsidio  obœrati  adversum 

creditores,  suspectique  capitalium  criminum  receptabantur,  uec  iillum  satis  validum 
Imperium  eral  coërcendis  seditionibus  populi  flagilia  hominum  el  rœrimonias  deûm 
protegentis.  » 

Il  etoil  naturel  que  les  premiers  Empereurs  chrétiens  accordassent  aux  Églises  les 
mêmes  privilèges  d'impunité  qu'avoienl  les  Temples  du  Paganisme,  mais  le  clergé  ne 
tarda  |>;is  ii  en  abuser. 

La  première  loi  que  l'on  trouve  sur  lu  malien'  de  l'azile  au  «ode  Théodosien,  lui 
portée  par  Théodosc  le  grand  pour  le  restreindre,  el  l'empereur  arcade  sou  (ils,  voïanl 
«pie  toutes  les  modifications  etoienl  insuffisantes  pour  en  réprimer  le  desordre,  ne  trouva 
rien  mieux  à  faire  que  de  l'abolir  entièrement. 

Van  Espen  dans  sou  excellenl  traité  de  azylo  templorum  cap.  2  jj 5  e(  dans  ses  scholies 
sur  les  conciles  africains,  eau.  56,  art.  2  rapporte  que  le  concile  de  Carthage  tenu 
en  •">•"!»,  l'année  d'après  la  Loi  d'Arcade  abrogatoire  de  l'azile,  lii  une  députation,  pour 
en  obtenir  des  Empereurs  le  rétablissement,  d'où  cet  auteur  conclut  avec  raison,  que 
l'Église  reconnut  très  bien  alors  que  tout  dépendoil  à  cet  égard  du  bon  plaisir  du 
souverain  (a). 

Cette  députation  n'effectua  rien  et  l'asile  demeura  aboli  jusqu'en  431,  que  Théodose, 
le  jeune,  cédant  aux  importunilés  el  aux  insinuations  des  Éveques,  le  rétablit  à  la 
vérité,  mais  pour  les  malheureux  el  les  opprimés  seulement,  et  de  façon  à  en  exclure 
les  criminels,  c'est  dans  ce  sens  du  moins,  que  les  meilleurs  interprètes  entendent  sa 
Loi  et  c'est  sur  ce  pied  aussi  que  s'en  esi  expliqué  Justinien  dans  sa  novelle  I", 
cap.  5  et  7.  «  Non  permittas,  dit-il  à  Tribonien,  questeur  de  son  palais,  privilegiis 
aliquibus  uti  nocentes;  templorum  enim  cautela  non  nocentibus  sed  lœsis  detur  a  lege.  » 

Les   vengeanges   (sic)    privées   étant    autorisées   par    les    usages    el    les   coutumes   des 

differens  peuples  du  Nord,  qui  sont  venus  s'établir  sur  les  débris  de  l'empire  d'Occident, 
on  conçoit  que  lorsqu'ils  ont  embrassé  le  Christianisme,  on  ne  pouvoil  guère  refuzer 
la  ressource  de  l'azile  à  ceux  qui  avoient  fait  quelque  offense,  en  attendant  que  par  le 
concours  de  l'autorité,  la  paix  fut  l'aile  entre  les  parties. 

Mais  on  voit  toujours  le  clergé  eu  abuser  au  point  que  Charlemagne  dans  son  capi- 
tulaire  de  l'an  77!)  chap.  H  crut  devoir  l'abolir  pour  Ions  les  crimes  capitaux  individuel- 
lement :  «  ut  homicidae  et  cœleri  Reiqui  legibus  mori  debenl,  si  ad  Ecclesiam  confugerinl 
non  excusentur,  neque  eis  ibidem  victus  detur  »,  et,  dans  un  autre  capilulaire  de  805, 

(h)  «  Credilur  aulem  occasione  hujus  arcadianœ  conslitulionis  anno  sequenti  e  concilie»  africano  rieci  etam 
legationem,  quœ  legitur  in  codice  africano  cap.  <>l  »  ul  pro  confugienlibus  ad  Ecclesiam  quoeumque  reatu 
»  involutis  legem  de  gloriosissirnis  principibus  mcrereniur,  ne  qnis  audeal  abstrahere  ».  Non  dubitarunt 
proinde  el  Patres  africani  ab  [mperatoribus  asiliis  sive  immunitatis  petendam  restitutionem,  atque 
integram  manere  magistratibus  facultatem  reos  criminum  ab  Ecclesiis  exlrahendi,  nisi  per  imperaiores 
immunitas  sive  asylium  indultum  r>sset,  sive  ipsis  inhibitum  ne  ad  Ecclesias  confugiente  :ili  iis  extrabere 
possent.  o  Ce  sonl  les  termes  de  Van  Espen. 
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eh.  2,  cel  Empereur  détermine  «les  peines  pécuniaires  liés  fortes  contre  les  Ecclésias- 
tiques qui  refuseroient  d'extrader  les  criminels  quelc [ues,  en  permettant  aux  comtes 

de  les  extraire  îles  lieux  d'immunité 

Ce  ne  fut  que  contre  la  vengeance  privée  qu'il  laissa  l'azile  intacte  par  ce  même 
capitulaire,  chap.  •">.  ainsi  qu'il  résulte  clairement  du  mot  Paeem  qui  se  trouve  dans  ce 
chapitre  :  «  si  quis  ad  Ecclesiam  confugium  fecerit,  intra  i  psi  us  atria  Ecclesia  Pacem 
habeat,  nec  si t  ei  necesse  Ecclesiam  ingredi,  et  nultus  eum  inde  per  vim  abstrahere 
présumât,  sed  liceal  ei  confiteri  quod  fecit,  et  inde  per  manus  bonorum  hominum  ad 
discussionem  iu  publicum  producatur 

On  trouve  cependant  que  pour  les  Saxons,  que  ce  monarque  venoit  de  subjuguer  et 
de  convertir  à  la  foi,  il  laissa  subsister  en  particulier,  par  une  raison  de  politique  assez 
simple  le  même  azile  à  l'égard  de  leurs  nouvelles  Églises,  qu'avoient  eu  les  temples  de 
leurs  anciennes  idoles,  en  faisant  grâce  d'avance  de  la  vie  et  des  membres  à  tous  les 
coupables  qui  se  refugieroient  dans  les  Églises  à  l'exception  seulement  de  ceux  qui 
voleroient  ou  incendieroient  ces  Églises  (c). 

Il  résulte  de  ce  précis  historique  de  l'ancienne  Jurisprudence  sur  le  l'ait  de  l'azile, 
que  de  tous  teins  cet  objet  a  dépendu  de  la  volonté  des  Législateurs,  et  qu'ils  en  ont 
disposé  suivant  les  circonstances,  ainsi  que  pour  le  bien  de  la  Religion  et  de  l'Etat  ils 
ont  trouve  convenir. 

Jusques  là  l'Église  n'avoit  pas  cru  pouvoir  s'en  mêler  autrement  qu'en  intercédant 
auprès  i]es  Princes  ci  des  magistrats,  pour  ceux  qui  recouroient  à  l'azile.  mais  du 
moment  qu'à  la  faveur  des  fausses  Décrétâtes  les  ténèbres  de  l'ignorance  eurent 
obscurci  et  fait  meconnoitre  les  vrais  principes  sur  la  plupart  des  matières  Ecclésias- 
tiques, la  Cour  de  Rome,  par  une  suite  de  cel  Esprit  de  domination  universelle  qu'elle 
affecta  dans  ces  teins  malheureux,  s'est  ingérée  sous  le  spécieux  et  absurde  prétexte 
que  l'asile  etoit  de  Droit  divin,  de  l'aire  sur  cette  matière  les  Constitutions  qui  se 
trouvent  dans  les  titres  des  Décrétâtes  de  immunitate  Ecclesiarum,  cœmeteris,  etc.  et 
qui  n'exceptent  de  l'asile  que  les  Larrons  publics,  les  hommicides  de  guet  a  pens,  ceux 

(b)  «  Si  autem  liomo  fur  tu  in  aut  homicidium  fecerit  vel  quod  libet  crimen  foros  committens  infra  immu- 
nitatem  fugerit,  mandet  cornes  vel  Episcopo,  vel  abbati,  vel  vice  domino,  vel  quicumque  locum  Episcopi  au) 
abbatis  tenuerit.  ut  reddat  ei  reum.  Si  illum  conlradixerit  et  eum  reddere  noluerit  in  prima contradictione 
quindecim  solidis  culpabilis  judicetur,  si  ad  secundam  inquisitionem  eum  reddere  noluerit.  triginta  >■ 
culpabilis  judicetur,  si  nec  ad  tertiam  inquisitionem  consentire  voluerit,  quidquid  reus  damnum  fecerit, 
totura  ille  qui  eum  infra  immunitatem  relinel  re  vult  solvere  cogatur,  et  ipse  cornes  veniens 
licenciam  habeat  ipsum  hominem  infra  immunitatem  quserendi  ubicunque  eum  invenire  poluerit.  » 

(c)  «  Hoc  plaçait  omnibus,  ni  Ecclesia?  Chrisli  quae  n  iruntur  in  Saxonia  et  Dco  sacrala-  sunt, 
non  minorem  habeant  honorem,  sed  majorem  et  excellentiorem  quam  Sacra  habuissenl  [dolorum. 

»  Si  quis fugium  fecerit  in  Ecclesiam,  nullus  eum  de  Ecclesia  per  violenliam  expellere  praesumat, 

sed  Pacem  habeat  usquedura  ad  placitum  prœsenletur,  et  propter  honorem  Dei  sanctorumque.  Ecclesia; 
ipsius  reverentiam,  concedatur  ei  vita  et  omnia  mei  endel  autem  causam  in  quantum  potuerit 

et  ei  fuerit  judicatum.  et  sic  ducatur  ad  prasentiam  Domini  Régis,  et  ipse  eum  miltat  ubi  démentis 
ipsius  placuerit. 

»  Si  ipiis  Ecclesiam  per  violentiam  intraverit,  ci  in  ea  per  vim  vel  furtum  aliquid  abstulerit  vel  ipsam 
Ecclesiam  igné  cremaverit,  moite  moriatur.  »  Capilulatio  de  Partibus  Saxoniœ  cap.  1,  i  et  3. 
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commis  dans  les  Églises  ou  dans  les  cimetières  et  ceux  qui  de  nuit  dévastenl  les 
campagnes. 

Grégoire  XIV  a  encore  excepté  quelques  autres  crimes  dans  nue  Bulle  de  l'an  1591 
sur  laquelle  les  Ecclésiastiques  fondent  principalement  leurs  extravagantes  prétentions 
dans  cette  matière. 

Ce  Pape  ose  s'j  ériger  en  Législateur  supre el  prescrire  des  Lois  aux  souverains 

mêmes  el  à  leurs  magistrats  sur  le  l'ait  de  l'azile. 

Il  leur  défend  de  tirer  îles  Lieux  quelconques  d'imi ité  les  gens  d'Église,  quelque 

soil  leur  crime,  sans  en  excepter  un  seul. 

Pour  ce  qui  concerne  les  Laies  qui  se  réfugient  dans  des  lieux  d'immunité,  il  déclare 
(|u'ils  doivent  également  jouir  de  l'azile  excepté  uniquement  les  suivans  «  publici 
»  Latrones,  viarumque  grassatores,  qui  itinera  frequentala  vel  publicas  stratas  obsident, 
"  ac  viaiores  e\  insidiis  aggrediuntur,  aul  depopulatores  agrorum,  quive  homicidia  et 
»  mutilationes  membrorum  in  ipsis  Ecclesiis  eorumve  caemeteriis  committere  non 
»  verentur,  aut  qui  proditorié  proximum  suum  occiderint,  aul  assasini,  vel  hœresisaul 
»  Lcesse  Majestitis  in  personam  ipsiusmet  principis  Rei.  » 

Ce  son!  là  les  seuls  criminels  qu'il  ordonne  de  livrer  aux  Magistrats  séculiers  lorsque 
ceux  ci  le  requièrent,  il  défend  cependanl  a  ces  Magistrats  de  les  tirer  du  lieu 
d'immunité  sans  la  permission  de  l'Éveque  et  l'intervention  d'une  personne  Ecclé- 
siastique a  ce  députée,  a  moins  que  l'Eveque  ne  refusât  cette  permission,  el 
l'Ecclésiastique  requis  son  intervention  à  la  capture. 

Le  criminel  coupable  d'un  des  crimes  ci  dessus  exprimés,  étant  pris,  le  Pape  défend 
aux  Magistrats  de  l'enfermer  dans  leurs  prisons,  il  leur  ordonne  de  le  conduire  dans 
les  prisons  de  la  cour  spirituelle,  où  il  permet  aux  Magistrats  de  lui  donner  des  gardes, 
mais  il  déclare  qu'il  ne  pourra  être  tiré  de  ces  prisons,  ni  être  abandonné  aux 
Magistrats  civils,  qu'après  que  l'Évêque,  ou  son  Député,  aura  constaté  qu'effectivement 
il  a  commis  un  des  crimes  exprimés  dans  la  Bulle.  Il  finit  par  statuer  des  peines  et  des 
censures  contre  ceux  qui  oseroient  s'écarter  de  ces  dispositions,  de  quelque  dignité  on 
autorité  qu'ils  puissent  être  revêtus. 

Heureusement  la  saison  de  ces  sortes  de  Bulles  étoit  passée  a  la  lin  du  Mi"  siècle  : 
celle  de  Grégoire  XIV  fut  rejettée  en  Allemagne,  en  France,  en  Espagne,  dans  l'État 
de  Venise,  dans  les  Pais  lias,  et  ce  qui  plus  est.  Elle  parut  si  révoltante,  même  dans 
les  Etats  du  Pape,  qu'il  ne  fut  pas  possible  de  l'y  faire  exécuter,  comme  l'observe 
Van  Espen  de  asylo  templorum,  cap.  9  §  II. 

Le  Compilateur  des  Placards  de  Brabant  Anselmo  qui  étoit  fiscal  de  la  cour  spiri- 
tuelle d'Anvers,  s'est  avisé  cependant  d'insérer  cette  Bulle  dans  sa  collection,  mais  le 
Conseil  de  Brabant  a  eu  soin  de  mettre  le  public  en  garde  par  une  déclaration 
du  7  octobre  1701  de  la  teneur  suivante  : 

«  Les  Chancelier  et  gens  du  Conseil  souverain  du  Roi  ordonné  eu  ce  Pais  et  Duché 
»  de  Brabant  déclarent  que  la  compilation  des  Edits,  Placcards,  Bulles  et  autres 
»  pièces  émanées  sous  le  titre  de  Placcaert  Boeck  fin  Brabant  n'a  jamais  été  laite  ou 
»   publiée  par  ordre  ou  autorité  publique,  soit  de  Sa   Majesté,  soil   des  gouverneurs 
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»  généraux,  soit  de  ce  Conseil,  qu'au  contraire  ces  compilations  sont  laites  d'autorité 
»  privée,  et  particulièrement  qu'Antoine  Anselmo  ci-devant  ûscal  de  la  cour  Eccle- 
»  siastique  à  Anvers  a  ainsi  compilé  et  fait  imprimer  les  Placcards,  Bulles  et  autres 
»  pièces  insérées  dans  les  deux  premiers  tomes  imprimés  à  Anvers  l'an  1648,  decla- 
»  ranl  de  plus  qu'entre  ces  pièces  s'en  trouvent  qui  sont  imparfaites  et  défectueuses, 
»  aucunes  qui  n'ont  été  publiées  en  Brabant,  autres  qui  ne  s'y  observent,  et  nomme- 
»  ment  la  Bulle  de  Grégoire  XIV,  en  date  9  Kal.  jan.  1591,  qui  se  trouve  dans  le 
»  premier  Tome  fol.  02  v°,  au  regard  îles  immunités  des  Églises,  qui  n'y  a  jamais  été 
»  placetée,  publiée  ni  reçue  en  usage,  et  qu'au  contraire  on  s'est  constamment  et 
»  toujours  conformé  en  ce  regard,  selon  les  règles  prescrites  sur  ce  point  par  les  Edits 
»  et  Placards  de  Sa  Majesté,  sans  s'arrêter  au  contenu  de  ladite  Bulle.   » 

Eu  effet  nous  ne  reconnoissons  généralement  dans  ces  Bais  d'autres  Lois  ni  règles 
en  cette  matière  que  les  Edits  et  Décrets  de  nos  Princes,  il  en  existe  plusieurs 
émanés  depuis  1542  (d)  qui  ont  sappé  en  grande  partie  les  abus  de  l'azile,  mais  après 
tout  ce  ne  sont  que  des  palliatifs,  et  les  inconvénients  inséparables  de  l'existence 
d'une  chose  radicalement  mauvaise,  quoique  l'on  fasse  puni'  la  modifier,  se  l'onl 
toujours  sentir. 

L'Edit  de  1570,  après  avoir  nommément  excepte  de  l'azile  plusieurs  crimes  savoir 
«  voleurs,  larrons  publics,  aguettems  de  chemins,  homicides  par  aguet  ou  de  propos 
»  délibère,  sacrilèges,  hérétiques,  criminels  de  Lèse  Majesté,  ceux  qui  sont  accuses  de 
»  sédition  publique  de  tumultes  populaires,  et  d'avoir  fait  violence  à  l'Église  ou  à  la 
»  Justice,  Banqueroutes,  ajoute  ces  mots  et  mures  semblables  suivant  le  droit.  » 

Si  d'un  cote  cette  clause  générale  saine  en  quelque  façon  l'inconvénient  d'une 
énumératîon  absolue,  de  l'autre  elle  laisse  beaucoup  ii  l'arbitraire  des  .luges,  ce  qui  fait 
toujours  un  défaut  dans  la  Législation;  les  décrets  de  1742  et  1753  ont  décidé  à  la 
vérité  que  c'est  au  Juge  Laie  ordinaire  à  connoître  si  le  crime  est  de  nature  ii  donner 
lieu  ii  l'azile  ou  non.  et  autorisé  les  Juges  a  tirer  les  coupables  des  lieux  d'azile,  après 
en  avoir  demande  la  permission  aux  Supérieurs  Ecclésiastiques  soii  qu'ils  l'accordent 
ou  qu'ils  la  réfusent. 

Mais  avec  tout  cela  il  est  rare  qu'il  se  présente  un  ras  de  cette  espèce  où  les  juges 
ne  rencontrent  des  entraves  et  des  difficultés  avec  les  gens  d'Église,  toujours  rétifs  à 
l'autorité  temporelle,  lorsqu'ils  croient  leurs  prétendues  prérogatives  compromises,  et 
il  reste  toujours  vrai  de  dire  qu'il  peut  encore  y  avoir  des  cas  où  la  justice  aura  les 
mains  liées  et  où  le  crime  devra  rester  impuni,  et  cela  parce  qu'il  v  aura  dans  l'Étal 
des  lieux  répandus  partout  et  multipliés  à  l'infini,  qui  seront  autorisés  même  par  le 
Législateur  par  celui  qui  est  par  Etal  le  vengeur  des  crimes,  pour  mettre  les  malfaiteurs 
à  l'abri  de  sa  justice. 

(d)  Voïer  (sic)  les  Édits  du  1S  septembre  1542,  l'Ine.  de  Flandre,  vol.  I,  pag  23;  du  5  juillet  1570, 
art.  66.  ibid.;  du  Ier  juin  1587,  verb.  et  au  regard  îles  immunités,  ibid.,  vol.  2,  pag  92;  du  "22  juin  1589, 
art.  -2-2,  ibid.,  pag.  169;  du  («juillet  1616.  art  -21,  ibid.,  pag.  180,  le  décret  du  28 janvier  1636.  première 
partie  du  4e  Livre  des  Placcards  'le  Flandre,  pag.  110;  du  16  juin  1700,  ibid.,  pag.  139;  du  10 avril  1742. 
du  31  octobre  1753  ei  du  -24  mai  1760.  tome  VIII,  du  Place,  de  Brab.,  pag.  7.  s,  9,  10. 
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On  ne  peut  sans  doute  rien  imaginer  de  plus  choquant,  de  plus  inconséquent,  ni  de 
plus  incompatible  avec  les  règles  de  la  justice  el  les  principes  essentiels  de  toute  société 
bien  ordonnée;  la  raison  el  le  bien  de  l'État,  le  bon  ordre,  le  repos  el  la  surelé  publique 
semblenl  donc  exiger  qu'au  lieu  de  se  borner  encore  à  limiter  el  à  modifier  une 
institution  vicieuse  par  sa  nature,  l'on  extirpe  le  mal  dans  sa  racine,  en  déclarant  que 

l'asile  n'aura  plus  lieu  pour  aucun  criminel  ou  Ifaitcur,  quelque  soil  son  crime  ou 

son  délit. 

Tel  est  le  vœu  des  tribunaux  supérieurs  de  justice,  celui  de  tous  les  bons  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  la  matière,  et  celui  que  nous  avons  déjà  lait  dans  notre  consulte  du 
22  juillet  1769,  sur  laquelle  a  été  porté  le  decrel  du  2X  mai  1770  qui  a  (ail  cesser 
entièrement  l'azile  à  l'égard  des  militaires,  et  dont  loul  invite  a  rendre  la  disposition 
générale. 

Ce  n'est  plus  le  teins  aujourd'hui  de  ménager,   commi l'a   que  trop   lait 

autrefois  au  préjudice  de  l'ordre  public,  des  préjugés  absurdes  que  la  raison  et  les 
Lumières  généralement  répandues  dans  ce  siècle  ont  démontré  n'avoir  d'autre 
fondement  que  l'imposture  des  Moines  et  autres  partisans  de  la  cour  de  Home,  qui  dans 
les  siècles  d'ignorance  ont  mis  à  profil  l'abrutissement  des  peuples,  pour  élever  et 
affermir  le  système  de  domination  de  cette  cour,  si  peu  compatible  avec  les  vrais 
principes  de  la  Religion. 

Il  n'est  point  de  canoniste  éclaire  qui  ne  reconnoisse  (pie  tout  ce  que  les  Papes  ont 
cru  pouvoir  entr'autres  statuer  sur  la  matière  de  l'asile,  excedoil  les  bornes  de  leur 
autorité  purement  spirituelle,  et  que  bien  loin  que  la  Religion  soit  intéressée  à 
soustraire  des  malfaiteurs  à  l'animadversion  de  la  justice,  c'est  un  abus  qui  ne  peut  que 
la  déshonorer.  Aussi  ce  n'est  pas  dans  cette  intention  que  l'asile  a  été  introduit,  son 
objet  n'etoit  autre  que  de  mettre  les  faibles  et  les  malheureux  à  couvert  de  l'oppression, 
de  la  violence  et  de  la  persécution,  pour  leur  donner  le  tems  de  se  reconnoître  el  de 
se  défendre;  le  zèle  des  premiers  chrétiens  et  de  leurs  Pasteurs  les  portoit  même  à  se 
charger  de  leur  défense,  et  ils  crurent  qu'il  étoit  de  leur  devoir  de  ne  pas  refuser  aux 
criminels  même  qui  recouraient  à  eux,  le  secours  de  leur  intercession  pour  les  sauver 
d'un  prompt  supplice,  afin  de  les  préparer  d'autant  mieux  à  une  mort  chrétienne  et 
lente,  que  souvent  ils  leur  donnoient  pieusement  eux  même  a  force  de  pénitences, 
comme  le  rapporte  Thomassin  dans  son  traite  de  l'ancienne  et  nouvelle  discipline  de 
l'Eglise  amplement  cité  dans  l'avis  du  grand  conseil. 

Une  chose  qui  devoit  encore  engager  beaucoup  les  Prélats  du  vieux  teins  à  s'inté- 
resser pour  les  malfaiteurs  qui  se  réfugiaient  dans  les  lieux  d'asile,  c'est  que  dans 
l'ancienne  discipline  de  l'Eglise  on  refusoit  le  sacrement  de  pénitence  a  ceux  qui 
étoient  condamnés  à  mort,  usage  qui  a  subsisté  en  Allemagne  jusqu'au  Concile  de 
Mavence  tenu  en  848  et  en  France  jusqu'à  la  (in  du  1  i  siècle  que  Charles  M  l'abolit 
par  un  édit  de  l'an  1596. 

Mais  tout  cela  est  bien  changé  a  présent;  il  est  reçu  partout  de  donner  des 
secours  spirituels  à  ceux  qui  sont  condamnés  à  mort,  les  Ecclésiastiques  ne  se  soucient 
plus  guères  du  sort  soit  temporel  soit  éternel  de  ceux  qui  recourent  à  l'asile  :  pourvu 
Tome  LYIII.  i(J 
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qu'ils  puissent  parvenir  à  les  faire  évader  et  à  les  soustraire  à  la  justice,  ils  croient 
avoir  tout  fait. 

D'ailleurs  l'ordre  établi  maintenant  partout  pour  la  police  et  la  justice,  bien  différent 
de  ce  qu'il  étoit  autrefois,  doit  suffire  pour  mettre  un  chacun  à  l'abri  des  violences, 
qui  ne  sont  pas  plus  permises  ailleurs  qu'elles  ne  le  sont  dans  les  Églises. 

Ceux  qui  sont  accusés  criminellement  ont  tout  le  loisir  et  les  moïens  de  se  défendre 
et  de  sejustilier,  et  jamais  on  ne  refuse  la  grâce  à  ceux  qui  la  demandent  lorsqu'on 
trouve  qu'il  n'y  a  ni  dol  ni  atrocité  dans  le  fait. 

Ainsi  l'on  peut  dire  à  tous  égards  qu'il  ne  subsiste  plus  aujnurdhui  le  moindre  motif 
ni  prétexte  pour  maintenir  l'ancien  asile. 

11  reste  à  voir  s'il  convient  de  laisser  subsister  encore  la  formalité  de  la  réquisition 
à  faire  par  les  juges  aux  supérieurs  ecclésiastiques,  avant  que  d'extraire  les  accusés 
réfugiés  au  lieu  d'asile. 

Le  décret  du  1!»  juillet  17i2  exige  que  les  Juges  requièrent  l'Évoque  d'extrader 
l'accusé,  mais  déclare  qu'en  cas  de  refus  il  peuvent  l'enlever  de  leur  autorité.  Celui 
du  5i  octobre  lT.'iô  qui  fait  la  règle  actuelle  ii  cet  égard,  porte,  en  termes  exprès,  que 
cette  réquisition  à  faire  à  l'Evêque  n'est  dans  le  fond  qu'une  formalité  de  bienséance  et 
d'attention  pour  le  caractère  épiscopal,  mais  qu'elle  n'est  nullement  essentielle;  cepen- 
dant il  y  est  dit  que  les  Juges  devront  s'adresser  à  l'Ëveque  Diocésain  pour  obtenir  la 
permission  de  retirer  le  coupable,  laquelle  l'Evêque  ou  son  vicariat  en  son  absence, 
sera  obligé  d'accorder  à  l'instant  même  que  la  demande  en  aura  été  faite,  lorsqu'elle 
se  fera  de  bouche,  et  si  Elle  se  fait  par  lettres  dans  l'espace  de  24  heures  de 
leur  réception,  a  peine  que  tout  délai  ultérieur  sera  tenu  pour  refus  et  que  le  Magistrat 
pourra  tout  de  suite  faire  enlever  le  criminel  et  le  mettre  en  prison,  et  afin  qu'entre- 
tems  les  criminels  ne  puissent  s'évader,  les  Magistrats  ou  Juges  des  endroits  où 
l'Evêque  ne  réside  pas,  sont  autorisés  à  s'en  saisir  par  provision  et  à  faire  à  cet 
effet  dans  les  lieux  d'asile  telles  visites,  ouvertures  et  perquisitions  qu'ils  jugeront 
nécessaires  pour  découvrir  les  coupables  qui  y  seront  réfugiés,  et  s'assurer  de  leurs 
personnes. 

Ce  décret,  qui  a  été  porté  tel  que  le  Magistrat  de  Bruges  l'avoit  proposé  à  l'occasion 
d'un  cas  particulier,  présente  naturellement  les  réflexions  suivantes. 

Si  la  permission  île  l'Evêque  n'est  pas  essentielle,  comme  en  effet  elle  ne  l'est  pas, 
pourquoi  obliger  les  juges  à  la  lui  demander,  en  les  autorisant  d'un  même  contexte  à 
n'avoir  aucun  égard,  soit  à  son  refus  ou  à  son  silence,  n'est-ce  pas  plutôt  exposer  et 
compromettre  inutilement  le  caractère  épiscopal  que  de  lui  témoigner  de  l'attention? 

Pourquoi  d'ailleurs  faire  une  différence  des  lieux  où  réside  l'Éveque  d'avec  ceux  où 
il  ne  réside  pas,  et  n'cst-il  pas  également  intéressant  dans  les  uns  comme  dans  les 
autres  que  les  Juges  puissent  s'assurer  d'abord  de  la  personne  de  l'accusé? 

L'art.  5  de  l'Édil  de  Vienne  rappelé  au  commencement  de  cette  consulte,  paroit 
mieux  conçu  :  il  n'exige  autre  chose  qu'une  simple  réquisition  à  faire  par  le  juge 
au  Préposé  ou  Recteur  immédiat  de  l'Église  d'extrader  le  délinquant,  à  quoi  le  Recteur 
doit  déférer  incontinent  sans  qu'il  puisse  même  s'adresser  auparavant  à  son  supérieur 
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Ecclésiastique,  et,  en  cas  de  défaut,  le  juge  peut  extrain:  le  délinquant  en  observant 
seulement,  autant  qu'il  est  possible,  que  la  chose  se  fasse  sans  éclat. 

C'est  sur  le  même  pied  que  ce  point  a  été  réglé  ici  par  le  décret  du  24  mai  ITf.n. 
qui  a  l'ait  cesser  pour  les  déserteurs,  et  par  celui  du  28  mai  1770  qui  l'a  aboli 
entièrement  pour  les  militaires  déserteurs  ou  non. 

Mais  cette  Réquisition  même  à  faire  à  celui  qui  est  immédiatement  prepo 
l'Eglise  ou  autre  lieu  d'immunité,  paroil  toujours  avoir  quelque  chose  d'incompatible 
avec  les  bons  principes. 

Il  est  incontestable,  quoique  les  Ecclésiastiques  n'eu  conviennent  pas.  que  les 
Églises,  cimetières  et  autres  lieux  réputés  sacrés  ou  religieux,  son!  soumis  comme  tous 
autres  à  l'autorité  souveraine,  c'est  en  son  nom  que  les  Juges  exercent  la  juridiction, 
soit  médiatement  ou  immédiatement,  pourquoi  ne  pourraient  ils  dune  pas  poursuivre 
et  appréhender  les  criminels  dans  ces  lieux  sur  le  même  pied  et  dans  les  mêmes 
formes  que  partout  ailleurs? 

User  de  réquisition  à  cet  égard  envers  les  Ecclésiastiques,  leur  parler  d'extradition, 
tandis  qu'il  ne  s'agit  de  rien  de  semblable  envers  les  autres  citoyens,  n'est  ce  pas 
toujours  favoriser  et  reconnoitre  même  en  quelque  façon,  leurs  absurdes  prétensions 
d'indépendance? 

Il  semble  donc  qu'il  seroit  dans  l'ordre  de  déclarer  simplement  par  une  suite  de 
l'abolition  générale  de  l'azile,  à  l'égard  de  tout  criminel  sans  distinction,  que  les  Juges 
pourront  en  faire  faire  la  perquisition  cl  l'appréhension  dans  les  Eglises  el  autres  lieux 
privilégies  sur  le  même  pied  et  dans  la  même  forme  que  partout  ailleurs,  sans  devoir 
user  d'aucune  réquisition  à  ce  sujet  envers  qui  que  ce  soit,  et  en  observant  seulement 
de  le  faire  autant  qu'il  sera  possible,  sans  éclat,  et  de  manière  surtout  à  ne  point 
troubler  le  service  divin,  bien  entendu  que  si  le  criminel  se  trouve  dans  l'Eglise 
pendant  le  service,  ils  pourront  mettre  fies  gardes  à  toutes  les  portes  et  avenues  de 
l'Église,  et  le  faire  observer  dans  l'Eglise  même  pour  prévenir  son  évasion. 

Nous  joignons  ici  le  projet  de  l'Édit  qui  pourroit  être  émané  en  conséquence. 

Nous  observons  au  reste  qu'il  ne  peut  pas  être  question  de  notifier  ou  de  publier 
l'Édit  de  Vienne  du  13  septembre  1775  aux  militaires  dans  ce  Païs-ci  puisque  l'asile 
y  est  déjà  entièrement  supprimé  à  leur  égard  par  le  décret  du  28  mai  1770  qui  leur 
a  ete  communiqué  et  notifié  alors  par  le  canal  compétent. 

Nous  nous  en  remettons  néanmoins  à  tout  ce  qu'il  plaira  à  Notre  Altesse  d'en 
ordonner. 

Délibéré  au  Conseil  privé  de  l'Empereur  tenu  à  Bruxelles  le  2  juillet  1781, 
Sa  Majesté  y  étant  présente.  (Ne  vtr.) 

P.   Maria. 

(Conseil  privé,  rep.  DLVI,  f»»  210-224.) 
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XXVII.  —  3  juillet  1781. 

DÉPÊCHE  DU   NONCE  BIJSCA   AU  CARDINAL  SECRÉTAIRE  D'ÉTAT  PALLAVICINI. 

L'Empereur  à  Bruxelles.  —  Revue  des  troupes  et  visite  des  bâtiments  militaires.  —  Visite 
des  hôpitaux;  secours  abondants  aux  malades.  —  Séances  du  Conseil  privé  et  du  Conseil 
des  Finances  tenues  en  présence  de  l'Empereur.  —  Soirées  passées  dans  les  salons 
de  quelques  grandes  familles. 

Brusselles  3  Luglio  1781. 

Ha  continualo  S.  M.  l'Imperatore  nelle  due  mattine  dei  27  e  '2X  dello  scaduto  Giugno 
a  lare  la  revista  délie  Iruppe  che  sono  qui  di  guarnigione,  visitando  in  seguito  le 
Caserme,  l'Ospedale  militare  e  tutt'altro  che  lia  rapporte  alla  milizia,  senza  omettere 
ne  giorni  islessi  le  consuete  di  lui  occupazioni  di  dare  udienza  a  qualunque  persona 
si  è  presentata,  e  di  applicare  ogni  giorno  per  moite  ore  col  sigr  Principe  di  Starhem- 
berg  e  di  al  tri  Minislri,  agli  all'ari  importait  ti  che  risguardano  quesli  Paesi. 

Nel  giorno  2'J  s'applicô  aile  consuele  udienze,  e  visité  ancora  l'Ospedal  publico  di 
questa  città,  dando  una  generosa  elemosina  a  que  poveri  infermi. 

La  mattina  de  5<>,  in  compagnia  del  sit;1  Générale  De  Ferraris,  lia  fatto  un  giro  a 
cavallo  all'intorno  délia  città  per  yederc  le  forlificazioni,  indi  restituitosi  al  Palazzo  di 
Corte,  si  è  data  ol  solito  disbrigo  degli  aftari. 

Nel  dopo  pran/o  del  primo  corrente,  giorno  di  Domenica,  è  stato  a  l'are  una  passeg- 
giata  nel  Parco,  lasciandosi  vedere  alla  gran  quantità  di  persone  che  i\i  si  trovavano 
al  passeggio,  che  è  frequentatissimo  ne  di  di  festa. 

Il  di  7,  aile  S  e  mezza  di  sera,  in  sedia  di  posta  e  in  compagnia  del  General,-  Tcrzy, 
si  porte  a  vedere  una  deliziosa  casa  di  campagna  del  sig'  Waltiers  de  Tronchinnes  non 
lungi  da  questa  città. 

<>i;^i,  giorno  5  corrente,  à  stato  a  l'are  un  giro  a  cavallo. 

Negl'accennati  giorni  non  ha  lasciato  S.  M.  di  vedere  li  publici  edilîci,  ed  anche 
diversi  Consigli,  essendo  stato  particolarmente  jeri  ad  assistere  al  Consiglio  privato, 
seu^a  pero  première  il  primo  posto,  non  havendo  voluto  permet  1ère  che  il  sigr  Capo 
e  Présidente  Nenj  lasciasse  il  suo  posto,  dicendo  che  non  era  venuto  per  togliere  il 
luogo  ad  alcuno.  Sedè  dunqne  alla  dit t ta  del  detto  Capo  e  Présidente,  ed  alla  sinistra 
sede  il  sig'  Principe  di  Starhemherg,  che  era  in  compagnia  di  S.  M.  La  applicazione  agli 
affori  è  indefessa,  e  l'a  l'ammirazione  universale. 

Ne  scorsj  giorni  si  è  tratlenuta  longo  tempo  alla  Certosa  che  è  in  questa  città,  per 
csaminare  il  vasto  terreno,  com'  anche  in  un'altra  casa  Religiosa,  anches  sa  assai  vasta; 
e  dicesi  che  la  mira  di  S.  M.  sia  di  servirsi  di  que  luoghi,  uno  per  ospedale,  e  l'altro 
per  la  scuola  militare,  unendo  que  Religiosi  ad  altra  Casa  del  loro  online. 
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Nella  sera  si  è  lasciata  vedere  la  M.  S.  <]iialihc  volta  in  queste  principal]  Case  aile 
eonsuete  conversation i  cioè  la  Casa  del  Dura  e  Duchessa  vedora  d'Aremberg  e  in  <|uella 
del  Principe  di  Ligne,  come  prima  era  stato  dal  sigr  Principe  di  Starbemberg.  Nel 
giorno  poi  lia  morato  qualcbe  volta  d'un'  improvisa  graziosa  visita  la  Casa  del  sig1  Conte 
Générale. 

[Archives  du  Vatican.  Hum.  tli  Flandrla,  reg.  CXXXV,  f°  20!) 


XXVIII.  —  5  juillet  1781. 

DÉPÊCHE  DU  COMTE  DE  VERGENNES  AU  COMTE  d'aDHÉMAR. 

Eloge  de  la  sollicitude  avec  laquelle  Joseph  II  s'occupe  du  bien-être  des  Pays-Bas.  — 
Satisfaction  du  lîoi  pour  les  marques  de  la  bienveillance  impériale.  —  Approbation 
de  la  conduite  du  comte  d'Adhémar  pendant  le  séjour  de  l'Empereur  a  Bruxelles. 

A  Versailles,  le  S  juillet  1781. 
(Minute.) 

Monsieur  le  Comte  d'Adhémar, 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  depuis  le  n°  102 
jusqu'au  n"  105  inclusivement.  Le  règlement  par  lequel  l'Empereur  vient  de  déclarer 
Ostende  port  liane  prouve  combien  ce  Prince  s'occupe  du  bien-être  et  de  la  prospérité 
des  Pays-Bas,  et  je  ne  doute  pas  que  ses  vues  ne  soient  remplies  jusqu'à  un  certain 
point,  lorsque  le  nouveau  bassin  qu'il  s'agit  de  construire  sera  achevé'.  Il  est  à 
présumer  (pie  S.  M.  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  attirer  à  Ostende  des 
négociants  intelligents  et  assez,  riches  pour  l'aire  le  commerce  dans  cette  ville. 

Le  Roi  a  appris  avec  satisfaction,  Monsieur,  l'accueil  plein  de  bonté  que  l'Empereur 
vous  a  fait,  el  S.  M.  n'en  a  pas  eu  moins  de  la  conduite  que  vous  avez  tenue  vis-à-vis  de 
ce  Prince.  Les  assurances  qu'il  vous  a  données  de  son  attachement  pour  le  Roi,  et  de 
l'intérêt  qu'il  prend  au  succès  de  ses  armes,  ont  été  infiniment  agréables  à  S.  M.  et 
elles  augmenteraient  la  confiance  qu'Elle  met  dans  les  sentiments  de  S.  M.  L,  si  elle 
étoit  susceptible  d'accroissement.  Au  reste.  Monsieur,  comme  je  présume  que  l'Empe- 
reur aura  quitté  Bruxelles  lorsque  cette  dépêche  vous  parviendra,  je  me  dispense  de 
vous  transmettre  mes  reflexions  sur  les  différents  objets  que  les  vôtres  renferment. 

Le  C'e  de  Vergennes. 

Archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondant 
des  Pays-Bas,  reg.  CLXXII,  f°  S99. 
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XXIX.  —  10  juillet  1781. 

DÉPÊCHE  DU  DUC  DE  LA  VAUGUYON  AU  COMTE  DE  VERGENNES. 

Arrivée  de  l'Empereur  en  Hollande.  —  Sa  visite  au  ministre  de  France.  —  Son  entrevue 
avec  le  prince  Louis  de  Brunswick.  —  Projet  de  voyage  en  France.  —  Jugement 
de  Joseph  il  sur  les  Patriotes. 

La  Haye,  10  juillet  1781. 

L'Empereur,  sous  le  nom  de  M.  le  Comte  de  Falkenstein,  est  arrivé  à  Rotterdam  le 
samedy  au  soir,  ainsi  que  nous  nous  y  attendions,  Monsieur  le  Comte.  Il  y  est  demeuré 
le  8,  et  s'est  rendu  ici  hier.  Il  avoit  prévenu  depuis  quelques  jours  M.  le  Baron  de 
Reischach  de  son  dessein  de  parcourir  la  Hollande,  et  l'avoit  chargé  de  m'en  informer. 
J'ai  témoigné  à  M.  de  Reischach  mon  empressement  à  offrir  mes  hommages  à  Sa 
Majesté  impériale.  Il  m'a  assuré  que  je  lui  déplairais  Tort  si  je  lui  proposois  des  fêtes, 
et  qu'il  n'accepterait  même  ni  dîner,  ni  souper.  Je  lui  ai  répondu  qu'il  me  semblait 
que  la  meilleure  manière  de  lui  faire  sa  cour  était  de  se  conformer  à  ses  intentions, 
et  que  je  m'y  soumettrais  quoiqu'avec  beaucoup  de  regret. 

Mes  (lue  j'ai  su  Sa  Majesté  Impériale  arrivée,  j'ai  été  à  l'hôtel  du  Parlement  d'Angle- 
terre où  elle  est  descendue;  Elle  n'a  pas  reçu  ma  visite,  mais  immédiatement  après 
dîner  elle  a  fait  l'honneur  à  Madame  de  La  Vauguyon  et  à  moy  de  nous  la  rendre.  Elle 
avoit  vu  auparavant  le  Prince  Louis  de  Brunswick  qui  lui  avoit  fait  demander  un 
moment  d'entretien;  mais  elle  a  affecté  de  venir  chez  moy  avant  d'aller  chez  M.  le 
Prince  et  Madame  la  Princesse  Stathouder,  el  elle  a  daigné'  nous  combler  des 
témoignages  de  la  bonté'  la  plus  distinguée.  Si  sa  conversation  n'eût  été  que  flatteuse 
pour  moy,  je  ne  me  permettrais  pas  de  vous  en  rendre  compte,  mais  elle  a  été'  trop 
juste  pour  vous.  Monsieur,  et  m'a  paru  trop  intéressante  dans  les  circonstances 
présentes  pour  que  je  ne  m'empresse  pas  de  vous  en  faire  part. 

Après  avoir  rappelé  à  Madame  de  La  Vauguyon  avec  beaucoup  de  grâce  l'honneur 
qu'elle  a  eu  de  lui  faire  sa  cour  pendant  sou  séjour  en  France,  M.  le  Comte  de  Fal- 
kenstein a  bien  voulu  me  féliciter  sur  le  succès  de  la  mission  que  le  Roj  m'a  confiée, 
el  sur  la  manière  dont  j'àvois  secondé  ses  vues,  en  ajoutant  que  vous  aviés  remporté 
ici  mu'  grande  victoire  politique.  Je  lui  ai  répondu  que  je  me  trouvois  lies  heureux 
d'avoir  été  dans  ces  circonstances  intéressantes,  sous  la  direction  de  votre  sagesse, 
l'organe  de  la  justice  el  de  la  bienveillance  du  Boy  pour  la  République,  et  de  voir  ma 
conduite  honorée  dans  ce  moment  d'un  suffrage  aus^i  glorieux. 

M.  le  Comte  de  Falkenstein  m'a  marqué  le  plus  grand  empressement  d'aller  à 
Versailles, "el  d'\  partager  l'espérance  de  la  Heine  sa  sœur,  et  celle  de'Ja  nation.  Je  lui 
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ai  répondu  que  les  François,  pour  se  pénétrer  des  sentiments  si  justement  dus  aux 
qualités  précieuses  de  la  Heine,  el  pour  lui  offrir  le  tribut  de  leur  amour,  n'avoient  pas 
attendu  qu'elle  eut  assuré  leur  bonheui  par  le  nouveau  gage  qu'ils  en  espèrent.  Je  lui 
ai  témoigné  ensuite  qu'on  avoit  appris  avec  beaucoup  de  peine  qu'il  ne  passeroit  que 
quelques  jouis  en  France,  el  que,  quels  que  lussent  les  droits  de  Versailles,  Paris  en 
seroit  bien  jaloux. 

M.  le  Comte  de  Falkenstein  a  affecté  de  ramener  la  conversation  sur  les  affaires  géné- 
rales, particulièrement  sur  celles  de  la  République,  et  s'est  expliqué  avec  beaucoup  de 
l'orée  sur  son  estime  pour  les  patriotes,  et  notamment  pour  ceux  de  la  ville  d'Amster- 
dam. Il  s'est  même  développe  à  cet  égard  d'une  manière  si  caractérisée  el  a  si  claire- 
ment voulu  marquer  par  là  que  la  situation  présente  du  Prince  Louis  de  Brunswick  ne 
lui  inspirait  aucun  intérêt,  que  j'ai  cru  devoir  lui  montrer  que  j'étois  bien  éloigné  d'j 
avoir  contribué  par  des  menées  secrètes.  Apres  avoir  applaudi  aux  éloges  qu'il  donnoit 
à  la  fermeté  des  bons  citoyens,  je  lui  ai  ajouté  que  quelquefois  le  zèle  s'étendoil  trop 
loin  en  dépassant  certaines  bornes. 

M.  le  Comte.de  Falkenstein  a  daigné  ne  négliger  aucune  manière  de  me  témoigner 
de  la  bonté.  Il  m'a  parle  ensuite  du  transport  de  nos  provisions  navales  par  la  voye 
intérieure,  el  m'a  dit  qu'il  sçavoit  (pie  j'avois  proposé  ce  moyen,  et  qu'il  devait  me 
paraître  bien  satisfaisant  qu'il  assurai  dans  des  conjonctures  aussi  importantes  l'entretien 
et  le  renouvellement  des  forces  maritimes.  Je  lui  ai  répondu  que  le  ministère  du  Roy 
avoit  senti  toute  l'importance  de  cette  opération  el  l'avoit  dirigée,  que  c'étoient  les 
bons  offices  des  sujets  de  Sa  Majesté  Impériale  qui  facilitoient  ce  transport,  et  que 
j'avois  vu  avec  beaucoup  de  satisfaction  ce  nouveau  lien  d'un  intérêt  commun. 

Quoique  M.  de  Reiscbacb  m'eût  témoigné  les  intentions  de  l'Empereur,  j'ai  crû 
devoir  lui  renouveller  l'assurance  de  mon  empressement  à  saisir  tous  les  moyens  de 
lui  faire  ma  cour.  11  m'a  remercié  avec  beaucoup  de  grâce,  m'a  répété,  qu'il  n'acep- 
teroit  ni  festes,  ni  dîner,  ni  souper,  ruais  m'a  dit  qu'il  ne  partirait  certainement  pas 
de  la  Hâve  sans  venir  revoir  .Madame  de  La  Vauguyon  et  moy. 

Recevez,  etc. 

Le  Duc  de  La  Vauguyon. 


[Archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance 
de  Hollande,  reg.  DXLV,  f°>  61-63.) 
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XXX.  —  13  juillet  1781. 

DÉPÊCHE  DU  DUC  DE  LA  VAUGUYON  AU  COMTE  DE  VERGE.NNES. 

Visite  de  l'Empereur  au  Stathoudcr.  —  Son  itinéraire  en  Hollande.  —  Jugement  défavo- 
rable à  l'Angleterre.  —  Intrigues  secrètes  nouées  entre  la  République  des  Provinces- 
Unies  et  le  Gouvernement  britannique.  —  L'agrandissement  d'Ostende.  —  Sages 
dispositions  de  Joseph  II. 

La  Haye,  13  juillet  1781. 

Monsieur  le  Comte  de  Falkenstein  arrivé  à  La  Haye  le  lundi  au  soir.  Monsieur  le 
Comte,  après  avoir  bien  voulu  passer  une  heure  chés  moj  durant  ['après  diner  est  allé 
chez  M.  le  Stathouder  où  il  est  demeuré  jusqu'à  celle  où  il  se  retire  ordinairement. 
Il  a  parcouru  le  lendemain  tout  ce  que  cette  ville  et  ses  environs  présentent  de  remar- 
quable, a  dîné  à  la  maison  du  bois,  a  passé  la  soirée  ché  moy,  et  est  reparti  le 
mercredy  pour  Leyde,  Harlem  et  Alkmaar.  Il  se  propose  d'aller  jusqu'au  Texel,  de 
revenir  à  Amsterdam  et  de  la  a  Utrecht,  d'où  il  doit  continuel'  sa  route  par  Nimègue, 
Maslreicht,  vraisemblablement  Spa  et  Bruxelles.  Il  y  doit  être  le  18  ou  le  19,  se  rendre 
de  là  à  Paris,  et  se  trouver  a  Vienne  au  plus  laid  le  18  aoust. 

M.  le  Comte  de  Falkenstein  a  bien  voulu  continuer  a  me  combler  de  bontés. 
Apres  avoir  étendu  la  conversation  mit  plusieurs  objets  intéressants,  il  a  paru  affecter 
de  me  déveloper  ses  principes  sur  la  pacification  générale,  de  s'expliquer  très  nette- 
ment sur  ceu\  qui  en  fondant  la  liberté  des  mers  intéressent  essentiellement  toutes  les 
puissances  qui  soni  ou  peuvent  devenir  commerçantes,  et  de  me  témoigner  combien  la 
réponse  de  l'Angleterre  aux  dernières  propositions  relatives  a  l'indépendance  de 
l'Amérique,  sembloit  peu  propre  à  faciliter  la  conciliation  qui  paroissoil  devoir  se 
déterminer  par  des  événements  importants.  Je  me  suis  empressé  de  rendre  l'hommage 
que  je  devois  à  la  -a^e-sr  de  ms  vues. 

Il  m'a  l'ait  l'honneur  ensuite  de  me  laisser  apercevoir  qu'il  désiroit  que  la  Répu- 
blique ne  conclût  sa  paix  particulière  avec  l'Angleterre  qu'à  l'époque  de  la  paciûcation 
générale,  m'a  instruit  de  notions  qu'il  avoit  acquises  relativement  à  un  projet  de 
négociation  conçu  ci  déjà  entamé  secrètement  avec  la  cour  de  Londres,  et  m'a  l'ail 
I  honneur  de  m'ajouter  que  ceux  qui  menoienl  celle  intrigue  paroissoient  se  proposer 
d'invoquer  la  médiation  de  la  cour  de  Sardaigne.  J'ai  eu  l'honneur  de  lui  répondre 
que  j'avois  connaissance  de  ce  plan:  mais  que  j'avois  lien  de  penser  avec  certitude  que 
l'Impératrice  de  Russie  ayant  assuré  les  États  Généraux  de  la  disposition  de  l'Empereur 
a  s'occuper  de  concert  avec  elle  de  leur  intérêts,  ils  s'empresseroient  de  se  ménager 
des  bons  offices  aussi  précieux. 

M.  le  Comte  de  Falkenstein  m'a  fait  l'honneur  aussi  de  me  parler  dans  le  courant 
de  la  conversation  de  la  prospérité  actuelle  d'Ostende,  m'a  témoigné  qu'il  la  regardoil 
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comme  précaire,  et  a  affecté  d'écarter  toutes  les  idées  répandues  dans  le  public  sur  ses 
projets  ultérieurs,  en  [n'ajoutant  qu'il  alloit  s'occuper  de  l'agrandissement  de  ce  port, 
ainsi  que  de  l'augmentation  de  la  ville  et  des  magasins,  afln  d'y  conserver  après  la  paix 
une  portion  du  commerce  que  les  circonstances  y  ont  attire.  J'ai  l'honneur  de  vous 
exposer,  Monsieur  le  Comte,  tous  les  détails  de  sa  conversation,  que  vous  apprécierés 
mieux  que  moy.  Comme  il  ne  m'a  montré  que  des  vues  liés  respectables  par  leur 
sagesse  et  leur  modération,  je  me  plais  à  penser  qu'elles  sont  la  base  invariable  de 
son  sistème  politique. 
Recevez,  etc. 

Le  Duc  de  La  Vauguyon. 

(Archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance 
de  Hollande,  reg.  DXLV,  f<"  80  et  81.) 


XXXI.  —  19  juillet  1781. 

DÉPÊCHE  DE  BARTHELEMY  AU  COMTE  DE  VERGENNES. 

Les  édits  de  l'Empereur  en  faveur  des  protestants  et  des  juifs  lui  sont  dictés  par  son 
avidité.  —  Ils  ne  réussiront  pas  a  attirer  les  hérétiques  dans  l'Empire.  —  Mémoire 
des  protestants  de  Hongrie. 

(Extrait.  | 

Les  dernières  lettres  '  annoncent  de  l'impatience  de  ce  qu'il  ne  voit  pas  avancer 
aussi  vite  qu'il  le  voudroit  l'exécution  de  ses  ordres  concernant  les  Juifs,  les  couvens 
et  la  promte  rentrée  dans  les  caisses  de  l'Etat  des  dix  millions  de  floiins  provenans  des 
biens  des  Jésuites  et  que  l'Impératrice  avait  prêtés  à  différents  particuliers. 

Il  n'est  pas  douteux,  Monseigneur,  que  l'emploi  qu'il  se  plait  à  faire  actuellement 
de  son  pouvoir  n'arrêtera  les  bons  effets  qu'il  se  promet  avec  confiance  de  ses  mesures 
en  faveur  des  Juifs  et  surtout  des  protestans.  Si  elles  éloient  accompagnées  de  tout  ce 
qui  peut  les  recommander,  il  est  vraisemblable  qu'on  verrait  sous  peu  de  teins 
les  Étals  héréditaires  prendre  une  face  nouvelle.  Les  protestans  de  Bohême  et  de 
Moravie  n'abandonneraient  plus  leur  patrie  pour  se  rendre  en  Prusse.  On  verrait  plutôt 
les  protestants  sujets  de  divers  petits  princes  d'Allemagne  accourir  sous  la  domination 
autrichienne,  en  augmenter  la  population,  et  y  aporter  l'industrie  et  l'activité  qui 
mettraient  bientôt  en  valeur  les  richesses  foncières  des  pays  héréditaires.  Mais  un 

1  Les  lettres  de  l'Empereur,  qui  est  dans  les  l'ays-Bas. 
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Prince  av;int  d'être  tolérant  pour  une  religion,  doit  être  juste  envers  toutes.  Il  ne  peut 
inspirer  de  confiance  que  par  îles  sentimens  d'équité  et  de  modération,  et  non  par  des 
édits  qui  ne  sont  dictes  que  par  l'avidité.  Il  doit  surtout  professer  le  plus  grand 
ménagement  pour  les  propriétés,  et  penser  que  quand  un  ordre  de  citoyen  est  attaqué 
dans  les  siennes,  tous  les  autres  ont  raison  de  craindre.  Aussi  il  n'est  pas  it  croire  que 
les  patentes  de  l'Empereur  eu  laveur  de  la  tolérance  remplissent  ses  vues  et  ses 
espérances.  .Ni  les  Juifs  ni  les  protestants  étrangers  ne  s'empresseront,  selon  les 
aparences  de  venir  vivre  dans  une  monarchie  dont  les  principes  habituels  et  ceux  en 
particulier  du  prince  qui  la  gouverne  aujourdhuy,  sont  aussi  opposés  à  la  sûreté,  à  la 
liberté  et  à  l'émulation. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  Mgr,  une  copie  du  décret  que  l'Empereur  a 
adresse  ii  ions  ses  déparlemens  au  sujet  de  la  tolérance  accordée  aux  protestants.  Ma 
lettre  du  1  i  de  ci'  mois  vous  a  l'ait  connoître  l'essentiel  de  la  patente  de  religion  dont 
ce  décret  l'ail  mention.  Je  crois  devoir  à  cette  occasion  vous  adresser  une  copie  du 
mémoire  que  les  proies  tans  de  Hongrie  ont  fait  remettre  il  y  a  quelques  mois  à 
l'Empereur  par  une  députalion.  L'Empereur  refusa  de  la  recevoir  en  corps,  mais 
il  donna  audiance  à  chaque  député  en  particulier.  Il  leur  dit  qu'il  vouloit  bien  prendre 
leur  mémoire  pour  son  information  particulière,  et  que  si  leurs  griefs  contre  les 
catholiques  étoient  fondes,  la  loi  et  les  tribunaux  chargés  de  l'administrer  leur 
rendroient  justice.  Jusqu'à  présent  celte  affaire  n'a  pas  eu  de  suite. 

(Archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance 
de  Vienne,  reg.  CCCXLIII,  f«  62-66.) 


XXXII.  —  20  juillet  1781 


i , 


DEPECHE    DE    SABATIER    DE    CABRES,    CHARGE    D  AFFAIRES    DE    FRANCE 
AUPRÈS  DU  PR1NCE-ÉVÉQUE  DE  LIEGE,  AU  COMTE  DE  YERGENNES. 

Détails  sur  le  séjour  de   l'Empereur  à  Spa.   —  Mission   du   baron   de   Blisia. 

(Extrait.  ) 

Monseigneur, 

L'Empereur  est  arrivé  hier  (donc  le  19)  de  Aix-la-Chapelle  à  Spa  dans  le  plus 
grand  incognito.  Il  est  aile  surprendre  M.  le  PM  de  Lichtenstein  chez  qui  il  a  dîné  : 
il  dîne  aujourdhui  chez  M.  le  Pce  Henry  de  Prusse;  on  ne  sait  pas  quand  il  partira  et 
s'il  s'arrêtera  à  Liège;  mais  on  présume  qu'il  ne  fera  que  traverser  la  ville  cette  nuit 
pour  être  demain  au  soir  à  Bruxelles  où  on  l'attend  le  "2-2.  Le  Prince  Évèque  a  dépéché 
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sur  le  champ  à  Spa  M.  le  Bon  de  Blisia,  son  chancelier  pour  présenter  son  hommage 
à  l'Empereur  et  lui  dire  que  ne  sachant  pas  si  S.  M.  I.  trouveroil  bon  qu'il  vint  le  voir, 
il  étoit  accouru  dans  la  capitale  pour  y  attendre  ses  ordres.  M.  de  Blisia  n'ayant 
pas  pu  avoir  une  audience  particulière  de  l'Empereur,  a  prié  le  g"  Terzy  de  luy  rendre 
compte  de  la  commission  et  il  a  été  ensuite  présente  à  la  redoute  a  S.  M.  I.  qui  lui  a 
demandé  des  nouvelles  du  Prime  Évêque  et  l'a  chargé  de  lui  faire  ses  compliments. 
M.  de  lîlisia  revient  cet  après  midv;  il  ne  marque  rien  de  plus  particulier  sur  la  marche 
de  l'Empereur.  Il  ajoute  qu'il  a  parcouru  tous  les  lieux  qui  méritent  quelque  attention. 


(Archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance 
de  Liège,  reg.  LXIX,  n»  109.) 


XXXIII.  —  23  juillet  1781. 

DÉPÊCHE   DU  COMTE  d'aDHÉMAR  AU  COMTE   DE  VERGENNES. 

Départ  prochain  de  l'Empereur  pour  Versailles.  —  Sa  bonté  à  l'égard  du  ministre 
de  France.  —  Requête  de  l'abbé  Raynal. 

A  Bruxelles,  le  23  juillet  1781. 
(Extrait.) 

Il  parait  certain.  Monsieur  le  Comte,  que  l'Empereur  partira  pour  Versailles 
jeudi  2<>.  J'ai  eu  l'honneur  de  dîner  ce  matin  avec  ce  prince  chez  LL.  AA.  [\l\.  Il  m'a 
traité  avec  sa  bonté  accoutumée.  Les  Ministres  d'Angleterre  et  de  Hollande  n'étoient 
pas  invités  à  ce  dîner.  L'abbé  Raynal  a  écrit  à  l'Empereur  pour  Lui  demander  un  azvle 
dans  les  Pais-Bas  autrichiens.  S.  M.  a  dit  qu'il  recevroit  cet  auteur  sous  la  condition 
qu'il  n'écriroit  ni  sur  la  Religion  ni  sur  le  Gouvernement. 


(Archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance 
des  Pays-Bas,  reg.  CLXX1I,  f°  417.) 
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XXXIV.  —  24  juillet  1781. 

DÉPÈCHE  DU  NONCE  Bl'SCA   AU  CARDINAL-SECRÉTAIRE  D'ÉTAT  PALLAVICINI. 

Fêtes  de  l'inauguration  de  Joseph  II  comme  duc  de  Brabant  et  de  Limbourg.  —  Grave 
accident  survenu  pendant  le  feu  d'artifice. 

Brusselles  24  Luglio  1781. 
Extrait.) 

L'ordine,  le  formalità  e  le  feste  che  si  sono  pratticate  qui  all'occasione  délia  solenne 
inaugurazione  di  S.  M.  l'Imperator  Giuseppe  II.  corne  Duca  di  Luthier,  Brabante 
e  Limburgo,  seguita  li  17  corrente,  trovansi  esattamente  descritte  nella  stampa  qui 
annessa,  essendosi  eseguito  tutlo  appuntino,  seconde  il  regolamenlo  che  in  delta  stampa 
viene  prescritto.  Soltanto  le  publiebe  allegrezze  diquel  faustissimo  giorno  vennero 
disturbate  da  un  funesto  accidente  seguito  la  sera  di  detto  giorno.  Nell'incendiarsi  il 
fuoeo  dàrtilicio,  che  era  nella  gran  Piazza,  presero  fuoeo  impetuosamenle  alcune 
batterie  mal  guardate,  le  quali  lo  communicarono  alla  macchina  principale,  nella 
sommità  délia  quale  Irovovasi  moite  persone,  parte  per  agire,  altre  per  altro  One, 
e  forse  per  curiosità.  Si  cercô  subito  <li  portar  riparo  all'incendio,  ma  non  l'u  si 
sollecito  il  saccorso,  di  maniera  che  moite  di  quelle  pefsone  che  erano,  corne  si  disse, 
nella  macchina,  non  fossero  crudelmente  maltrattate  dalle  flamme.  Si  sono  contale 
queste  sino  al  numéro  di  trentatre,  tre  délie  «| ual i  morirono  quasi  nelle  flamme,  altre 
sono  morte  in  appresso;  essendo  già  a  quest'ora  più  di  venti  mancate  di  vita,  e  quelle 
che  rimangono  è  assai  dubioso  se  sopraviveranno.  Riusci  felicemente  d  V>tinguere 
l'incendio,  senza,  che  avesse  seguele  funeste,  corne  vèra  luogo  a  temere,  e  lu  gran 
suite  che  l'aria  era  assai  quieta;  fu  peraltro  universale  la  eosternazione  per  l'accaduta 
disgrazia,  la  quale  penetrô  vivamente  l'animo  corn passione vole  de  Reali  Governatori, 
i  quali  non  banno  lascialo  di  far  prestare  tutti  li  soccorsi  necessarii  a  que  raiseri,  e  il 
Duca  di  Saxe  Teschen  è  stato  personalmente  a  visitarli  nel  publicu  spedale.  Hanno  poi 
latte  soccorrere  cou  larghe  elemosine  le  disgraziate  famiglie,  aile  quali  appartengono 
que  miseri. 


(Archives  du  Vatican.  Nuni.  di  Fiandria,  reg.  CXXXV,  f»  i83.) 
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XXXV.  —  24, juillet  1781. 

DÉPÊCHE  DU  r>ONCE  BUSCA  AU  CARDINAL-SECRÉTAIRE   D'ÉTAT  PALLAVICINI. 

L'Empereur  est  revenu  de  son  voyage  en  Hollan.de.  —  Kencontre  des  gouverneurs 
généraux.  —  Projet  de  voyage  en  France.  —  Joseph  II  est  toujours  très  absorbé  par 
les  affaires. 

Emo  e  Rmo  ecc, 

Domenica  scorsa,  22  corrente,  verso  le  ore  1 1  délia  mattina,  secondo  il  computo 
Francese,  ha  fatlo  ritorno  qui  in  ottima  sainte  Sua  Maestà  Cesarea,  dal  giro  die  ha 
fatto  per  l'OIanda,  venendo  dalla  parte  di.Gheldria  e  Limburgo.  Giunse  in  tempo  che 
li  Reali  Governatori  trovovansi  nella  Collégiale  de  SS.  Michèle  e  Gudila  alla  gran 
Mcssa,  e  poi  alla  successiva  Processione  che  si  l'a  qui  ogn  anno  del  SS1110  Sagramento 
miracoloso,  che  dovea  farsi  un'altra  Domenica  de  15  stante;  ma  che  lu  transferita  al 
giorno  suddetto,  a  motivo  dell'inaugurazione  che  dovea  farsi,  e  che  si  fece  in  effetto 
il  giorno  17  del  mese  istesso.  Terminate  le  sagre  Funzioni,  ncl  restituirsi  che  fecero 
gl'accennati  Governatori  alla  Corte,  Sua  Maestà  discese  a  pié  délia  scala  per  incon- 
trarli,  abbracciando  teneramente  ËArciduchessa  sua  sorella.  Nel  dopo  pranzo  compar- 
veio  al  publico  passeggio  in  carozza  sedendo  la  Maestà  Sua  ed  il  Duca  di  Saxe-Teschen 
dalla  parte  de  cavalli  e  l'Arciduchessa  sola  in  faccia. 

leri  è  slato  gran  pranzo  a  Corse,  al  quale  ho  avuto  auch'io  l'onore  d'essere  invitato, 
c  la  maestà  di  Cesare  ha  onorata  di  sua  persona  la  mensa.  Non  lascia  anche  questa 
volta  d'applicarsi  agl'affari  indefessamente ;  ma  si  crede  che  Goved'i  à  Venerdî  pros- 
simo,  al  più  tardi,  l'ara  di  qua  partenza  alla  volta  di  Parigi  per  l'are  una  visita  alla 
Regina  sorella  nella  delizia  di  Trianon.  Ivi  restera  pochi  giorni,  e  dipoi  s'incamminerà 
di  ritorno  a  Vienna.  Le  notizie  risguardanti  la  seguita  inaugurazione  si  trovano  ne 
f'ogli  annessi.  Non  altro  m'occorre  di  notificare  ail'  Em"  V1  per  oggi.  Trattanto  livisco 
col  rassegnarmi  sinceramente. 

Di  Vostra  Em". 

Drusselles  24  Luglio  1781. 

Umil"10  divmo  ecc. 

S.  Arciv0  d'Emesa,  Nunzio  Apostco. 

(Archives  du  Vatican.  Nunz.  di  Fiandria,  reg.  CXXXV,  f»  279.1 
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XXXVI.  —  31  juillet  1781. 

DÉPÊCHE   DU  NONCE  BUSCA  AU  CARDINAL-SECRÉTAIRE  D'ÉTAT  PALLAVICINI. 

Départ  de  l'Empereur  pour  Paris.  —  Le  Nonce  a  demandé  une  seconde  audience.  —  Elle  n'a 
pas  été  accordée.  —  lia  offert  un  banquet  aux  gouverneurs  généraux. 

Emo  e  Rmo  ecc, 

Corne  appunto  indicai  ail'  Em"  Y"  con  mia  dell'ordinario  scorso,  Venerdi  passato 
27  dello  spirante  aile  ore  otto  di  mattina  S.  M.  Impériale  ha  fatta  partenza  di  qua, 
istradandosi  per  Parigi,  per  poi  visitare  l'augusta  Sorella  nella  delizia  di  Trianon.  Nel 
tempo  (lie  la  Maestà  Sua  è  rimasta  qui,  oltre  la  prima  udienza  che  m'accordô, 
nessun'altra  n'ho  avuta  in  appresso,  e  soltantp  ho  avuto  I'onore  di  trovarmi  con  Cesare 
h  nelle  case  particolari  o  alla  Corte  in  commune;  mai  peraltro  s'è  dato  luogo  d'esporre 
i  sentimenti  di  paterno  affetto  che  nutre  la  Santità  di  Nostro  Signore  verso  l'Impérial 
sua  persona;  né  io  ho  creduto  conveniente  di  distrarlo  in  altro  tempo  dalle  assidue 
sue  occupazioni.  Avanli  la  partenza  deU'Augusto  Sovrano,  chiesi  a  questo  sig'  Principe 
di  Staihemberg,  se  stimova  che  fosse  convenevol  cosa,  che  io  domandassi  una  particolar 
udienza  per  augurare  alla  Maestà  Sua  un  prospéra  viaggio,  e  n'ebhi  risposta,  che  non 
avendo  io  cosa  positiva  e  par ti cola re  da  esporre,  credeva  hene  che  non  convenisse 
dioccuparla  con  visite  di  complimento.  Io  dunque  mi  sono  adattato  al  genio  Cesareo, 
non  molto  propenso  a  esser  inutilmente  distratto  dalli  grandi  alfari,  e  l'importunità, 
non  gratitudine,  ma  force  disprezzo  e  dispiacere  avrehbe  soltanto  riscosso. 

Quanto  alla  nécessita  indispensabile  d'avere  un  Brève  epistolare  pe'nuovi  Gover- 
natori,  mi  riporto  a  quanto  ne  dissi  nella  mia  dé  IO,  stante,  nella  quale  esposi  lutto 
l'occorente  e  la  positiva  rien  i  esta  fattane.  Domenica  scorsa  ho  avuto  I'onore  di  far 
gradire  agl'accenuati  Reali  Governatori  un  pranzo,  che  a  loro  contemplazione  feci 
imbandire,  e  che  mi  lusingo  sia  riuscito  degno  de  personaggi  à  quali  era  diretto. 

Ieri  partirono  per  Gante  le  AA.  IX.  RR.  ed  oggi  seguirà  l'inaugurazione  di 
S.  M.  I.  in  quel  la  città  corne  Conte  di  Fiandra,  la  di  cui  persona  viene  rappresentata 
ilal  sig1  Duca  di  Saxe-Teschen. 

E  qui  pougo  fine  a  queste  righe  rassegnandomi  ris|ipettosamente. 

I>i  Vostra  Em". 

ftrusselles  31  Luglio  1781. 

Umil"10  divmo  ecc. 

S.  Arciv0  d'Emesa,  Nunzio  apost™. 

(Archives  du  Vatican,  Kunz.  di  Fiaudria,  reg.  GXXXV,  f°  •}&!.) 
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XXXVII.  —  20  août  1781. 

DÉPÊCHE    DE    SABATIER    DE    CABRES,    CHARGE    d'aFFAIRES    DE    FRANCE 
AUPRÈS  DU  PRIN'CE-ÉVÉQUE   DE  LIEGE,  AU  COMTE   DE  VERGE.NNES. 

Désagréments   éprouvés    par   le   prince-évèque    Velbruck,    à    l'occasion    du    passage 

de  l'Empereur  par  ses  Etats. 

J'espère  Monseigneur,  que  vous  excuserés  en  laveur  île  la  régularité  de  ma  corres- 
pondance les  détails  suivans  ajoutés  à  ce  que  j'y  ai  inséré  dans  le  lems  du  passage  de 
l'Empereur.  11  ne  m'ont  paru  ni  assés  essentiels  pour  vous  les  adresser  par  Givet,  ni  si 
absolument  indifférons  que  je  dusse  les  confier  à  la  poste. 

Lorsque  le  PM  de  Liège  pria  M.  le  P  '  de  Starhemberg  de  solliciter  pour  lui  la 
liberté  d'aller  faire  la  cour  à  l'Empereur  à  Brusselles,  ce  ministre,  en  l'en  dissuadant 
obligeamment,  lui  lit  répondre  par  .M.  Dotrenge  que  S.  M.  I.  espéroit  rencontrer  une 
autre  occasion  de  faire  une  connoissance  personnelle  avec  S.  A. 

Le  P.  E.  à  peine  informé  de  la  probabilité  d'une  course  de  M.  le  Cle  de  Falkenstein 
a  Spa,  chargea  le  chanoine  Waseige,  frère  du  tréfoncier,  et  anciennement  attaché  au 
Pce  de  Lichtenstein,  de  savoir  de  lu v  si  l'Empereur  trouveroil  bon  qu'il  allât  luv  rendre 
ses  devoirs.  Le  P"  de  Lichtenstein  l'exorta  [sic)  vivement  à  s'étudier  à  en  détourner 
S.  A.,  et  le  chanoine  Waseige  se  permit  de  luv  articuler  qu'on  n'étoil  pas  sur  que  dans 
le  cas  où  le  Prince  persisteioit  à  vouloir  y  venir,  il  fut  reçu  de  l'Emp.,  qui  ne  verroil 
personne  d'ailleurs  qu'aux  lieux  publics  et  ne  paroitroit  que  comme  le  plus  simple 
voyageur.  Le  Prince  avoit  été  poussé  par  ses  entours  à  s'en  rapporter  aveuglement  au 
P"  de  Lichtenstein,  qui  jouissoit,  luv  disoil-on,  de  la  laveur  intime  de  S.  AL  I. 

C'est  pour  s'être  adressé  à  luv,  qu'il  se  lia  les  mains  et  qu'au  moment  de  l'arivée 
de  l'Empereur,  il  se  borna  à  lui  dépêcher  son  chancelier  pour  lui  présenter  ses 
hommages,  et  luv  dire  que  dans  l'incertitude  où  il  étoit  si  M.  le  C"  de  Falkenstein 
aggréeroit  qu'il  les  luv  portât  lui  même,  il  s'étoit  rendu  dans  la  capitale  pour  recevoir 
ses  ordres. 

Le  Chancelier  ne  put  avoir  audience;  il  pourchassa  vainement  pendant  2i  heures 
M.  le  0e  de  Falkenstein,  n'eut  de  luy  que  l'accueil  fait  à  tous  les  habitans  de  Spa,  et 
revint  icy  sans  avoir  de  quoy  éclairer  S.  A.  et  calmer  ses  mortelles  inquiétudes;  elles 
durèrent  deux  jours  et  demi,  et  après  les  avoir  filées  en  armement  (?j  et  dans  la  plus 
cruelle  perplexité,  le  Pce  eut  la  douleui  de  voir  passer  à  l'heure  du  dîner  sous  ses 
fenêtres  l'Empereur  qui  ne  luv  avoit  pas  donné  signe  de  vie. 

Le  P"  et  la  P""'  de  Lichtenstein  avoient  l'ait  conseiller  à  l'Evèque  d'aller  l'attendre 
au  relais;  mais  il  s'y  refusa.  S'il  eut  déféré  à  cet  avis,  il  ne  luv  auroit  pas  tourné 
heureusement,   l'Empereur  ayant,   à   l'approche  de  Liège,  ordonné   que  ses  chevaux 
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fussent  conduits  hors  de  la  ville  où  il  ne  vouloit  même  pas  s'arrêter  pour  en  changer  '. 

On  a  assuré  ici  qu'en  arrivant  à  Spa,  il  avoil  demandé  avec  une  sorte  d'empres- 
sement si  le  Prince  de  Liège  y  étoit.  S.  A.  a  élé  d'autant  plus  profondément  affecté 
qu'elle  n'a  pas  ignoré  les  sarcasmes  et  les  brocards  du  public  qui  n'ont  pas  encore  cessé. 

Depuis,  le  Gouvernement  de  Brusselles.  averti  de  ce  double  effet,  et  ne  négligeant 
jamais  la  conservation  du  concours  et  de  l'assistance  du  Prince  dans  les  différentes 
affaires  avec  le  pays  de  Liège,  a  donne  Commission  à  M.  d'Otrenge  de  témoigner 
à  S.  A.  que  l'Empereur  avoit  été  infiniment  sensible  aux  attentions  qu'il  s'était  bien 
apperçu  qu'on  avoit  voulu  luy  marquer  à  Liège  et  à  Spa. 


(Archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance 
de  Liège,  reg.  LXIX,  n°  57.) 


XXXVIII.  —  20  novembre  1781. 

DÉLIBÉRATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DES  PROVIN'CES-LNTES. 

Les    Etats    demandent    des    explications    sur    le    message    des    gouverneurs    généraux 
des  Pays-Bas  daté  du  30  septembre  1781. 

Oui  le  raporl  de  M"  Pagniet  et  autres  Députés  de  LL.  HH.  PP.  pour  les  affaires  de 
la  barrière,  qui,  en  conséquence  de  leur  resolution  commissoriale  du  12  de  ce  mois, 
ont,  avec  quelques  -Messieurs  Commissaires  du  Conseil  d'État,  examiné  une  missive 
de  M.  Hop.  Minisire  Plénipotentiaire  de  LL.  HH.  PP.  à  Bruxelles,  écrite  de  là 
le  <S  précédent,  contenant  que  déjà  depuis  quelque  tems  il  avoit  oui  dire,  cependant 
pas  avec  une  certitude  suffisante  pour  oser  en  donner  connoissance  à  LL.  HH.  PP. 
que  S.  M.  I.  avoil  pris  la  resolution  de  faire  démolir  toutes  les  Places  fortifiées  des 
Pays  lias  autrichiens  et  de  faire  vendre  les  fonds  sur  lesquels  ces  fortifications  se 
trouvent  construites  :  que  le  temps  apprendroit  si,  comme  il  étoit  apparent,  la  vente 
suivroil  la  démolition  :  que  la  démolition  étoit  absolument  assurée,  et  que  LL.  HH.  PP. 
en  trouveroient  la  preuve  dans  la  copie  d'une  lettre  el  d'un  mémoire  joints  à  sa 
missive,  qui  lui  avoienl  été  remis  la  veille  par  la  Secrétairerie  d'État  et  de  guerre  et  au 
contenu  des  quelles  pièces  il  se  rapportoit. 

Uanl  été  demandé  là  dessus  les  considérations  el  l'avis  éclairé  de  S.  \..  el  y  aiant 
été  délibère  après  que  ces  considérations  el  avis  sont  rentrés,  il  a  été  trouvé  bon  et 
résolu,  qu'il  seroil  écrit  au  S1  Hop,  Minisire  Plénipotentiaire  de  LL.  HH.  PP.  à  la 

4  L'auieur  du  Voyageur  bienfaisant  ilit  que  l'Empereur  relaya  au  faubourg  Sainte-Marguerite  et  ijue 
les  magistrats  de  la  cité  fuient  admis  à  lui  présenter  leurs  hommages  (p.  134).  On  voit  par  la  dépêche  de 
Sabatier  de  Cabres  que  c'est  une  erreur. 
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Cour  de  Bruxelles  que  LL.  III1.  PP.  l'autorisoient  ii  déclarer  dans  les  termes  les  plus 
polis  et  dans  un  mémoire  à  remettre  au  gouvernement  des  Pays  lias,  que  LL.  Illl.  PP. 
sont  trop  remplies  des  sentimens  les  moins  équivoques  de  respect  et  de  considération 
pour  S.  M.  I.  el  lî.  pour  ne  pas  être  en  tout  teins  prêtes  et  disposées  à  satisfaire 
autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir  au  désir  de  S.  M.  I.  et  H.  qu'Elles  s'y  trouvent  d'autant 
plus  portées,  considérant  non  seulement  le  bonheur  qu'Elles  ont  de  vivre  en  étroite 
amitié  avec  S.  M.  I.  et  R.  et  depuis  tant  d'années  avec  sa  serine  Maison,  mais  en  outre 
en  considération  particulière  de  ce  (pie  cette  même  amitié  trouve  son  fondement 
et  sa  force  dans  des  Traités  solennels  et  dans  des  engagemens  qui  ont  subsisté 
jusqu'ici  entre  cette  Maison  et  l'Etat,  et  n'ont  jamais  été  révoqués;  que  LL.  Illl.  PI'. 
dans  l'intention  invariable  de  prouver  à  S.  M.  en  tout  teins  toute  la  déférence  possible, 
ont  reconnu  du  Mémoire  remis  par  la  Secrétairerie  d'État  au  S1  Hop  «  que  S.  M.  I. 
»  et  R.  aiant  jugé  pour  différentes  raisons,  qu'il  n'étoit  plus  de  sa  convenance  de 
»  conserver  dans  ses  Provinces  des  Pays  Ras  toutes  les  Places  tories,  qu'en  consé- 
»  quence  Elle  avoit  résolu  la  Démolition  et  ce  qui  s'en  suit,  etc.  ». 

(Suit  le  levte  de  la  déclaration  des  gouverneurs  généraux  des  Pays  Ras,  du  50  sep- 
tembre 1781.) 


mais  que  LL.  HH.  PP.  se  trouvent  absolument  hors  d'État  de  donner  une  réponse 
précise  et  catégorique  sur  le  susdit  Mémoire  ainsi  que  sur  le  désir  y  déclaré  de  S.  M. 
afin  qu'il  soit  donné  des  ordres  convenables  à  leurs  susd*  officiers;  attendu  qu'Elles 
n'ont  pas  pu  reconnoître  du  même  Mémoire  combien  et  quelles  des  places  appar- 
tenantes à  la  barrière  (dans  lesquelles  les  Trouppes  de  LL.  Illl.  PP.  tiennent  seules 
garnison)  ont  été  censé  comprises  dans  le  s'  Mémoire  non  plus  que  ce  qu'on 
entend  nommément  par  la  démolition  et  ce  qui  s'ensuit  et  ce  qu'on  comprend  par  les 
ordres  convenables,  que  l'on  désire  relativement  à  leurs  Trouppes;  que  LL.  HH.  PP.  se 
tiennent  pour  certaines  que  le  Gouvernement  de  Bruxelles  reconnoitra  qu'il  est 
équitable  qu'avant  qu'Elles  ne  puissent  se  déclarer  par  une  réponse  précise,  Elles 
demandent  sur  les  points  et  articles  qui  précèdent  les  élucidalions  nécessaires,  et 
que  S.  M.  I.  et  R.  voudra  bien  être  persuadée  dans  l'intervalle  que  rien  ne  pourra 
leur  être  plus  agréable  et  satisfaisant,  que  de  pouvoir  lui  donner  toutes  les  preuves 
possibles  du  prix  inestimable  qu'elles  ne  cessent  d'attacher  à  la  continuation  de 
l'amitié  et  bienveillance  de  S.  M.  I.  et  R. 

(Archives    de    l'Eut    à    La    Haye.    Iletjister    (ter  tecrete    liesuluiieit 
ian  11.  H.  M.) 
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XXXIX.  —  26  novembre  i S 7 1 . 

RAPPORT  DL   PRINCE  DE  KAUMTZ  A  L'EMPEREUR  SUR   LA  QUESTION 
DES  PLACES  DE  LA  BARRIÈRE. 

Conversations  du  baron  de  Reischach  avec  le  pensionnaire  Van  Bleyswick  et  le  gref- 
fier Fagel  au  sujet  de  la  démolition  des  forteresses  de  la  Barrière.  —  Il  est  à  craindre 
que  les  Étals  ne  cherchent  à  traîner  les  choses  en  longueur.  —  Le  ministre  d'Autriche 
à  La  Haye  devra  insister  pour  obtenir  une  prompte  réponse.  —  Le  prince  d'Orange 
promet  de  hâter  l'affaire  autant  que  possible. 

Sire,  En  conformité  des  ordres  de  Votre  Sacrée  Majesté  Impériale  et  Apostolique, 
les  Serines  Gouverneurs  Généraux  ont  fait  remettre  au  Ministre  de  la  République 
d'Hollande  ii  Bruxelles,  de  Hop,  le  Mémoire  concernant  la  Démolition  des  places  où 
Elle  tient  Garnison,  et  dont  Votre  Majesté  avoil  daigné  aprouver  le  contenu.  En  même 
teins  le  Prince  de  Starhemberg  a  chargé  le  Baron  de  Reischach  d'insister  auprès  des 
États  Généraux  sur  une  réponse  prompte  et  satisfaisante;  et  celui-ci  rend  compte  dans 
la  Lettre  ci-jointe  avec  le  P.  S.  du  P"  de  Starhemberg  y  relatif,  des  premières 
démarches  qu'il  a  laites  pour  remplir  sa  commission. 

Il  resuite  de  cette  Lettre  que  le  B"1  de  Reischach  n'a  pas  pu  parler  encore  de  cette 
affaire  au  P  Stalhouder,  mais  que  le  Pensionnaire  Van  Bleyswick  et  le  Greffier  Fagel 
l'ont  prévenu  que  les  États  Généraux  avoient  pris  sur  ce  Mémoire  la  résolution  de  le 
rendre  Commissorial  avec  le  Conseil  d'État,  et  de  demander  aussi  là  dessus  l'avis 
du  I' "■  Stathouder. 

Du  reste,  le  Pensionnaire  a  dit  au  B°"  de  Reischach  qu'il  esperoit  que  ce  Mémoire 
ne  porleroit  pas  d'atteinte  au  Traite  de  la  Barrière,  mais  cet  Envoyé,  conformément 
à  ses  instructions  n'est  entre  dans  aucune  explication  là  dessus.  Le  Greffier  Fagel  lui 
a  en  même  teins  témoigné,  mais  à  titre  de  simple  particulier  seulement,  que  tous  les 
.Membres  des  Etats  Généraux  avoient  été  extrêmement  frapés  à  la  lecture  du  Mémoire, 
sur  lequel  le  l!"  île  Hop  a  Bruxelles,  sans  s'ouvrir  cependant  au  Ministre  Plénipoten- 
tiaire, doit  avoir  lait  entendre  qu'il  croïroit  que  notre  intention  étoit  de  chercher  à  ne 
plus  conserver  de  Garnisons  hollandoises  aux  Pays  Bas. 

Notum  du  Chancelier  de  Cour  et  d'État.  --  L'on  a  dû  s'attendre  aux  sensations  que 
le  Mémoire  en  question  a  produit  parmi  les  Membres  de  la  Republique.  La  Résolution 
préliminaire  que  les  États  Généraux  ont  prise  de  le  rendre  Commissorial  est  une  suite 
de  la  Constitution  de  la  Republique,  et  il  faut,  moyennant  cela,  laisser  à  ses  Repré- 
sentais un  certain  tems  pour  la  rentrée  des  avis  qu'ils  sonl  dans  le  cas  de  devoir 
demander. 

Cependant  comme  ces  formes  fournissent  quelquefois  à  la  République  un  prétexte 
pour  faire   tramer  en   longueur  et  faire    tomber,   s'il    est   possible,   une  affaire  qui 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES.  579 

rembarrasse,  il  conviendra  que  le  Baron  de  Reischach,  après  l'écoulemenl  du  tems 
qu'il  faut  ordinairement  pour  la  rentrée  îles  avis,  insiste  de  nouveau  sur  une  réponse 
positive,  et  son  contenu  déridera  des  démarches  ultérieures  à  faire  pour  l'exécution 
dis  vues  de  Votre  Majesté. 

Du  reste,  selon  les  Informations  que  je  reçois  successivement  du  Pcede  Starhemberg 
des  dispositions  qu'on  lait  pour  la  démolition  des  Places  où  les  Hollandois  ne  tiennent 
pas  garnison,  ou  doit  à  présent  avoir  commencé  à  y  travailler  du  moins  à  Bruxelles. 

Je  suis  aux  Pieds  de  Votre  Majesté  avec  le  plus  profond  respect, 

Kaunitz  Rietberg. 

Vienne  le  26  septembre  1781. 

P.  S.  — Je  viens  de  recevoir  par  le  P.  S.  du  Pe  de  Starhemberg  également  ci-joint 
copie  d'une  Lettre  ultérieure  du  B°"  de  Reischach  par  laquelle  il  l'informe  qu'ayant 
insisté  auprès  du  Prince  Stathouder  sur  une  réponse  prompte  et  satisfaisante  au 
Mémoire  remis  à  Mr  Hop,  ce  Prime  lui  avoil  dit  «  qu'on  regardoit  le  contenu  de  ce 
»  Mémoire  de  la  plus  grande  importance  et  qui  exigeoit  d'elle  mûrement  pesé  pour 
»  y  donner  réponse,  que  lui  B°"  de  Reischach  n'ignoroit  pas  la  Lenteur  avec  laquelle 
»  les  affaires  étoient  traitées  à  la  Haïe;  mais  qu'il  assuroit  de  son  côté  qu'il  contri- 
»  bueroit  au  possible  pour  qu'une  réponse  prompte  et  satisfaisante  soit  donnée  à  ce 
»  Mémoire.  » 

Plus  bas,  de  la  main  de  l'Empereur  : 

«  Vous  insisterez  avec  fermeté  à  une  promte  et  satisfaisante  réponse,  puisque  je  suis 
»  très  décidé  à  mettre  la  chose  en  Exécution.  » 

Joseph. 

-Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  I)  :  106/ad  Lill"1  11 
I.Y'o.) 


XL  —  26  novembre  1781. 

DÉPÊCHE   DU  BARON   HOP  AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX   DE   LA   RÉPUBLIQUE 
DES  PROVINCES-UNIES. 

Au  cours  d'un  entretien,  le  prince  fie  Starhemberg  a  dit  au  ministre  de  Hollande  que 
pendant  son  voyage  l'Empereur  a  remarqué  le  mauvais  état  des  places  fortes,  et  a  pris 
la  décision  de  les  démanteler,  à  l'exception  d'Anvers  et  de  Luxembourg. 

«  Bii  het  overhandieen  aan  den  Eersten  minister  het  antwoord  van  haar  Hoos; 
Mogendc  op  de  Memorie  van  den  sevenden  deeser,  van  dit  Gouvernement,  boude  mij 
de  Prins  (Starhemberg)  eenige  verwondering dal  ib  daarmede  zo  spoedig  vooi  den  dag 
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kwam,  waarop  ik  zegde  rie  reede  te  zijn  dut  haar  Boog  Mog.  eenige  elucidatien 
noodig  badden  voor  dal  Boogsl  deselve  een  precies  antwoord  konden  geeven;  eh  bien, 
repliceerde  de  Prins,  vous  ne  tarderez  pas  à  l'avoir,  car  l'Empereur  est  résolu  île  faire 
main  basse  sur  toutes  les  fortifications  ii  l'exception  de  Luxembourg  et  de  la  citadelle 
d'Anvers;  il  a  trouvé  presque  toutes  les  places  en  si  mauvais  état  qu'elles  sont  tout  <i  fait 
inutiles  ou  couleroient  des  sunnites  immenses  ii  être  mises  dans  un  état  convenable,  quant 
à  Namur  il  u  trouvé  ce  qui  //  éloit  bien  entretenu,  mais  membre  d'ouvrages  fort  inutiles,  et 
nombre  d'autres  qui  seraient  très  nécessaires  ne  pas  s'y  trouver.  Ik  bel)  zijn  eigene 
bewoordingen  t'huys  komende  toi  eerste  opgeschreven  om  ze  ten  kennis  van  Hoog 
Ed.  gestreng  te  brengen  zonder  iets  af  ni'  aan  te  doen.  Il  heb  behalven  dat  vernomen 
dal  zijne  Keyserlijke  Majesteit  een  gesiagen  vijand  is  van  gel'ortiiiceerde  plaatsen,  dat 
ook  in  Bohemen  verscheide  bad  doen  demolieeren,  raaar  tog  naderhand  ziende  dat 
dezelve  kunnen  noodzaakelijk  zijn,  weer  nieuwe  bad  aangelegt. 

(Archives  de  l'Étal  à  La  Haye.  Secrele  brieven,  1784.  Brussel.  — 
Ibid.,  Register  tan  de  secrele  Resoiuiien  van  H.  H.  M.,  1781,  f°  257.) 
—  l'ne  traduction  française  de  cette  lettre  se  trouve  aux  Archivas 
du  Ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance  de 
Hollande.  Te?.  DM  VI. 


XM.  —  2  décembre  1781. 

DÉPÊCHE  DU  COMTE  DE  VERGENNES  A   M.   DE   LA  GRF.ZE. 

Refus  d'intervention  dans  les  affaires  de  l'abbé  Raynal.  —  La  France  ne  doit  pas  regretter 
la  démolition  des  forteresses  de  la  Barrière 

\  Versailles,  le  2  décembre  1781. 
Minute.) 

J'ai  reçu,  Monsieur  ',  les  lettres  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire     .... 

Comme  je  n'ai  aucune  part  aux  désagréments  que  M.  l'abbé  Raynal  s'est  attires,  je 
n'av  aucun  titre  pour  me  mêler  de  sa  rentrée  dans  le  Royaume;  et  s'il  vous  demande 
quel  succès  a  eu  la  démarche  qu'il  vous  a  prié  de  faire  auprès  de  moi,  vous  lui  dires 
que  je  vous  ai  laisse  s;nis  réponse  à  cet  égard. 

Il  est  constant,  Monsieur,  que  les  places  dites  de  Barrière  sont  de  la  plus  grande 
inutilité,  tant  par  leur  délabrement  que  par  les  circonstances  politiques  où  se  trouve 
l'Europe;  el   quelque  soit  le  point  de  vue  sous  lequel   les  Hollandois  envisagent  la 

1  M  de  La  Grèze,  chargé  'les  affaires  iIp  France  à  Bruxelles  pendant  le  congé  du  comte  d'Adhémar. 
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résolution  de  l'Empereur,  je  présume  que  S.  M.  ne  reviendra  poinl  sur  ses  pas,  et  nous 
nous  en  plaindrons  d'autant  moins  que  les  places  de  barrière  n'ont  du  leur  établisse- 
ment qu'à  l'inquiétude,  vraye  ou  affectée,  que  les  Provinces  I  nies  avoient  de  la  puis- 
sance et  de  la  politique  de  Louis  XIV;  que,  par  conséquent,  leur  destruction,  loin  de 
nous  nuire,  ne  peut  que  nous  paraître  avantageuse  en  ce  qu'elle  est  un  garant  de  l'amitié 
de  l'Empereur  pour  le  Roi  et  de  la  confiance  qu'il  met  dans  la  solidité  de  l'alliance. 

Le  ('.'"  de  Vergennes. 


(Archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris,  Correspondance 
des  Pays-Bas,  reg.  CLXXII,  f°  438.) 


XL1I. 


MÉMOIRE  SUR  LES  POINTS  ET  OBJETS  ESSENTIELS  DONT  SA  MAJESTE  A  FAIT  MENTION 
AU  PRINCE  DE  STARHEMBERG  DANS  LES  CONFÉRENCES  AUXQUELLES  LE  SECRÉTAIRE 
D'ÉTAT  ET  DE  GUERRE  EST  INTERVENU. 

Nombre  des  magistrats.  —  Administration  de  la  justice.  —  Médianates.  —  Recrutement 
des  juges.  —  Nombre  excessif  des  avocats  et  des  procureurs.  —  Insuffisance  des 
épreuves  juridiques  à  Louvain.  —  Le  Conseil  de  Luxembourg.  —  L'Évêché  du  Luxem- 
bourg. —  Les  dégâts  causés  par  les  sangliers.  —  La  maison  de  force  de  Gand.  — 
La  tolérance  religieuse.  —  Les  ordres  religieux  et  leur  dépendance  de  supérieurs  étran- 
gers. —  La  juridiction  des  évéques  étrangers.  —  Le  séminaire  général.  —  La  fondation 
militaire.  —  Les  chapitres  nobles.  —  Les  finances.  —  Rivalités  et  jalousies  qui  existent 
entre  les  provinces.  —  Améliorations  nécessaires  dans  le  Luxembourg.  —  Les  impôts.  — 
Le  commerce  des  grains.  —  Le  magasin  à  poudre  de  Luxembourg. 


OBSERVATIO.XS. 


L'ordre  de  rédiger  le  Mémoire  dont  il 
est  parlé  h  la  fin  du  présent  article  a  déjà 
été  donné,  et  il  sera  porté  à  la  souveraine 
connoissance  de  Sa  Majesté.  Ce  Mémoire, 
ou  le  Raport  qui  l'accompagnera,  dévelop- 
pera en  même  tems  ou  les  changement 
qu'on  pourrait  introduire  sur  l'objet  dont 


1"  Sa  Majesté  a  été  étonnée,  recevant 
les  corps  de  Magistrature  qui  Lui  ont  rendu 
leurs  hommages  de  trouver  ces  corps  si 
nombreux  :  ayant  remarqué  que,  même 
dans  les  endroits  médiocres,  les  corps  de 
Magistrats  étoient  fort  considérables;  ce 
qui  paraissoit  fort  coûteux  au  Trésor  royal 
OU  aux  administrations. 

Sur  quoi  il  a  été  représenté  ii  sa  Majesté 
que  lorsqu'un  Magistrat  en  corps  rendoit 
ses    devoirs    à    son    Souverain    ou    à    ses 
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il  s'agit,  ou  les  raisons  pour  lesquelles  il 
conviendrait  de  laisser  les  choses  telles 
qu'elles  sont. 


Il  n'est  point  résulté  d'expédition  sur 
cet  article,  pane  que  les  circonstances  de 
la  composition  de  tmis  1rs  Magistrats,  tant 
des  villes  que  îles  chatellenies  seront 
déduites  dans  le  Mémoire  dont  il  est  parle 
à  l'article  précèdent. 


Représentans,  il  y  avoit  ordinairement  deux 
corps;  l'un  le  corps  Kehevinal  rendant 
justice  et  ayant  l'administration  des  revenus 
de  la  ville,  et  l'autre  une  chambre  pnpil- 
laire,  y  ayant  presque  partout  un  départe- 
ment expies  chargé  de  guider  et  arranger 
légalement  les  intérêts  des  pupilles  et  des 
mineurs  :  que  c'est  la  réunion  de  ces  corps 
qui  a  l'air  de  les  rendre  forts;  mais  que  le 
sort  assigné  à  toutes  ces  places  est  très 
modique  :  qu'il  y  en  a  qui  ne  valent  pas 
loi)  florins;  que  le  trésor  royal  ne  Courait 
rien  à  leur  traitement,  et  qu'aussi  ce  n'est 
pas  pour  l'utile  qu'on  les  recherche,  mais 
pour  la  considération  :  les  particuliers 
attachant  beaucoup  d'honneur  à  l'avantage 
d'être  de  la  Magistrature,  surtout  dans  les 
petites  villes. 

Le  prince  de  Slarhemberg  a  néanmoins 
dit  à  sa  Majesté  qu'il  ferait  former  un 
mémoire  général  sur  la  composition  et  les 
circonstances  de  la  composition  de  toutes 
les  Magistratures. 

2"  Sa  Majesté  a  remarqué  qu'il  y  avoil 

même  en  des  villes  de  Flandre  comme  à 
Courtray,  Audenaerde,  etc.,  ou  Elle  avoil 
reçu  deux  corps  de  Magistrature  qui  parais- 
soient  distincts  et  séparés. 

Il  a  été  représenté  à  Sa  Majesté  que  cela 
étoit  ainsi  en  Flandres,  où  il  y  avoit  des 
Magistrats  des  villes  et  des] Magistrats  des 
Chatellenies  :  que  ces  Magistrats,  quoique 
résidens  et  établis  dans  les  mêmes  villes, 
étoienl  cependant  distincts  dans  le  fait,  et  * 
tout  à  fait  sans  relation  quant  à  leurs  fonc- 
tions :  que  les  Magistrats  îles  villes  admi- 
nistraient la  justice  et  dirigeaient  les 
revenus  municipaux,  en  même  temps  que 
la  police  dans  les  villes  el  les  banlieues, 
mais  que  les  Magistrats  de  Chatellenies  ne 
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3x: 


II  a  été  adressé  là  dessus  au  Conseil 
privé  un  décret  qui  le  charge  de  consulter 
à  fond  sur  tous  les  points  qui  entrent  dans 
cet  article,  et  qui  ont  provoqué  la  sollici- 
tude de  Sa  Majesté. 

Indépendamment  de  cela  on  a  renouvelle 
l'ordre  déjà  donne  au  Conseil  prive  de 
proposer  ce  qui  pourra  être  l'ail  pour  rem- 
plir l'intention  où  est  Sa  Majesté  de  venir 
au  secours  du  commerce,  en  rendant  les 
formes  de  l'administration  de  la  justice 
en  matière  d'intérêts  de  commerce  moins 
longue. 


rendoient  généralement  poinl  la  justice  et 
étoieni  simplement  administrateurs  des 
deniers  publics,  non  des  villes,  mais  du  Plat 
pays,  dans  (oui  le  district  qu'on  appelle 
Chatellenie;  la  Flandre  étant  divisée  en 
nombre  de  Chatellenies,  terme  par  ou  on 
désigne  une  certaine  étendue  de  pays,  el 
par  où  on  enlendroil  ailleurs  cercles. 

3°  Sa  Majesté  a  demandé  si  on  pouvoit 
être  bien  tranquille  sur  l'administration  de 
la  justice  :  Si  en  général  elle  u'étoit  pas 
trop  lente  en  matière  ordinaire  de  procé- 
dures, el  si  elle  ne  rétoit  pas  trop  peu,  ou 
si  elle  ne  se  rendoil  pas  trop  légèrement 
en  matière  criminelle;  Sa  Majesté  ayant  été 
informée  dans  sa  tournée  et  par  dillèrens 
Mémoires  présentés  qu'il  n'y  avoit  pas 
d'appel  en  matière  criminelle;  que  la 
justice  se  rendoil  par  des  corps  de  justice 
de  village  ou  par  deux  avocats,  peut  être 
pas  assez,  instruits,  OU  par  une  couple 
d'Échevins  nommés  par  les  seigneurs  haut- 
justiciers;  et  que  la  justice  criminelle  se 
laisoit  aux  frais  des  Seigneurs  hauts  justi- 
ciers; ce  qui  devoit  naturellement  entraîner 
ou  la  rigueur  et  l'avidité  dans  les  cas  où  les 
délinquans  ont  des  biens  qui  rendent  le 
droit  de  confiscation  utile,  ou  l'impunité 
dans  les  cas  où  les  Seigneurs,  ne  pouvant 
compter  que  sur  la  nullité  de  leur  droit  de 
confiscation,  ne  trouveraient  dans  les 
résultats  de  la  poursuite  qu'une  certitude 
de  charge  et  de  perte  pour  eux. 

Sur  quoi  il  a  été  observé  que  la  justice 
se  rendoit  en  général  d'une  manière  à 
donne]'  la  plus  grande  tranquillité  et  le 
plus  grand  appaisement  :  que  les  formes 
suivies  par  les  tribunaux  étoient  les  formes 
prescrites  par  les  ordonnances  du  Souve- 
rain :  qu'on  devoit  convenir,  cependant, 
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qu'elles  prêtaient  à  des  longueurs,  comme 
entre  autre,  sur  les  affaires  réglées  à 
preuves,  la  partie  admise  à  preuves  pou- 
vant après  las  avoir  commencées,  et  en 
remettant  de  tems  à  autre  une  pièce, 
demander  une  prolongation  au  moment  où 
elle  devrait  en  produire  d'autres;  et  ces 
prolongations  étant  accordées,  ou  pouvant 
l'être  d'après  les  ordonnances,  au  moyen 
de  quoi  on  demande  et  obtient  mit  le 
principal  et  les  accessoires  des  délais 
qui.  lorsqu'une  partie  veut  employer  la 
chicane  et  les  ressources  que  les  ordon- 
oances  permettent,  ralentissent  extrême- 
ment l'administration  de  la  justice  et  la 
lin  (1rs  procès;  mais  que  l'administration 
supérieure  qui  a  opéré  sur  tant  d'autres 
pi >i ii t>  intéressans  des  changemens  salu- 
taires n'a  pas  pu  effectuer  encore  ou  pro- 
poser jusqu'ici  un  plan  général  de  reforme 
sur  une  matière  aussi  va^tc  aussi  délicate 
n  qui  demandera,  en  dernier  résultat, 
l'avis  et  les  lumières  de  tous  les  tribunaux 
supérieurs  ;  que  cependant  le  Gouverne- 
ment s'en  éloit  occupé  déjà  depuis  quelque 
tems.  n  que,  nommément,  le  Président 
du  Grand  Conseil,  chargé  d'un  grand 
travail  sur  la  refonte  des  lois  criminelles. 
embrasseroit  dans  son  ouvrage  les  moyens 
d'abréger  les  formes  dans  les  procédures 
ordinaires  :  qu'au  reste  le  travail  de  ce 
magistral  sur  ce  qui  regarde  le  criminel 
étoil    déjà    asse/    avance,    et    qu'il     aUToit 

nommément  pour  objet  île  tranquilliser 
sur  l'administration  de  la  justice  crimi- 
nelle, et  de  laisser  dans  les  cas  où  il  s'agit 
de  la  vie  et  de  l'honneur  des  hommes,  la 
ressource  de  l'appel  que  l'on  a  en  matière 
d'intérêt  et  qu'on  avoit  aussi  déjà 
demande  des  avis  sur  les  moyens  de  faire 
cesser  les  inconveniens  du  pied  qui  rend 
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Le  Conseil  privé  a  déjà  reçu  l'ordre  de 
rendre  son  avis  sur  cet  objet;  mais  il 
demandera,  sans  doute,  sur  les  arrange- 
mens  de  détail,  le  sentiment  de  quelques 
uns  des  tribunaux. 


la  justice  criminelle  un  objet  d'avidité  ou 
de  risque  pour  les  seigneurs  liant  justi- 
ciers; et  de  transporter  sur  les  provinces 
mêmes  le  bénéfice  des  confiscations  avec 
les  charges  ou  les  risques  résultant  de  la 
poursuite  et  de  la  punition  des  crimes; 
mais  que  des  matières  de  cette  ('tendue  et 
de  celle  importance,  susceptible  de  tant 
de  nuances,  de  précautions,  de  détails, 
et  d'appaisemens  demandoient  un  temps 
considérable  et  toute  la  maturité  que  des 
affaires  générales  de  ce  genre  exigent,  et 
que  le  Gouvernement  pénétré  de  la  néces- 
sité comme  de  l'importance  de  remédier  à 
ce  qu'il  y  a  de  défectueux  et  de  contribuer 
au  Bien  Public  dans  cette  partie  essen- 
tielle, continuerait  à  donner  tous  ses  soins 
et  toute  son  activité  à  tous  les  objets  qui 
peuvent  intéresser  la  forme  et  l'accelle- 
ration  dans  l'administration  de  la  justice. 

4°  Sa  Majesté  a  daigné  parler  des  média- 
nates  comme  d'une  charge  trop  onéreuse 
sur  les  talens,  et  Elle  a  trouvé  qu'il  étoit 
trop  dur  de  voir  les  juges  privés  de  tous 
les  avantages  de  la  présence  au  Conseil, 
lorsque,  pour  cause  légitime  de  maladie, 
ils  n'étoient  pas  en  état  d'assister  aux 
lectures,  aux  délibérations  et  au  jugement 
des  procès  :  Sa  Majesté  dit  qu'il  convenoit 
de  pourvoir  à  cela,  en  mettant  les  épices 
et  sportules  en  masse,  pour  être  partagées 
en  portions  égales  entre  les  juges;  de 
manière  que  le  juge,  absent  pour  cause 
de  maladie,  jouiroit,  même  en  état  de 
maladie,  de  la  portion  qui  lui  compéteroit; 
mais  que  dans  ce  cas  il  faudrait  que  les 
chefs  des  tribunaux  fussent  responsables 
de  permissions  qu'ils  accorderaient  pour 
cause  de  maladie,  et  qu'ils  fussent  char- 
gés d'être   sévères  à  cet  égard  et  de  ne 
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Il  ne  résultait  poinl  d'expédition  à  faire 
sur  cet  article:  le  pied  établi  quant  au  choix 
des  juges  étant  très  propre  à  tranquiliser  la 
conscience  du  souverain;  au  surplus,  tandis 
que  les  instructions  qui  seront  données  à 
LL.  AA.  llll.  porteront  sans  doute  un 
article  sur  ce  qui  concerne  l'objet  dont  il 
s'agit,  le  moment  où  on  pourra  réveiller  la 
recommandation  à  donner  au  Conseil 
prive  et  aux  tribunaux,  sera  celui  où  on 
leur  annoncera  les  faveurs  que  Sa  Majesté 
pourra  être  disposée  a  accorder  quant  aux 
medianates. 

On  ajoutera  ici,  que  Sa  Majesté  ayant 
demandé   quel    etoit  l'imporl    des   média- 


rien  accorder  à  l'importunité  et  à  l'indis- 
crétion. 

Il  a  été  observé  là  dessus,  qu'en  effet  la 
charge  des  medianates  étoit  fort  pesante 
pour  les  avocats,  et  que  ce  seroit  un  grand 
bien,  un  acte  digne  de  la  générosité  de 
Sa  Majesté  et  de  son  amour  pour  la  justice 
que  de  venir  au  secours  des  talens,  en 
remettant,  ou  en  modérant  au  moins,  le 
poids  des  medianates  :  que  ce  seroit  un 
bien  que  de  venir  au  secours  des  malades 
et  des  juges  anciens  hors  d'état  de  conti- 
nuer leurs  devoirs;  mais  qu'il  y  auroil 
toujours  un  cas  à  prévoir  dans  les  arran- 
gemens  indiqués  par  Sa  Majesté,  savoir 
celui  où  il  y  atiroit  un  juge  jubilarisé, 
puisque  le  jubilarisé  conservant  sa  part 
dans  les  épiées  et  sporlules,  il  faudrait 
qu'il  fut  pourvu  à  ce  que  le  juge  qui  lui 
seroit  substitué  eut  également  la  portion 
des  autres  juges  dans  les  mêmes  épices  et 
sportules,  mais  que  ce  point  pourroit  être 
discuté  par  le  Conseil  privé  à  qui  on 
communiqueroit  les  vues  annoncées  par 
Sa  Majesté  avec  ordre  de  s'y  expliquer. 

5"  Sa  Majesté  a  observé  au  surplus  qu'en 
accordant  des  laveurs  sur  la  médianate  et 
des  laveurs  aux  malades  et  aux  jubilarisés, 
il  lalloil  aussi  avoir  l'attention  de  bien 
conférer  les  places  déjuges  et  de  les  accorder 
absolument  aux  meilleurs  sujets  à  trouver. 

Sur  quoi  il  a  été  remarqué  qu'on  croyoil 
pouvoir  assurer  que  depuis  nombre  d'an- 
nées on  n'avoit  l'ait  que  de  bons  choix,  et 
qu'on  avoit  nommé  les  meilleurs  sujets 
d'entre  les  aspirans  :  que  ci-devant  il 
dépendoit  du  Gouvernement  de  destiner  à 
ces  places  le  sujet  a  qui  il  trouvoit  bon  de 
donner  la  préférence;  mais  que  feu  l'Em- 
pereur Charles  VI,  craignant  que  le  Gou- 
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mites  par  année  commune,  il  est  résulté  du 
calcul  l'ait  sur  les  cinq  dernières  années, 
que  cela  (croit  un  objet  de  31,952  llor. 
13'  iHr*  par  année  commune;  mais  que 
l'opération  portée  sur  quinze  années  ne 
présente  qu'un  revenu  de  21,640 florins. 


Cet  article  6  ayant  été  combiné  avec 
l'article  suivant,  il  en  a  été  formé  un  décret 
par  lequel  le  Conseil  privé  a  été  chargé  de 
s'expliquer  en  détail  sur  les  vues  que  les 
observations  faites  par  Sa  Majesté  indi- 
quent. 


verment  ne  fut  exposé  quelquefois  au 
danger  de  la  surprise  relativement  ii  des 
places  si  intéressantes,  voulant  avoir  plein 

appaiseinent  sur  le  choix  des  juges,  et 
décharger  absolument  sa  conscience  el 
celle  du  Gouvernement,  el  considérant  au 
surplus  que  les  tribunaux  par  devant 
lesquels  les  avocats  palrocinent,  dévoient 
mieux  connoitre  les  sujets  que  le  Gouver- 
vernement,  a  pris  le  parti  d'attribuer  aux 
tribunaux  ce  qu'on  appelle  le  droit  de 
nomination,  d'après  quoi  ces  tribunaux,  à 
qui  les  avocats  s'adressent  en  cas  d'ou- 
verture, après  avoir  délibéré  sur  le  mérite, 
le  talent  et  le  degré  des  qualités  des  aspi- 
rans,  proposent  suivant  l'ordre  et  la  plu- 
ralité des  suffrages,  trois  avocats,  dans  le 
nombre  desquels  le  Gouvernement  est 
obligé  de  restreindre  son  choix;  qu'ainsi 
le  Gouvernement,  en  nommant  un  des 
trois,  a  sa  conscience  appaisée,  et  qu'il  se 
donne,  le  cas  échéant,  tous  les  soins 
nécessaires  pour  choisir  d'entre  les  trois, 
celui  que,  d'après  les  informations  prises, 
il  juge  être  digne  de  la  préférence. 

6°  Sa  Majesté  a  dit  avoir  remarqué  par- 
tout qu'il  y  avoit  un  nombre  prodigieux 
d'avocats,  de  procureurs  el  de  notaires, 
surtout  au  Plat  Pays,  qu'il  y  avoit  par  là 
une  multiplication  d'instrumens  el  de 
ressources  pour  la  chicane,  et  qu'il  seni- 
bloit  convenable  d'en  limiter  le  nombre  et 
de  soumettre  les  avocats,  procureurs  et 
notaires  à  un  examen  au  cas  que  cela  ne 
se  lit  point  déjà. 

Il  a  été  répondu  que  le  nombre  des  avo- 
cats n'étoit  point  limité  :  que  c'étoit  une 
profession  qu'il  étoit  libre  à  tout  Licentié 
en  Droit  d'amplecter,  et  qu'il  sullisoit  pour 
l'admission  aux   fonctions  d'avocat  de  pro- 
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Confondu  avec  l'article  précédent. 


Le  Conseil  privé  s'est  expliqué  depuis 
sur  cet  objet,  et  il  ;i  proposé  un  expédient 
soumis  il  la  décision  de  Sa  Majesté,  parmi 
raporl  séparé  du  I  rince  de  Starhembcrg, 
et  sur  lequel  Sa  Majesté  a  déjà  ordonné 
qu'on  entende  le  Conseil  de  Luxembourg; 


duire  !a  patente  de  Licentié  dans  l'univer- 
sité de  I.ouvain;  mais  que,  quoique  la 
liste  des  avocats  fut  très  considérable, 
cependant  la  plupart  n'en  exerçoient  point 
les  devoirs,  et  qu'il  y  en  avoit  beaucoup 
qui  n'étoient  ni  consultés  ni  employés,  les 
plaideurs  ne  s'adressant  qu'aux  sujets 
connus,  ou  qui  ont  le  plus  de  réputation, 
et  en  qui  ils  ont  le  plus  de  confiance. 
Quant  aux  notaires  et  procureurs,  il  a  été 
observé  que  le  nombre  en  étoit  générale- 
ment li\é,  et  qu'avant  de  les  admettre  on 
les  soumettoit  à  un  examen. 

7"  Mais  Sa  Majesté  informée  que  la 
seule  qualité  de  Licentié  sufllsoit  pour  être 
admis  à  la  qualité  d'avocat,  a  demandé  si 
on  pouvoit  être  sûr  qu'on  est  assez  sévère 
dans  l'université  de  Louvain  pour  ne 
décerner  le  degré  de  Licentié  qui  donne 
ainsi  l'habit  nuptial  pour  être  avocat,  qu'à 
ceux  à  qui  on  reconnoit  les  qualités  et  les 
talens  nécessaires  pour  bien  remplir  en 
tout  sens  les  devoirs  de  cette  profession. 

Sur  quoi  il  a  été  dit  qu'on  étoit  fort 
rigoureux  dans  l'université,  surtout  depuis 
quelque  tems,  pour  l'admission  au  degré 
de  Licentié  en  Droit,  et  qu'on  ne  l'accor- 
doit  qu'aux  sujets  qui,  ii  la  suite  des 
examens  d'usage  avoient  fait  preuve  de 
leur  capacité  et  du  succès  des  études  : 
qu'au  reste  cela  ne  portoit  et  ne  pouvoit 
même  porter  que  sur  les  qualités  relatives 
aux  talens. 

s°  S;i  Majesté  a  témoigné  que.  nommé- 
ment au  Conseil  de  Luxembourg,  les 
procès  étoienl  Tort  arriérés,  et  qu'Elle  avoit 
reçu  nombre  île  requêtes  portant  plainte. 
particulièrement  sur  des  procès  en  retard 
depuis  plusieurs  années. 
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Sa  Majesté  a  annoncé  depuis  une  dispo- 
sition positive  à  faire  cesser  la  voie  d'appel 
à  Matines  à  l'égard  de  la  province  de 
Luxembourg;  et  le  Conseil  privé  a  été 
chargé  de  consulter  sur  ce  qu'il  y  auroit 
ii  l'aire  pour  l'exécution  des  vues  de 
Sa  Majesté. 


Il  a  été  observé  qu'on  vnvoii  en  effet 
que  le  jugement  des  procès  étoil  fort  en 
arrière  au  Conseil  de  Luxembourg;  mais 
qu'il  étoil  ii  remarquer  en  échange  que  ce 
Conseil  n'étoil  compose  que  d'une  seule 
Chambre;  que  ci-devant  on  avoit  tente 
d'en  établir  deux,  mais  qu'on  a  reconnu 
par  l'expérience  qu'au  bout  de  peu  de  tems 
la  seconde  chambre  se  sentit  trouvée  dans 
le  cas  de  chommer,  et  qu'ainsi  on  avoit  dû 
chercher  des  expediens  assez  embarras- 
sans  pour  placer  ailleurs  les  conseillers 
assumés  pour  la  seconde  chambre  :  que 
d'après  cela  on  n'oseroit  pas  proposer  de 
revenir  à  présent  à  cet  expédient  pour  un 
besoin  passager;  mais  que  le  Conseil  privé 
proposerait  un  moyen  de  rétablir  les  choses 
à  un  certain  degré  de  niveau,  en  divisant 
la  Chambre,  telle  qu'elle  est,  en  deux,  et 
en  abrégeant  certaines  formes. 

'.)"  Sa  Majesté  a  témoigné  qu'à  la  vérité 
il  seroit  pourvu  par  là  aux  plaintes  pré- 
sentes sur  le  retard;  mais  qu'il  étoil  un 
autre  point  qu'Elle  ne  pouvoit  pas  se 
dispenser  de  regarder  comme  fâcheux  et 
accablant  pour  la  province  de  Luxembourg, 
savoir  l'instance  d'appel  à  un  juge  aussi 
éloigné  que  le  Grand  Conseil,  et  que  ce 
seroit  par  conséquent  bien  le  cas  de  rendre 
le  Conseil  de  Luxembourg  tribunal  sou 
verain. 

Il  a  été  observe  là  dessus  qu'à  la  vérité 
cette  instance  d'appel  étoit  une  sorte 
d'inconvénient,  mais  que  cet  ordre  des 
choses  subsiste  depuis  longlems,  et  qu'il  a 
aussi  ses  avantages,  le  Grand  Conseil  étant 
et  ayant  toujours  été  très  bien  composé,  et 
le  Conseil  de  Luxembourg,  dont  les  sen- 
tences sont  assez,  souvent  reformées,  étant 
plus  faible,  de  manière  qu'il  est  même  de 
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On  ne  peul  que  s'en  reporter  à  l'obser- 
vation couchée  à  la  marge  tic  l'article 
précédent. 


Le  Conseil  privé  a  été  chargé  de  consul- 
ter de  nouveau  sur  ce  projet,  dont  il  a  déjà 
été  question  ci-devanl  :  on  lui  a  commu- 
niqué à  cet  ellet  un  mémoire  présenté  depuis 
par  l'abbé  île  S.  Hubert,  et  accompagné 
d'une  sorte  d'état  de  hiens  de  sa  maison. 


l'intérêt  des  plaideurs  de  conserver  ce 
recours  à  un  juge  ou  à  un  tribunal  plus 
éclairé. 

10°  Sa  Majesté  dit  qu'en  général  ces 
voyes  d'appel  hors  de  la  province  étoienl 
et  dévoient  être  coûteuses  aux  plaideurs  et 
onéreuses  aux  provinces,  et  qu'il  lui  sem- 
bloit  que  l'existence  du  Grand  Conseil  ne 
devoit  pas  l'emporter  sur  l'intérêt  des 
provinces  qui  n'ont  point  de  tribunal  sou- 
verain jugeant  en  dernier  ressort  :  qu'ainsi 
ce  paroissoit  toujours  le  cas  de  donner  la 
qualité  de  juge  en  dernier  ressort  aux 
conseils  provinciaux. 

Sur  quoi  on  a  répété  l'observation  faite  à 
l'article  précédent,  que  le  Grand  Conseil 
étoit  un  tribunal  qui  rassurait  les  plai- 
deurs, en  ce  qu'ils  pouvoient  ainsi  revenir 
des  prononcés  des  tribunaux  des  provinces 
dont  on  voyoit  les  sentences  assez  souvent 
reformées,  et  qui  n'étoient  pas  de  la  loue 
du  Grand  Conseil  :  à  l'occasion  de  quoi 
Sa  Majesté  a  fait  la  remarque  qu'on  pour- 
rait en  tout  cas  envoyer  des  membres  du 
Grand  Conseil  aux  Conseils  qu'on  ren- 
drait souverains,  et  qu'au  surplus  il  falloit 
chercher  à  composer  les  Conseils  provin- 
ciaux aussi   bien  que  les   autres,  ce  qui 

devoit  d'ailleurs  devenir   plus   aisé    | r 

l'avenir  par  les  faveurs  qui  pourraient 
être  accordées  sur  les  médianates,  et  par 
les  secours  à  assurer  aux  juges  malades  et 
impotens. 

11°  Sa  Majesté  a  observé  après  cela  que 
le  plus  grand  poids  de  l'état  actuel  des 
choses  portoit  toujours  sur  celle  de  ces 
provinces  qui  étoit  la  plus  éloignée,  el  qui 

avoil  le  plus  besoin  de  secours  el  de  res- 
sources,   el    que    d'après    cria    Elle    avoil 
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Il    a  été  observe  qu'en    effet    il    seroil 
intéressant  d'ériger  un  Éveché  dans  la  pro- 


vince de  Luxembourg. 


S;i  Majesté  a  pris  depuis  une  résolution 
définitive  sur  l'objet  dont  il  s'agit  et  qui  se 
trouve  couchée  à  la  marge  d'un  «le  ces 
ra ports  séparés  du  prince  de  Starhemberg  : 
le  Conseil  privé  a  eu  communication  de 
cette  résolution,  avec  ordre  de  proposer 
les  dispositions  à  faire  pour  l'exécution  des 
souveraines  intentions  de  Sa  Majesté. 


aussi  pensé  que  si  un  Éveque  étoil  néces- 
saire, c'étoil  bien  dans  la  province  de 
Luxembourg,  soumise  pour  le  spirituel  à 
nombre  de  diocèses  tous  étrangers;  qu'il 
en  avoil  déjà  été  question  ci-devant  s;ms 
que  l'affaire  ait  eu  d'autre  suite  :  qu'on 
pourroit  encore  résumer  ce  projet,  et  que 
la  fondation  d'un  Eveché  el  d'un  chapitre 
cathedra)  seroit  toute  trouvée  dans  les 
biens  de  l'abbaye  de  S1  Hubert,  maison 
dans  laquelle  il  y  a  eu  souvent  des  troubles 
et  entre  autres  de  prétentions  de  souverai- 
neté, qui  ont  été  assez  embarrassantes. 

i"2°  Sa  Majesté  a  fait  sentir  ses  inquié- 
tudes sur  les  plaintes  multipliées  qui  Lui 
sont  parvenues  à  l'égard  de  la  quantité  de 
bêtes  fauves,  nommément  des  sangliers  : 
que  cela  ne  devoit  pas  être  dans  un  pays 
cultivé  comme  celui-ci  ;  qu'il  falloit  prendre 
le  parti  d'obliger  ceux  qui  ont  le  droit  de 
chasse  au  gros  gibier  de  parquer,  et  auto- 
riser tout  le  monde  à  tuer  le  sanglier  qui 
viendroit  dans  ses  terres,  à  l'exemple  de 
ce  qu'on  feroit  pour  détruire  les  loups. 

Les  remarques  qui  ont  été  faites  là 
dessus,  sont  que  dans  la  forêt  de  Soigne  le 
gibier  a  été  augmenté  parce  que  depuis  la 
mort  de  Son  Altesse  Royale  il  n'y  avoil 
pas  eu  de  chasse  :  mais  que  du  vivant  de 
ce  prince  on  accordoit  des  désintéres- 
semens,  et  même  assez  généreusement, 
tant  à  Tervueren  qu'à  Marimonl  :  que 
les  paysans  étoient  toujours  porté  à  se 
plaindre,  tandis  qu'ils  étoient  eux  mêmes 
les  plus  grands  braconniers  :  qu'il  seroit 
facile  d'avoir  des  informations  sur  le 
nombre  des  sangliers,  et  que,  d'après  les 
rapports  des  chasseurs,  on  devoit  croire 
que  le  nombre  qui  en  existe  ne  peut  pas 
faire    le  mal   ni   exposer   aux   risques   et 
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Le  Conseil  privé  a  reçu  l'ordre  de 
s'expliquer  sur  cet  objet,  el  fie  proposer  ce 
qu'il  pourrait  y  avoir  ii  faire  ou  à  disposer 
sur  ce  point. 


Le  Conseil  privé  a  aussi  été  chargé  de 
se  procurer  des  informations  sur  l'objet  de 


pertes  sur  lesquelles  on  appuie  tant  dans 
les  requêtes  :  niais  que  si  tel  étoit  le  bon 
plaisir  de  Sa  Majesté,  on  chargerait  le 
Conseil  privé  de  s'expliquer  sur  les  mesures 
qui  pourraient  être  prises  pour  l'avenir. 

15°  Sa  Majesté  a  parlé  de  la  maison 
forte  de  Gand,  et  Elle  a  témoigné  avoir 
a p perçu  que  les  manufactures  auxquelles 
on  j  travailloil,  ne  se  réduisoient  pas  aux 
objets  nécessaires  pour  la  consommation 
de  la  maison,  mais  qu'on  y  travailloil  à 
des  genres  d'objets,  qui  paroissoient  devoir 
préjudiciel'  aux  marchandises,  aux  fabriques 
et  au  débit  des  particuliers. 

Il  a  été  remarqué  qu'en  effet  le  zèle 
outré  de  feu  le  vicomte  de  Vilain  l'avoit 
emporté  sur  ce  point,  en  se  portant  de 
son  chef  à  des  entreprises  contraires  aux 
vues  du  Gouvernement,  et  qu'il  y  en  avoil 
même  qui  ont  tourné  au  désavantage  de 
l'administration  de  la  maison;  mais  que 
successivement  on  avoit  taché  d'y  apporter 
du  remède,  et  que  depuis  lors  le  Gouver- 
nement avoil  cessé  de  recevoir  des  plaintes: 
que  néanmoins  on  pourrait  s'appaiser  de 
plus  près  à  cet  égard,  en  chargeant  les 
commissaires  du  Gouvernement  qui  iront 
couler  les  comptes  de  la  province,  de 
s'enquérir  particulièrement  des  fabriques 
encore  en  activité  dans  la  maison,  et  d'en 
rendre  compte;  afin  que,  sur  leur  raporl, 
on  puisse  entendre  le  Conseil  privé  et  le 
Conseil  des  Finances,  pour  réduire  abso- 
lument les  ouvrages  de  la  maison  aux 
besoins  internes  de  l'établissement,  et  à 
des  objets  qui  ne  sauraient  croiser  le  com- 
merce et  les  intérêts  des  particuliers. 

I  1"  Sa  Majesté  a  parlé  aussi  du  mélange 
des  détenus,  trouvant  que  pour  plusieurs 
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cet  article,  et  de  proposer  les  mesures  par 
lesquelles  on  pourrait  se  mettre  effica- 
cement à  l'abri  de  tous  inconvéniens 
possibles. 


L'ordre  a  été  donné  au  Conseil  privé 
d'éclairer  le  l'ait  dont  il  s'agit  et  d'en 
porter  le  résultat  à  la  connoissance  de 
LL.  AA.  RR.  afin  qu'on  puisse  en  recon- 
noilre  quels  sont  les  principes  prescrits 
et  suivis,  et  quelles  précautions  il  pourroit 
y  avoir  à  y  ajouter. 


raisons,  il  conviendrai)  de  les  partager,  de 
manière  à  avoir  moins  d'inconvéniens  a 
craindre,  ci  que  cette  distribution  ne  seroil 
pas  difficile  à  faire. 

Sur  quoi  il  a  été  observe  que  dans  le 
principe  ces  détails  avoient  été  prévus  el 
déterminés  :  qu'il  se  pourroit  cependanl 
qu'on  se  tut  relâché  sur  quelque  point; 
mais  qu'il  seroit  pris  des  informations  à  ce 
sujet  pour  apporter  remède  à  ce  qui  pour- 
roit être  à  suppléer  ou  à  changer  pour  le 
bien  de  la  chose  et  pour  prévenir  tous  les 
inconvéniens. 

15°  Sa  Majesté  n'a  pas  trouvé  les  menu- 
observations  a  faire  sur  la  maison  de  force 
établie  à  Vilvorde;  mais  Elle  a  dit  qu'on 
lui  avoit  parlé  du  cas  d'un  des  détenus  «pu 
n'y  seroit  que  pour  cause  d'ivrognerie,  et 
dont,  pour  cette  simple  cause,  on  refu- 
seroit  l'élargissement  quoique  sa  femme 
soit  morte  depuis  sa  détention,  et  qu'il 
auroit  naturellement  eu  quelques  intérêts 
à  régler  :  Sa  Majesté  ayant  demande  si 
donc  on  pouvoit  ainsi,  pour  des  simples 
causes  d'ivrognerie,  colloquer  un  homme 
et  le  traiter  si  durement. 

Il  a  été  observé  que  les  maisons  établies 
dans  les  provinces  de  Brabant  et  de 
Flandres,  n'étoi.ent  pas  seulement  des  mai- 
sons de  force,  mais  aussi  des  maisons  de 
correction  et  d'amendement  :  mais  que 
d'ailleurs  on  ne  pouvoit  y  recevoir  per- 
sonne que  d'après  un  décret  du  juge  : 
qu'ainsi  l'homme  en  question  devoit  avoir 
été  condamné  à  une  détention  par  sentence 
de  son  juge  compétent  et  à  la  suite  d'une 
procédure  en  règle  :  et  que  certainement 
il  devoit  y  avoir  d'autres  griefs  à  sa  charge 
que  la  seule  ivrognerie;  que  cependant, 
puisque  le  cas  en  question  avoit  été  raporté 
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Il  a  été  annoncé  à  Sa  Majesté  qu'il  Lui 
seroit  adressé  un  raport  ultérieur  sur  cette 
affaire,  et  quoiqu'il  en  ait  déjà  été  écrit  au 
chancelier  de  Cour  et  d'Etat,  on  a  cepen- 
dant chargé  le  Conseil  privé  de  consulter 
de  son  côté  sur  la  matière. 


ii  Sa  Majesté  avec  les  circonstances  qu'Elle 
a  daigné  exprimer,  il  seroit  pris  des  infor- 
mations pour  être  éclairci  sur  les  causes 
et  les  circonstances  de  la  détention,  ainsi 
que  de  la  condamnation  de  l'homme  dont 
il  s'agit. 

10°  Sa  Majesté  a  demandé  si  on  ne 
pourrait  pas  établir  des  principes  moins 
sévères  sur  l'article  de  la  Religion,  afin 
de  procurer  aux  Protestants  la  liberté 
d'exercer  la  leur;  ce  qui  paroissoit  surtout 
nécessaire  à  Ostende,  où  le  Consul  d'Angle- 
terre Lui  en  avoit  parlé,  et  où  princi- 
palement depuis  l'établissement  du  Port 
franc,  on  devoit  s'attendre  et  même  espérer 
que  beaucoup  de  Protestans  viendraient 
s'établir. 

Il  a  été  remarqué  qu'on  pouvoit  s'attendre 
là  dessus  aux  représentations  des  Évêques  : 
que  cependant  il  y  avoit  matière  à  faire 
quelque  disposition  à  cet  égard  :  qu'il 
j  avoil  au  reste  déjà  des  Protestans  dans 
plusieurs  villes  :  qu'à  Brusselles  ils  avoienl 
la  ressource  de  l'aumônier  attaché  à  la 
légation  de  la  République,  et  dans  les 
villes  de  la  Barrière  celle  des  aumôniers 
des  garnisons  hollandoises  :  qu'il  y  avoil 
même  des  villages,  où  il  se  trouvoit  plu- 
sieurs familles  protestantes  établies,  qui 
pratiquoient  les  devoirs  de  leur  Religion  : 
et  que  feu  Sa  Majesté  avoit  ordonné  ou 
autorisé  à  leur  égard  le  principe  de  la 
tolérance  et  de  la  dissimulation  :  qu'à 
Ostende  nommément,  il  paroissoit  y  avoir 
matière  à  procurer  quelques  secours  aux 
Protestans,  mais  que  ce  ne  pouvoit  certai- 
nement pas  être  un  culte  public,  et  que 
surtout  il  seroit  dangereux  de  permettre 
dans  la  maison  du  Consul  d'Angleterre, 
comme  il  l'avoit  demandé,  l'exercice  du 
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Cet  objet  a  été  résolu  depuis  par 
Sa  Majesté  el  le  Conseil  privé  a  déjà  eu 
communication  de  ses  souveraines  inten- 
tions. 


Les  vues  de  Sa  Majesté  ont  été  commu- 
niquées au  Conseil  privé  avec  ordre  de  s'y 
expliquer. 


culte,  même  prive  :  les  consuls  pouvant 
abuser  de  pareille  chose,  et  étant  toujours 
tentés  de  s'attribuer  un  caractère  public, 
prétention  dont  ils  pourroienl  abuser  en 
différens  sens.  Qu'au  reste  la  question 
venoil  d'être  touchée  récemment  dans  la 
correspondance  avec  le  chancelier  de  cour 
et  d'État,  par  le  canal  duquel  l'affaire 
seroit  portée  d'ailleurs  à  la  Souveraine 
décision  de  Sa  Majesté. 

17'  Sur  la  mention  faite  des  Eveques, 
Sa  Majesté  a  parle  de  l'Édit  qu'elle  a 
émané  dans  ses  États  héréditaires  alle- 
mands, par  raport  aux  ordres  religieux,  et 
Elle  a  demandé  si  les  Évèques  trouveroient 
des  difficultés  relativement  à  l'exécution 
de  cet  édit  aux  Pays-Bas. 

Il  a  été  représenté  à  Sa  Majesté  que  les 
principes  et  les  dispositions  du  même  Edit 
étoient  fondés  sur  des  maximes  intéres- 
santes, et  qu'il  convenoit  d'aller  en  avant 
malgré  les  difficultés  et  les  doutes  des 
Éveques;  qu'au  reste  cette  affaire,  sur 
laquelle  le  Conseil  privé  s'étoit  déjà  expli- 
qué, étoit  aussi  déjà  portée  à  la  connois- 
sance  du  chancelier  de  cour  et  d'Étal,  pour 
être  soumise  à  la  décision  de  Sa  Majesté. 

18°  Sa  Majesté  a  témoigné  que,  confor- 
mément à  ce  qu'Elle  a  fait  examiner 
relativement  à  ses  Royaumes  et  provinces 
héréditaires  allemandes,  il  seroit  intéres- 
sant, peut-être,  d'établir  aux  Pays  Bas  le 
principe  de  ne  plus  permettre  auxÉvéques 
étrangers  l'exercice  de  leur  juridiction  dans 
ses  États,  et  de  remettre  tous  les  endroits 
et  toutes  les  parties  de  sa  domination  à  la 
jurisdiction  des  Éveques  du  Pays,  sujets  de 
Sa  Majesté. 

Il  a  été  observé  que  ce  projet,  quoique 
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LL.  AA.  RR.  ont  également  demandé 
l'avis  du  Conseil  privé  là  dessus;  mais  ce 
Conseil  a  été  chargé  d'examiner  en  même 
lems,  si  au  moins  on  ne  pourroit  pas 
prendre  des  mesures  pour  rendre  l'ensei- 
gnement dans  l'université  et  les  séminaires 
uniforme. 


fondé  sur  de  bonnes  vues  et  sur  de  très 
bonnes  raisons,  souffriroil  cependant  pro- 
bablement beaucoup  de  difficultés  du  chef 
de  la  possession,  du  chef  des  traités  ou 
d'autres  engagemens,  et  même  du  côté  des 
ménagemens  que  les  circonstances  pour- 
roient  demander,  comme  par  exemple  à 
l'égard  du  Prince  Évêque  de  Liège,  attaché 
aux  intérêts  de  Sa  Majesté  dans  les  affaires 
qui  concernent  son  service,  et  même  à 
l'égard  de  la  France,  qui  protégerait  pro- 
bablement l'archevêque  de  Cambray  dont 
le  diocèse  s'étend  fort  en  avant  dans  la 
domination  de  Sa  Majesté,  y  ayant  d'ail- 
leurs aussi  une  réciprocité  établie:  quelques 
Évèques  des  Pays-Bas  exerçant  également 
leur  jurisdiction  en  France;  que  cependant 
l'affaire  pourroit  être  examinée  de  plus 
près  si  Sa  Majesté  l'ordonne. 

l'J°  Sa  Majesté  a  dit  que  dans  la  Hon- 
grie il  y  avoit  un  séminaire  établi  pour  la 
généralité  du  Royaume,  et  que  ce  n'étoit 
que  de  ce  séminaire  qu'on  pouvoit  tirer  les 
Ecclésiastiques  destinés  à  la  cure  d'ames  : 
que  par  là  on  avoit  tous  ecclésiastiques 
instruits  d'après  une  base  et  un  sistème 
commun,  sans  qu'il  y  ait  jamais  diversité 
de  doctrine  et  d'opinions;  qu'il  sembloit 
qu'il  seroit  bon  d'établir  la  même  chose 
aux  Pays  Bas,  où  il  y  avoit  une  rivalité 
entre  l'université  et  les  séminaires  protégés 
par  les  Éveques,  et  de  déclarer  en  consé- 
quence que,  pour  parvenir  à  des  cures,  il 
faut  nécessairement  avoir  passé  le  cours  de 
théologie  dans  l'université  de  Louvain. 

Il  a  été  remarqué  en  général  qu'un  tel 
arrangement  pouvoit  avoir  des  avantages  : 
que  cependant  il  étoit  susceptible  d'une 
méditation  réfléchie,  vu  l'éloignement  de 
l'université  de  plusieurs  provinces,  et  vu 
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On  veillera  aux  occasions  qui  pourront 
présenter  des  ressources  pour  remplir  les 
vues  de  Sa  Majesté;  et  il  a  même  été 
observé  qu'il  seroit  possible  que  l'on  en 
trouvât  dans  les  bâtiments  militaires  qui 
seroienl  à  démolir  dans  le  cas  que  le 
sistème  conçu  à  l'égard  des  forteresses  des 
Pays  Bas  vint  à  être  prescrit. 


l'établissement  des  séminaires  qui  sont  fon- 
dés, et  dont  on  pourroit  devoir  respecter 
la  fondation  et  la  destination,  et  qui  pro- 
duisent des  sujets  mieux  connus  des 
Evêques,  et  dont,  comme  premiers  pas- 
teurs intéressés  ou  bien  de  leurs  ouailles, 
ils  peuvent  mieux  répondre,  quoique 
d'ailleurs  nombre  de  sujets  de  l'université 
parviennent  à  des  cures,  en  conséquence 
du  droit  de  nomination  qu'elle  exerce 
à  la  charge  de  tous  les  collateurs  ecclé- 
siastiques :  que  néanmoins  le  Conseil 
privé  pourroit,  si  Sa  Majesté  le  trouve  bon, 
être  chargé  de  s'expliquer  sur  le  projet 
annoncé  par  ce  monarque. 

20°  Sa  Majesté  ayant  pris  inspection  de 
la  fondation  militaire  établie  à  Anvers, 
trouve  que  l'emplacement  n'est  ni  suffisant 
ni  convenable,  et  ayant  vu  le  terrein  que 
possèdent  les  Chartreux  en  celte  ville  de 
Brusselles,  Elle  le  trouverait  très  conve- 
nable du  côté  de  la  situation;  et  quoi- 
qu'elle ait  observé  que  la  dépense  à  faire 
pour  adapter  ce  terrein  et  les  batimens, 
d'ailleurs  assez  vieux  qui  s'y  trouvent,  à 
l'objet  d'une  académie  militaire,  seroit 
trop  forte,  Elle  a  demandé,  cependant,  si 
et  par  quels  moyens,  on  pourroit  se  pro- 
curer cet  emplacement,  c'est-à-dire  si  on 
ne  pourroit  pas  incorporer  ces  religieux 
dans  d'autres  couvens  du  même  ordre, 
et  l'attribuer  à  la  fondation  militaire 
qui  représente  un  établissement  utile  et 
pieux. 

Il  a  été  remarqué  que  les  Chartreux 
avoient  fait  leurs  vœux  dans  cette  maison 
pour  un  établissement  pour  la  vie,  qu'ils 
avoient  un  droit  acquis  d'y  rester  et  qu'on 
ne  pourroit  pas  les  en  renvoyer  sans  un 
consentement  exprès   de  leur  part,   qu'il 
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Sa  Majesté  a  pris,  sur  un  raport  séparé 
du  Prince  de  Starhemberg,  une  résolution 
déjà  portée  ii  la  connoissance  du  Chancelier 
de  Cour  et  d'État,  et  en  conséquence  de 
laquelle  le  Conseil  prive  a  été  chargé  de 
rendre  un  avis  ultérieur. 


sera  très  difficile  d'obtenir.  On  a  parlé 
ensuite  de  l'emplacement  d'un  autre  cou- 
vent de  Religieuses,  nommé  Jéricho,  Reli- 
gieuses qui  ne  sont  pas  utiles  au  public, 
ainsi  que  du  terrein  de  l'ancienne  maison 
forte  de  cette  ville,  que,  depuis  l'érection 
de  la  maison  de  Vilvorde,  le  magistrat 
éloit  d'ailleurs  dans  le  cas  de  l'aire  vendre. 
On  a  aussi  parlé  de  la  ville  de  Lierre,  où 
il  y  avoit  des  cazernes  qui  pourroient 
peut-être  servir  à  quelque  chose  :  il  n'a 
d'ailleurs  rien  été  arrêté  de  positif  à  cet 
égard,  sauf  que  Sa  Majesté  a  répété  que 
l'emplacement  actuel  de  la  fondation  mili- 
taire n'étoit  pas  propre  ni  convenable  à 
son  ohjet. 

21°  Sa  .Majesté  s'est  arrêtée  aussi  aux 
instances  que  le  Chapitre  de  Mons  avoit 
faites  pour  obtenir,  non  seulement  qu'on 
fasse  cesser  l'intervention  d'un  conseiller 
de  justice  à  l'examen  des  preuves  des 
récipiendaires,  mais  aussi  pour  parvenir  à 
la  revocation  ou  mitigation  du  règlement 
de  1 769,  et  nommément  sur  l'article  qui 
oblige  un  Chapitre  à  se  raporter,  sans 
autre  formalité,  à  la  preuve  d'une  récep- 
tion faite  dans  un  autre,  et  Sa  Majesté  a 
paru  trouver  qu'il  sembloit  en  effet  que 
cette  obligation  de  s'en  remettre  au  lait 
d'un  autre  Chapitre,  pouvoit  occasionner 
une  suite  d'admissions  erronées  et  con- 
traires à  l'intention  de  conserver  l'illustra- 
tion des  Chapitres;  que  du  moins  les 
inquiétudes  du  Chapitre  de  Mons  ne  parois- 
soient  pas  mal  fondées  sur  cet  article. 

Il  a  été  exposé  à  Sa  Majesté  que  la 
plainte  du  Chapitre  de  Mons  contre  l'inter- 
vention d'un  commissaire  tiré  d'un  tribu- 
nal de  justice  portoit  sur  une  disposition 
qui    lui    étoit    plutôt     favorable    et    qui 
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On  ne  pourroit  rien  ajouter  aux  obser- 
vations que  cet  article  présente  :    il  est 

susceptible  de  telles  directions  que  Sa  Ma- 
jesté pourra  trouver  bon  de  donner,  et  il 
en  résulte  toujours  que  par  la  vente  des 
biens  jésuitiques,  par  l'augmentation  îles 
revenus  que  procurera  la  libération  des 
moyens  engagés  aux  États  de  Brabant,  et 
par  la  bonne  économie,  jointe  au  fonds 
particulier  du  Lotto,  on  pourra  toujours 
avoir  ici  en  réserve  une  bonne  somme 
d'argent,  malgré  le  million  de  florins 
d'Allemagne  dont  il  faudra  secourir  annuel- 
lement les  finances  allemandes. 


tendoit  à  son  bul  d'écarter  les  surprises 

sur  une  première  admission. 

Il  a  été  ajouté  que  cette  disposition 
récente  avoit  été  agréée  récemment  par 
Sa  Majesté  même,  et  que  le  Règlement 
de  1769  devenu  nécessaire  à  cause  des 
chicanes  multipliées  qu'avoient  l'ait  les 
Chapitres,  et  maintenu  par  plusieurs  dispo- 
sitions souveraines  postérieures, seroit  diffi- 
cilement susceptible  d'une  altération,- quoi- 
qu'il se  put  en  effet  que  par  le  l'ait  d'un 
Chapitre  moins  instruit  ou  moins  soigneux, 
on  habilite  à  tous  les  Chapitres  des  familles 
auxquelles  il  pourroit  y  avoir  des  articles 
a  contester. 

±2"  Sa  Majesté  après  avoir  développé 
qu'il  étoit  juste  que  chaque  branche  d'un 
Etal  fournisse  à  la  Monarchie  le  genre  de 
secours  que  les  circonstances  et  les  res- 
sources qui  lui  sont  propres  la  mettent 
;i  même  de  procurer,  et  après  avoir  observé 
que  les  Pays-Bas  étant  à  regarder  comme 
une  portion  qui  est  à  même  de  fournir, 
par  ses  relations  et  son  crédit,  des  fonds 
à  la  Monarchie,  il  étoit  naturel  qu'ils 
vinssent  soulager  les  finances  allemandes 
eu  concourant  à  la  décharge  des  dettes  de 
l'Étal  :  mais  qu'indépendamment  de  cela 
il  l'ai  loi  t  voir  par  quels  moiens  on  pourroit 
arranger  les  choses,  pour  que  dans  le  cas 
d'apparence  de  besoins  on  put  toujours 
avoir  à  la  main  et  en  dépôt  dans  les 
gastos  secretos  une  somme  de  5  à  4  mil- 
lions, que  Sa  Majesté  put  tirer  de  ces 
Provinces  sans  éclat  et  sans  être  exposée 
au  risque  de  faire  des  opérations  oné- 
reuses, qui  aux  moindres  apparences,  même 
éloignées,  de  trouble,  deviennent  plus  coû- 
teuses et  plus  difficiles. 

Il  a  été  observe  sur  cet  article  des  vues 


400 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


de  Sa  Majesté  :  Ie  que  le  gouvernement  se 
faisoil  un  devoir  d'agir  d'après  les  prin- 
cipes intéressans  qui  exigent  que  l'intérêt 
particulier  d'une  branche  de  l'État  soit 
subordonné  à  l'intérêt  général  de  la  Monar- 
chie, et  qui  commande  à  chaque  branche 
particulière  de  faire  et  de  diriger  ses  efforts 
vers  le  bien  général  de  l'État  :  2"  que  la 
caisse  de  la  recette  générale  étoit  fournie 
actuellement  d'une  somme  déjà  fort  consi- 
dérable, mais  qu'il  étoit  intéressant  que 
Sa  Majesté  daigne,  conformément  à  une 
proposition  déjà  faite,  permettre  qu'on 
prenne  sur  ce  fonds  de  caisse  le  capital 
nécessaire  pour  revendiquer  des  mains  des 
États  de  Brabant  le  reste  des  revenus 
roïaux  qui  leur  sont  encore  engagés  : 
5°  que  cela  fait,  le  revenu  seroit  augmenté 
de  6ÔÔ  "•  Pa1'  'a  cessation  de  l'intérêt 
qu'on  paie  aux  États,  par  la  cessa- 
tion du  paiement  d'une  somme  annuelle 
de  2T1  11.  versée  dans  la  caisse  des  États 
pour  aecellerer  les  remboursemens,  et 
par  la  perception  réelle  du  produit  des 
moiens  engagés  :  4°  que  par  là  il  y  aura 
un  excédent  annuel  de  plus  dans  la  recette 
générale,  et  qu'outre  cela  on  alloit  vendre 
une  grande  partie  des  biens-fonds  des 
ci-devant  Jésuites,  qui  produiraient  des 
capitaux  considérables;  ces  biens  destines 
à  la  vente  étant  évalués  à  environ  i>  ou 
5  millions  :  5°  qu'il  en  résulterait  donc  un 
fonds  de  caisse  pouvant  servir  à  l'intention 
de  Sa  Majesté,  qui  étoit  informée  de  mois 
en  moi-,  de  toutes  les  rentrées  et  de  toutes 
les  sorties  d'argent  :  6°  qu'ainsi  les  vues 
de  Sa  Majesté  pourraient  être  remplies,  le 
cas  échéant,  peut  être  sans  levée,  tandis 
que  d'un  autre  côté,  si  la  nécessité  d'un 
emprunt  étoit  annoncée  a  tems,  on  pour- 
I  roit   facilement  la   remplir  très  prompte- 
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lui 


Quoique  Sa  Majesté  ait  paru  trouver  son 
appaisement  dans  ce  <pii  lui  a  été  exposé 
■sur  l'objet  de  cet  article,  cependant  le 
Trésorier  général  a  élé  chargé  de  rédiger 
un  mémoire  en  forme  destiné  à  développer 
plus  en  détail  les  raisons  et  les  avantages 
du  pied  subsistant. 


ment  et  même  aux  conditions  ordinaires, 
surtout  si  les  opérations  du  gouvernement 
ne  sont  pas  croisées  par  les  emprunts 
ouverts  dans  le  voisinage  a  des  conditions 
plus  favorables  aux  préteurs  :  on  a  ajouté 
a  cela  que  c'étoit  la  même  chose  que 
l'argent  lin  dépose  à  la  recette  générale  ou 
aux  gaslos  secretos,  puisqu'aussi  bien  la 
plus  forte  partie  des  argens  étoit  déposée 
à  la  maison  de;  Nettine  par  laquelle  les 
Gastos  Secrelos  tirent  les  sommes  qui 
entrent  dans  les  administrations,  sans  que 
le  Conseil  des  finances  en  corps  en  sache 
les  destinations. 

2.")°  Sa  Majesté  a  témoigné  ne  pas  conce- 
voir comment  on  pouvoit  ainsi  laisser  les 
argents  du  gouvernement  dans  une  maison 
de  banquier  qui  pouvoit  naturellement 
faire  circuler  et  valoir  les  argens  a  son 
profit,  et  qu'il  paraissoit  bien  plus  simple 
de  l'aire  l'aire  les  recouvremens,  et  de  faire 
garderies  trésors  du  gouvernement  par  les 
officiers  de  Sa  Majesté  même. 

Sur  quoi  on  a  développé  en  détail  le  but 
et  l'objet  de  cet  agent  intermédiaire,  les 
facilitésqui  en  résulteraient  pour  le  service, 
ei  même  l'économie  et  la  plus  grande  sûreté 
(pion  trouvoil  dans  cet  arrangement  :  on 
a   ajouté  que   la   maison  de  Nettine  avoil 

louj s  en  nature  chez  (die  bien  au  delà 

des  tonds  appartenais  à  Sa  Majesté:  qu'elle 
ne  donnoit  dans  aucune  entreprise  scabreuse 
ou  équivoque,  et  qu'elle  exerçoit  avec  sûreté 
le  commerce  tranquille  de  banque;  qu'elle 
avoil  un  bureau  monté  comme  il  le  falloil 
pour  ajouter  a  la  confiance  du  gouverne- 
ment; qu'elle  rendoit  avec  la  plus  grande 
exact  i  tilde  ses  com  pies  et  des  coin  |  îles  II  es  en 

règle  ;  qu'elle  étoit  extrêmement  soigneuse 

pour  les  recouvremens  et   a   développer  ses 
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Comme  on  va  vendre  actuellement  les 
biens  restans  des  ci-devant  Jésuites,  qu'il 
ne  conviendroit  pas  dans  ces  circonstances 
d'annoncer  dés  à  présent  des  vues  de 
ventes  ultérieures,  et  qu'il  ne  seroit  pas 
sans  inconvénient  de  développer  des  pro- 
jets d'aliénation  de  domaines,  le  Prince  de 
Starhemberg  a  fait  écrire  au  Trésorier 
général  pour  le  charger  de  préparer, 
comme  s'il  le  faisoit  de  son  chef,  les  maté- 
riaux nécessaires  pour  que,  du  moment  où 
les    biens  des  ci-devanl   Jésuites   seront 


doutes  dans  les  cas  où  elle  craignoit  des 
risques;  qu'elle  validoit  fréquemment  des 
sommes  non  rentrées  encore;  qu'il  en  cou- 
toit  moins  de  faire  faire  les  recouvremens 
par  elle,  que  si  les  Emploies  du  souverain 
même  dévoient  le  faire;  qu'elle  prenoit  à 
elle  tous  les  risques  des  transports;  et  qu'elle 
devoil  répondre  de  toutes  les  sommes  une 
fois  touchées  par  ses  Emploies;  qu'il  lui 
est  aussi  arrivé  de  faire  quelques  fois  des 
pertes  assez  notables  qui  ne  lui  ont  pas  été 
bonifiées  par  le  gouvernement;  que  même 
elle  perdoit  sur  plusieurs  traites,  comme 
par  exemple  sur  celle  des  argens  de 
la  Province  de  Luxembourg,  et  que  ce 
n'étoit  que  sur  la  masse  qu'elle  pouvoit  se 
retrouver  et  sur  la  confiance  d'être  chargée 
des  opérations  extraordinaires. 

Quoique  Sa  Majesté  ait  paru  trouver  son 
appaisement  dans  l'exposé  succinct  qui  a 
été  fait,  et  que  le  détail  des  provisions  de 
la  maison  de  Nettine  doive  être  rapporté  et 
divisé  dans  l'ouvrage  général  des  finances, 
d'après  les  objets  auxquels  elles  sont  rela- 
tives, il  a  cependant  été  proposé  à 
Sa  Majesté  d'agréer,  que,  pour  l'explication 
plus  particulière  de  la  chose,  il  soit  rédigé 
là  dessus  un  mémoire  sépaiv. 

24°  Sa  Majesté  a  témoigné  qu'en  général 
il  étoit  important  d'accumuler  et  réunir 
tous  les  moiens  de  finances  qui  n'étoient 
contraires  ni  à  la  justice  ni  à  la  source  de 
la  prospérité,  afin  de  procurer  le  [dus 
d'argent  que  possible  :  que  comme  le  sou- 
verain possède  tant  de  domaines,  que 
l'administration  doit  en  être  plus  coûteuse 
au  souverain  qu'au  particulier,  que  le 
domaine  renferme  tant  de  parties  de 
détails,  d'entretien,  de  réparations  de 
bâtiment  et  qu'il  rxige  tant  d'ouvriers  de 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


103 


vendus,  le  Conseil,  dont  il  est  le  chef, 
propose  le  plan  à  suivre  pour  l'aliénation 
des  petites  parties  <|ui  embarrassent  el  la 
recette  et  la  comptabilité,  et  des  autres 
parties  du  domaine  qui  exposent  à  des 
embaras  quanta  la  direction,  à  des  dépenses 
en  batimens  nouveaux,  à  une  dépense 
annuelle  en  entretien  et  réparations,  etc. 
Il  va  certainement  un  grand  bien  à  opérer 
sur  cette  partie  :  il  en  résultera  un  capital 
quelconque  et  on  sera  débarassé  de  bien 
des  détails  minutieux. 


differens  genres,  qu'il  expose  à  tant  d'em- 
barras de  comptabilité,  et  même  à  des 
risques,  il  paroissoil  que  leur  aliénation, 
en  même  tems  qu'elle  fournirait  des  capi- 
taux considérebles,  susceptibles  d'un  emploi 
intéressant  pour  la  Monarchie,  procureroit 
au  gouvernement  beaucoup  de  simplifi- 
cation, des  moïens  d'économie  sur  les 
gages  et  salaire  des  emploies,  et  le  tems 
de  suivre  avec  plus  de  soins  et  de  succès 
les  affaires  essentielles  des  subsides,  des 
administrations,  du  commerce,  etc.  :  qu'au 
surplus  ce  seroit  faire  un  bien  que  de  trans- 
porter les  biens  domaniaux  à  l'industrie 
des  particuliers. 

Il  a  été  observé  il  ce  sujet  en  général, 
que  le  produit  des  domaines  taisoit  un 
article  très  considérable  de  recette  dans  le 
dépouillement  et  la  balance  des  revenus  et 
charges  du  Gouvernement,  et  que  ce  pro- 
duit deviendrait  nul  pour  la  recette  si  les 
domaines  étoient  une  fois  vendus  :  qu'au 
reste,  quand  même  le  principe  de  l'aliéna- 
tion générale  des  domaines  seroit  arrêté, 
il  ne  serait  pas  convenable  et  qu'il  seroit 
même  nuisible  aux  intérêts  de  Sa  Majesté 
d'y  procéder  trop  tôt  et  avec  précipitation  : 
puisqu'il  falloit  saisir  le  moment  de  vendre 
favorablement  et  à  cet  effet  ne  pas  exposer 
trop  en  vente  à  la  fois  :  qu'a  présent  on 
préparait  les  choses  pour  vendre  la  plus 
grande  partie  du  restant  des  bien  jésui- 
tiques, et  qu'ainsi  il  ne  pourrait  dans 
cette  circonstance  pas  être  convenablement 
question  de  songer  à  d'autres  ventes  à 
l'égard  desquelles  il  falloit  considérer  au 
surplus  les  circonstances  du  numéraire 
plus  ou  moins  fort  suivant  les  évènemens; 
suivant  qu'il  y  a  matière  à  spéculation 
dans  l'intérieur;  suivant  l'avantage  des  opé- 
rations faites  au  dehors;  suivant  les  coin- 
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Les    grandes    vues    annoncées   par  Sa 
Majesté  servironl  de  règle  au  Gouverne- 


binaisons  el  l'activité  de  commerce,  etc. 
qu'il  est  d'ailleurs  des  parties  essen- 
tielles des  domaines  comme  les  forêts  par 
exemple,  qu'il  ne  saurait  jamais  être 
question  d'aliéner  :  qu'en  Brabant  le 
Domaine  est  de  plus  inaliénable  par  la 
constitution,  le  souverain  ne  pouvant  le 
charger,  l'hypothéquer  ou  l'aliéner  que  du 
consentement  des  (mis  ordres  de  l'Étal  : 
que  ce  qu'on  pourrait  faire  après  l'épui- 
sement tics  ventes  des  biens  jésuitiques, 
serait,  de  préparer  la  matière  pour  pro- 
céder successivement  à  la  vente  de  celles 
des  pallies  domaniales,  qui  étoienl  ou 
difficiles  ou  embarrassantes  quant  ii  la 
perception  et  à  nue  perception  minutieuse, 
comme  les  cens  par  exemple  et  quantité 
d'autres  prestations  et  redevances  de  détail. 
ou  onéreuses  à  cause  des  frais  d'entretien 
et  de  restauration,  des  reconstructions 
uécessaires  de  teins  à  autre,  des  frais 
d'administration,  d'exploitation  et  de  sur- 
veillance; que  ces  articles  à  force  d'être 
multipliés  ne  laisseraient  pas  que  de  rap- 
porter encore  un  capital  assez  considé- 
rable: qu'il  en  résulterait  toujours,  au  moins 
en  partie,  l'efl'et  des  vues  indiquées  par  Sa 
Majesté  :  qu'il  étoit  à  présumer  que  les  États 
de  Brabant  bien  conduits  acquiesceraient  à 
des  vues  d'aliénation  réduites  à  des  termes 
d'avantages  pour  l'administration,  et  que 
les  circonstances  dirigeraient  les  disposi- 
tions ultérieures;  mais  que  tandis  qu'il  con- 
venoit  d'éviter  l'impression  de  l'annonce 
d'un  projet  de  vente  générale,  il  étoit  néces- 
saire d'ailleurs  d'user  de  beaucoup  deprécau- 
tion  pour  n'exposer  en  vente  que  lorsqu'on 
pourra  vendre  avec  certitude  de  succès. 

25°  S;i  Majesté  a  dit  avoir  remarque  que 
les  Provinces   etoienl    rivales  et  jalouses 
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ment  dans  les  occasions.  L'affaire  princi- 
pale actuellement  ouverte  et  à  laquelle  ces 
vues  peuvent  être  applicables,  est  celle  qui 
concerne  l'obligation  à  laquelle  on  assu- 
jettit les  batteliers  brabançons  de  rompre 
charge  ii  Gand.  Le  conseil  des  finances  s'j 
est  déjà  expliqué  par  une  consulte  qui  a  été 
envoyée,  de  l'agrément  de  Su  Majesté,  à  la 
délibération  du  Conseil  privé;  et  dès  que 
ce  dernier  Conseil  aura  fait  son  raport,  il 
en  sera  rendu  compte  à  Sa  Majesté. 


entre  elles,  et  qu'elles  n'avoienl  pas  le  bon 
esprit  de  s'entre  aider,  d'être  accessibles  au 
désir  de  se  prêter  à  l'intérêt  général  des 
provinces  réunies;  de  regarder  un  bien 
procuré  aux  unes  comme  si  c'étoil  un  bien 
procuré  à  elles  mêmes  en  considération  de 
l'intérêt  général;  de  venir  an  secours  des 
provinces  mi  administrations  moins  riches 
ou  moins  fécondes  en  ressources,  etc.; 
qu'il  paroissoit  que  chaque  province  s'envi- 
sageoit  pour  son  compte  particulier  et  pour 
son  intérêt  privé  et  domestique,  el  qu'ainsi, 
quand  même  il  se  présenteroit  le  cas  d'un 
canal,  d'une  roule  ou  d'un  ouvrage  public 
quelconque  à  construire  dont  par  la  direc- 
tion les  avantages  prêteraient  principa- 
lement sur  une  province  en  particulier. 
quoique  tendant  à  l'avantage  général,  ce 
motif  général  seroit  nul  vis  à  vis  des  autres 
provinces  qui  prétendroient  toujours  que 
la  charge  ou  la  dépense  d'une  chose  avan- 
tageuse au  pays  pris  en  masse  l'ut  supporté 
par  la  seule  province  qui  par  la  nature  des 
choses  et  par  son  local  en  recueillerait  un 
avantage  principal  ou  plus  considérable 
que  ce  qui  en  émanerait  de  bien  ou  d'util 
pour  les  autres  :  qu'il  sembloit  être  inté- 
ressant de  rompre  une  bonne  fois  cette 
jalousie  entre  les  provinces,  de  faire  pré- 
valoir le  motif  du  bien  général,  et  de 
parvenir  à  établir  un  principe  général 
d'union,  de  réunion  et  de  concours  de 
toutes  les  provinces  à  des  objets  d'utilité 
publique  et  générale  vus  dans  le  grand  : 
Sa  .Majesté  aiant  parlé  nommément  de 
l'embaras  inconcevable  que  les  Flammands 
suscitent  et  maintiennent  à  l'égard  des 
Brabançons,  en  voulant  tenir  ceux-ci  dans 
l'obligation  de  rompre  charge  à  ('.and. 

Il  a  été  observé  que  ce  dernier  objet 
etoil  traité  au  Conseil  des  finances,  et  que 
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le  rapport  ne  tarderait  pas  d'en  être  fait; 
et  il  a  été  dit  sur  le  surplus  qu'il  y  avoil  à 
la  vérité  des  objets  de  jalousie  entre  les 
provinces  et  que  l'esprit  de  l'intérêt  parti- 
culier dominoit  dans  quelques  unes  :  niais 
que  toutes  les  affaires  étant  en  dernier 
résultai  portées  au  gouvernement,  elles  se 
trouvoient  par  là  dans  un  centre,  qui  sans 
égard  aux  vues  de  l'intérêt  domestique 
d'aucune  administration  particulière,  ou 
d'une  province  prise  en  particulier,  savoit 
conduire  et  étoit  en  moiens  par  sa  prudence 
et  par  son  influence  de  conduire  les  choses 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  général  :  qu'il 
seroit  toujours  naturel  de  mesurer  l'impo- 
sition ou  la  répartition  de  la  charge  d'après 
la  proportion  des  avantages,  mais  qu'en 
général  si  le  cas  d'une  entreprise  reconnue 
importante  pour  la  généralité  se  présentoit, 
on  ne  seroit  pas  embarassé  de  porter  les 
choses  au  point  désiré  en  les  traitant  avec 
le  ménagement  et  la  modération  conve- 
nables :  le  gouvernement  aiant  agi  depuis 
longtems  dans  les  termes  d'une  balance 
mesurée  sur  les  bons  principes,  et  aiant 
beaucoup  revendiqué  sur  l'opinion  des 
administrations. 

2(j°  Sa  Majesté  a  dit  cependant  il  seroit 
a  désirer  par  ^'exemple  que  les  riches  pro- 
vinces vinssent  secourir  eelle  de  Luxem- 
bourg, notoirement  la  plus  pauvre,  et 
dont  on  enlevoit  continuellement  des  res- 
sources, puisqu'on  en  exportoit  annuel- 
lement toute  la  partie  des  revenus  roiaux 
qui  n'etoit  point  emploiée  au  paiement  des 
trouppes  et  au  salaire  des  emploies. 

On  est  ^convenu  que  la  province  de 
Luxembourg  se  trouvoit  dans  les  cir- 
constances touchées  par  Sa  Majesté,  mais 
que  malgré  cela  cette  province  se  soutenoit 


PIECES  JUSTII  ICATIVES. 
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II  a  été  adressé  des  décrets  sur  l'objet  de 
cet  article,  tant  au  Conseil  privé  qu'au 
Conseil  des  finances,  afin  qu'ils  proposent 
chacun,  pour  ce  qui  est  de  son  ressort,  les 
moyens  qui  pourroient  concourrir  au  but 
dont  Sa  Majesté  a  daigné  s'occuper. 


et  avoit  même  trouvé  moien  de  lever  de 
l'argent  pendant  la  dernière  guerre  au 
(aux  ordinaire  des  autres  provinces,  elle 
qui  étoit  tenue  de  donner  ci-devant  6  pr  c\ 
et  de  réduire  toutes  ses  rentes  à  l'intérêt 
de  5  */2  p'  <•',  ce  qui  prouve  qu'elle  a  au 
moins  aussi  un  certain  degré  de  crédit  : 
qu'au  reste  le  pied  de  répartition  subsis- 
tant étoit  bien  proportionné  et  qu'il  seroit 
assez  difficile  de  le  changer  :  qu'il  en 
résulteroit  beaucoup  d'embaras  sans  qu'on 
ait  de  l'avantage  à  en  espérer,  mais  que 
comme  ii  mesure  que  les  autres  provinces 
avanceront  dans  leur  libération,  il  y  aura 
moien  d'en  tirer  une  plus  forte  quotité 
dans  le  subside,  il  dépendra  toujours  de 
Sa  Majesté  de  faire  à  la  province  de 
Luxembourg  le  même  bien,  en  emploiant 
une  partie  de  l'augmentation  du  subside 
des  autres  à  des  modérations  à  accorder  à 
celle  de  Luxembourg  ou  à  d'autres  dispo- 
sitions qui  puissent  lui  être  avantageuses  : 
qu'il  en  résultera  donc  le  même  effet,  mais 
qu'on  n'éprouvera  aucune  difficulté  de  la 
part  des  autres  provinces  qui  seront  tou- 
jours plus  portées  à  donner  à  S.  M.  qu'à 
se  charger  directement  de  secours  à  pro- 
curer à  d'autres. 

« 

27°  S.  M.  a  dit  que  cependant  il  fallait 
trouver  des  moyens  de  vivifier  la  province 
de  Luxembourg  afin  de  ranimer  l'industrie 
et  de  remplacer  l'exportation  continuelle 
d'argent  par  l'activité  et  les  ressources  du 
commerce  ou  par  d'autres  expédiens. 

Sur  quoi  il  a  été  observé  que  dans  le 
tems  où  le  pied  des  troupes  étoit  plus  fort, 
la  plupart  des  revenus  de  cette  province  se 
dépensoit  au  moins  dans  la  ville  de  Luxem- 
bourg, mais  qu'à  présent  la  garnison  étoit 
plus  réduite,  le  plus  gros  des  revenus  du 
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Luxembourg  étoit  dans  le  cas  d'être  tiré  de 
la  province  :  que  s'il  étoit  possible  d'avoir 
un  régiment  de  cavalerie  de  plus,  et  de  le 
placer  à  Marche  et  dans  plusieurs  villages 
éloignés  de  la  capitale  de  la  province,  cela 
ferait  un  grand  bien  en  procurant  de  la 
circulation  dans  l'intérieur  de  la  province 
et  dans  les  cantons  qui  auraient  le  plus 
besoin  d'être  animés  :  mais  que  d'ailleurs 
on  n'avait  pas  laissé  que  de  procurer  déjà 
un  soulagement  à  la  province,  en  suppri- 
mant les  franchises  de  tous  les  ecclésias- 
tiques et  de  tous  les  nobles  qui  ne  payaient 
aucune  taille  :  que  les  forges  étaient  une 
ressource  principale  dans  la  province,  qu'il 
\  avait  aussi  des  tanneries,  une  fabrique  de 
fayence,  quelques  fabriques  de  drap  qui 
fournissaient  des  approvisionneœens  à  la 
commission  économique  :  qu'on  y  avoit 
érigé  depuis  peu  une  verrerie  assez  impor- 
tante :  que  la  nouvelle  route  y  avait 
procuré  un  roulage  considérable,  el  qu'une 
pailie  de  terre  surtout  celle  que  la  nouvelle 
route  traverse,  était  mieux  cultivée  qu'aupa- 
ravant; qu'ainsi  dans  le  total,  l'état  de  la 
province  étoil  amélioré,  qu'on  pourroil 
peut-être  parvenir  aussi  à  lui  procurer 
quelque  activité  de  commerce,  et  qu'on 
pourrait  à  cet  effet  résumer  1°  un  projet 
suspendu  à  l'occasion  de  la  dernière  guerre, 
de  rendre  la  rivière  de  la  Sure  navigable; 
projet  sur  l'exécution  duquel  les  gens  de 
l'art  devaient  être  entendus,  mais  qui 
trouvé  exécutable,  remplirait  parfaitement 
l'objet  des  vues  de  commerce.  2°  Le  projet 
d'engager  les  Trévirois  à  préférer  ces  pro- 
vinces et  les  ressources  de  ces  provinces 
pour  leur  commerce.  Et  -">"  les  vues 
indiquées  ci-devant  que  la  régence  de 
Trêves  elle  même  pour  des  roules  de  com- 
munication el  de  commerce  a  lier  avec  des 
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Il  ne  résulte  aucune  expédition  à  faire, 
quant  à  présent,  sur  eut  article,  ilont  on  se 
flatte  que  l'objet  sera  rempli  à  la  satisfac- 
tion <le  Sa  Majesté,  au  moyen  du  travail 
général  des  finances,  qui  portera  égale- 
ment sur  les  finances  des  administrations. 


On  a  commencé  par  adresser  un  décret 
à  la  Jointe  des  Administrations  pour  qu'elle 
délibère  sur  la  question  proposée  et  y  rende 
son  avis. 


chemins  à  former  ou  a  établir  dans  la  pro- 
vince de  Luxembourg. 

28°  Sa  Majesté  a  demandé  quel  étoit 
l'état  des  délies  et  charges  de  ces  provinces 
et  leur  étal  passif  cl  actif,  cl  dans  quelle 
proportion  elles  contribuaient  dans  le 
subside. 

Il  a  été  répondu  à  S.  M.  que  dans  le 
grand  travail  dont  on  s'occupe  sur  les 
finances  en  général,  on  comprendroit  aussi 
ce  qui  concerne  les  finances  des  admi- 
nistrations, et  que  l'on  trouveroit  la  quotité 
pour  laquelle  chaque  province  contribue 
dans  le  subside,  ainsi  que  l'état  actif  et 
passif  des  administrations  avec  les  résultats 
généraux  et  particuliers  :  qu'il  avoit  même 
déjà  été  fait  en  1778  un  ouvrage  assez 
intéressant  sous  la  forme  d'un  apperçu  des 
finances,  moins  exact  peut-être  et  à  coup 
sur  moins  détaillé  et  développé  que  celui 
qui  est  sous  la  main,  mais  qu'il  pourrait 
suffire  pour  le  moment  aux  questions  pro- 
posées par  S.  M.,  si  Elle  daignoit  permettre 
qu'on  en  fil  lecture  :  lecture  que  S.  M.  a 
agréé  que  l'on  lit;  qui  a  été  faite  en  effet, 
et  pendant  laquelle  S.  M.  a  daigné  faire 
plusieurs  remarques  auxquelles  il  a  été 
répondu  d'une  manière  qui  a  paru  avoir 
appaisé  ce  monarque. 

"2\)°  S.  M.  a  témoigné  entre  autre  que 
c'éloil  une  grande  question  s'il  f'alloit  tout 
imposer  sur  les  terres,  ou  décharger  les 
terres  en  transportant  toutes  les  charges 
sur  la  consommation. 

Il  a  été  observé  (pie  celle  question  étoit 
fort  délicate  et  fort  difficile  à  résoudre  :  que 
le  pied  établi  dans  ce  pays-ci  où  les  charges 
sont  divisées  partie  sur  les  fonds  et  partie 
sur  la  consommation,  paroissoit  très  bon, 
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Il  n'y  a  rien  à  ajouter,  quant  à  présent, 
aux  observations  présentées  sur  cet  article. 


qu'il  étoit  réglé  équitablement  d'après  des 
proportions  convenables,  et  que  personne 
ne  s'en  plaignoit;  que  les  impôts  sur  la 
consommation  éloient  modérés,  les  impo- 
sitions sur  les  terres  pas  trop  fortes,  et  que 
dans  le  total  on  avoil  arrangé  lescbosesde 
manière  à  laisser  à  l'industrie  tout  l'essor 
nécessaire. 

50°  S.  M.  a  demandé  comment  donc  les 
charges  s'imposaient  lorsqu'il  s'agissait 
d'opération  ou  de  secours  extraordinaires; 

si  pour  ces  cas  extraordinaires  ou  suivait 
la  matricule,  ou  le  pied  de  repartition  ordi- 
naire, et  quel  étoit  la  l'orme  et  le  pied 
établi  pour  l'imposition  et  le  recouvrement. 

Il  a  été  répondu  à  S.  M.  que  la  forme 
établie  pour  l'imposition  et  le  recouvre- 
ment variait  d'une  province  à  l'autre,  sui- 
vant les  circonstances  locales  de  chacune, 
et  qu'il  seroit  dillicile  d'établir  un  pied 
uniforme  sur  cette  matière  pour  toutes  les 
provinces  :  que  le  gouvernement  avait  déjà 
fait  ci  devant  un  rapport  à  la  cour  sur  celte 
matière  pour  toutes  les  provinces  nommé- 
ment à  l'occasion  d'un  nouveau  pied  qu'il 
s'agissoil  d'établir  dans  une  des  provinces 
allemandes  de  la  domination  de  S.  M.,  et 
on  a  rappelle  à  cette  occasion  un  grand 
ouvrage  rédigé  par  le  conseiller  Del  Plancq, 
et  dont  S.  M.  a  ordonné  qu'il  fut  fait  men- 
tion expresse  dans  le  présent  recueil  pour 
qu'Elle  puisse  en  parler  à  son  chancelier 
de  cour  et  d'Etat. 

Pour  le  surplus  il  a  été  observé  que 
lorsqu'il  s'agit  d'une  augmentation  d'impo- 
sitions sur  les  terres,  dont  les  cas  sont 
excessivement  rares,  on  suivoit  toujours  la 
proportion  générale  établie  pour  les  impo- 
sitions ordinaires,  mais  que  régulièrement 
lorsqu'il  étoit  question  de  secours  extraor- 
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La  Jointe  des  administrations  a  été 
chargée  de  s'expliquer  sur  ce  qui  regarde 
le  droit  de  moulage  :  car,  pour  le  surplus, 
on  sera  dans  le  cas  de  parler  de  la  nature 
et  du  produit  des  moyens  courans  dans 
l'ouvrage  général  relatif  à  l'état  des  finances 
des  Pays-Bas. 


d inaires,  les  sommes  étoienl  levées;  qu'on 
établissoit  quelques  nouveaux  moyens  sur 
le  produit  duquel  on  assignoit  le  paiement 
des  intérêts  et  les  remboursements  succes- 
sifs; que  ces  moyens  ainsi  que  les  impo- 
sitions ordinaires  et  extraordinaires  sur  les 
biens  fonds  portaient  sur  toutes  les  classes 
sans  exception,  et  qu'on  avait  toujours  le 
soin  et  l'attention  de  désigner  pour  les 
moyens  destinés  à  servir  d'hypothèque  aux 
levées  extraordinaires  les  moyens  les  moins 
onéreux  ;  que  par  exemple  en  Brabant 
et  encore  dans  d'autres  provinces  on  n'a 
pas  dû  établir  de  nouvelles  charges  pour 
les  dons  gratuits  de  la  dernière  guerre; 
qu'on  s'est  borné  à  continuer  des  charges 
anciennes  déjà  existantes  qui  portaient 
entre  autres  sur  une  augmentation  de  l'im- 
port  établi  sur  le  vin  dont  la  consommation 
ne  se  fait  que  par  les  gens  aisés,  sur  une 
augmentation  de  droits  de  lots  et  ventes, 
qui  n'affecte  que  les  vendeurs  et  acheteurs, 
et  sur  d'autres  moyens  qui  ne  pèsent  point 
sur  l'aisance  et  sur  l'industrie  :  qu'au  sur- 
plus y  ayant  déjà  presque  partout  des  fonds 
d'amortissement  établis,  les  États  ne  lèvent 
qu'à  proportion  de  ce  que  leur  caisse  n'est 
pas  à  même  de  fournir,  et  qu'en  créant 
une  dette,  et  en  établissant  la  charge  qui 
doit  y  pourvoir,  on  en  réglait  d'avance  le 
calcul  de  manière  à  pouvoir  d'abord  déter- 
miner l'extinction  de  la  dette  et  l'expira- 
tion de  la  charge  établie. 

31°  Comme  il  avoit  été  dit  dans  la  déli- 
bération qu'en  Flandres  tous  les  impôts 
anciens  subsistoient,  S.  M.  a  demandé  la 
raison  de  cette  différence  en  faisant  sentir 
que  cependant  dans  la  masse  il  devoit  y  en 
avoir  qui  étoienl  onéreux,  et  qu'Elle  avoit 
nommément  entendu  parler  d'un  impôt  sur 
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Il  n'y  ;i  rien  à  ajouter  aux  observations 
déjà  présentées  sur  cet  article. 


le  moulage   qui   seroit  fort  à  charge   aux 
cultivateurs  et  paysans. 

Il  a  été  observé  que  les  impôts  de  la 
province  nommés  moyens  courans  avoient 
ainsi  toujours  fait  masse,  et  qu'il  avoit 
toujours  été  de  l'intérêt  du  souverain  que 
cela  fut  ainsi;  que  c'étoit  une  ressource 
essentielle  pour  le  souverain  dans  les 
momens  de  besoins,  et  qu'on  avoit  toujours 
maintenu  ces  impôts  avec  soin  parce  qu'il 
auroit  été  plus  pénible  d'obtenir  le  consen- 
tement à  de  nouveaux  impôts  en  rempla- 
cement des  impôts  qu'on  auroit  suprimé 
ou  laissé  éteindre,  que  de  percevoir  des 
impôts  que  le  peuple  par  l'habitude  de  les 
payer  ne  ressentoit  point;  que  d'ailleurs  les 
impôts  tels  qu'ils  sont,  n'altèrent  rien, 
comme  S.  M.  l'a  remarqué  sans  doute,  ii  la 
population  et  à  l'agriculture;  qu'ils  tour- 
noient au  contraire  au  soulagement  des 
autres  charges,  et  que  c'est  nommément 
par  là  qu'on  a  pu,  en  1771,  ménager  à 
l'avantage  de  S.  M.  une  augmentation  de 
2go  f-,  soulager  les  villes,  et  diminuer  l'im- 
position sur  les  terres;  que  pour  ce  qui 
regarde  le  droit  de  moulage  qui  n'a  jamais 
été  levé  à  la  rigueur,  on  l'a  déjà  modéré 
en  1771,  en  faveur  des  enfans,  ce  qui 
n'empêcheroit  cependant  pas,  qu'on  n'exa- 
minât dans  l'occasion  s'il  y  avoit  matière  à 
quelque  adoucissement  ultérieur. 

~>-2n  S.  M.  a  parlé  ensuite  du  commerce 
des  grains,  et  a  témoigné  que  la  liberté 
étoit  ce  qui  lui  paroissoit  le  plus  conve- 
nable et  le  plus  avantageux.  S.  M.  ayant 
même  marqué  quelqu'étonnement  sur  la 
deffense  d'exportation  qui  paroissoit  être 
ici  l'état  le  plus  ordinaire. 

Il  a  été  observé  à  S.  M.  (pie  les  cir- 
constances du  local  demandoient  absolu- 
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La  Jointe  des  Administrations  se  trouve 
déjà  chargée  de  résumer  l'affaire  dans 
l'esprit  mentionné  ci-contre,  et  de  proposer 
les  dispositions  ainsi  que  les  expéditions 
à  faire  en  conséquence. 


ment  ce  genre  de  précaution  dans  ce 
pays-ci;  qu'on  avoit  été  longtemsen  erreur 
ici  sur  la  mesure  de  la  production  en 
grains;  mais  qu'il  étoit  bien  constaté  à 
présent  que  l'excédent  de  la  consommation 
interne  se  réduisoit  à  peu  de  chose  :  que 
dans  les  temps  de  liberté  les  Hollandois 
entre  autres  enlevoient  les  grains  avec 
véhémence  pour  leurs  entrepots,  et  que  la 
porte  une  fois  ouverte,  nous  étions  en 
danger  de  manquer  aux  besoins  internes  : 
que  malgré  la  deffense  d'exportation  les 
grains  étoient  à  un  prix  qui  soutient  la 
balance  entre  ce  qu'on  doit  au  cultivateur, 
et  ce  qu'on  doit  au  consommateur,  et  que 
c'est  en  suivant  l'affaire  comme  on  l'a  fait, 
et  en  accordant  momentanément  la  liberté 
pour  la  révoquer  du  moment  où  les  cir- 
constances changent,  que  l'on  s'est  préserve 
ici  des  inconvéniens  de  l'excessive  chérie, 
et  même  de  la  disette  qui  pendant  un  temps 
a  accablé  tous  nos  voisins;  qu'au  reste  il  y 
avoit  sur  cette  matière  des  principes  si 
sûrs  et  une  police  si  intéressante  qu'on 
erovait  pouvoir  réclamer  la  connoissance 
du  chancelier  de  cour  et  d'Etat  et  le  rapport 
qu'il  pourroit  en  (aire  à  S.  M. 

.">.~°  S.  M.  a  parle  ensuite  des  comptes 
des  États  de  Brabant  et  de  leur  admi- 
nistration ;  disant  qu'Ëlle  savoit  qu'on 
n'étoit  pas  aussi  avancé  à  l'égard  de  cette 
province  que  des  autres,  et  qu'Elle  se 
souvenoit  même  d'avoir  entendu  parler 
d'obstacles  et  d'opposition  de  la  part  des 
États  de  Brabant,  comme  s'ils  ne  recon- 
noissoient  pas  l'obligation  de  rendre  leurs 
comptes  à  S.  M.,  ayant  demandé  en  consé- 
quence à  quoi  les  choses  en  étoient,  et  ce 
qu'il  y  avoit  à  faire  pour  ramener  celte  pro- 
vince ii  l'ordre  où  "il  ('toit  pour  les  autres. 
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Sur  quoi  il  a  été  observé  qu'en  général 
les  Etats  avoient  seu  se  rendre  nécessaires 
au  service  du  Souverain  dans  des  temps 
critiques  où  le  Souverain  étoit  sans  crédit, 
qu'ils  avoient  en  effet,  en  prêtant  le  leur, 
rendu  des  services  importans,  mais  que  la 
considération  qu'ils  s'étoient  acquise  et 
dont  ils  ont  sçu  se  prévaloir,  avait  produit 
l'effet  d'un  ménagement  outré  de  la  part  du 
Gouvernement,  qu'il  en  est  de  même  résulté 
que  les  Etats  étoient  parvenus  à  taire  croire 
que  leur  crédit  ne  pourrait  plus  être  utile, 
si  on  les  obligeoit  à  rendre  des  comptes, 
et  qu'une  telle  opération  entraineroit  la 
défiance  du  public;  que  le  Gouvernement 
toujours  embarassé  par  des  besoins  présens 
et  par  la  perspective  de  besoins  futurs  avoit 
aussi  toujours  molli  sur  l'article  des 
comptes;  que  cependant  devenu  plus  cou- 
rageux par  la  meilleure  face  des  affaires,  il 
avoit  (ente  en  1755  de  provoquer  les  États 
de  Brabant  à  se  mettre  en  règle  et  à 
compter  :  que  les  Etats  conduits  par  leur 
ancien  système  avoient  tenu  une  conduite 
qui  pouvoit  leur  faire  présumer  la  préten- 
tion de  n'être  pas  tenus  à  rendre  leurs 
comptes,  mais  que  depuis  lors  ils  ont 
reconnu  leurs  obligations  de  manière  a 
n'avoir  plus  d'opposition  à  prévoir. 

Que  cependant  il  y  avoit  de  quoi  s'effrayer 
d'entreprendre  une  besogne  de  comptabi- 
lité qui  remontoit  à  une  époque  extrême- 
ment reculée,  et  qui  présent  oit  une  lacune 
proportionnée;  que  cependant  le  Gouver- 
nement nomma  des  commissaires  en  17(54, 
qui  examinèrent,  en  tant  qu'ils  l'ont  pu. 
des  comptes  qui  n'étoient  rendus  que  par 
état  :  que  ces  commissaires  en  étoient 
venus  au  compte  par  état  rendu  pour 
l'année  17  40,  et  qu'ils  avoient  rassemble 
une  quantité  de  notions  utiles  successive- 
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ment  produites  par  le  l'eu  Conseiller  de 
Wavrans,  et  par  le  Conseiller  privé  Le 
Clere  qui  avoit  aussi  déjà  fait  un  rapport 
très  considérable,  mais  qui,  s'il  falloil  s'at- 
tacher ii  discuter  les  comptes  en  règle  pour 
une  vingtaine  d'années  en  arrière,  ef  com- 
mencer par  là.  on  perdroit  un  temps  pré- 
cieux et  reculeroit  infiniment  le  grand  bien 
si  intéressant  pour  S.  M.  d'apporter  la  règle, 
l'ordre  et  l'économie  pour  le  futur  :  qu'aussi 
bien  dans  tout  grand  changement  on  por- 
loil  ses  vues  moins  sur  la  réparation  du 
passé,  d'ailleurs  négligé  par  le  Gouverne- 
ment lui-même,  que  sur  le  rétablissement 
de  l'ordre  pour  le  futur  :  qu'on  ne  pouvoit 
doue  que  perdre,  en  reculant  pour  récri- 
miner sur  le  passé,  des  avantages  présens 
et  prochains,  et  qu'on  risquoil  d'autant 
moins  à  différer  au  moins  l'examen  du 
passé,  qu'il  étoit  de  fait  et  certain  qu'il  n'y 
avoit  nulle  infidélité  à  reprocher  aux  États  : 
qu'il  pouvoit  bien  y  avoir  eu  dans  un  tems 
un  peu  de  dissipation,  et  surtout  une  con- 
fusion de  deniers  au  moyen  de  laquelle  une 
caisse  secourait  l'autre  quoiqu'elle  eût  du 
être  entièrement  distincte  et  séparée,  mais 
qu'on  pouvoit  garantir  qu'il  n'y  avoit  ni 
dol  ni  vilainie  à  reprocher  aux  États  ; 
qu'ainsi  le  bien  même  du  service  de  S.  M. 
demandoit  que,  sans  parler  des  comptes 
arriérés,  on  en  vint  au  courant  en  deman- 
dant aux  États  les  clôtures  de  leurs  comptes 
pour  l'année  1779,  et  en  leur  envoyant  des 
commissaires  du  Gouvernement  pour  couler 
d'abord  les  comptes  de  1780,  et  qu'en  se 
mettant  ainsi  d'abord  au  niveau,  on  seroit 
aussi  d'abord  à  même  d'entamer  et  d'opérer 
des  dispositions  intéressantes  dont  les 
résultats  sont  nécessairement  favorables  au 
service,  et  sur  l'accélération  desquelles  on 
pourra  seulement  à  présent  tenir  rigueur 


illi 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


Lorsque   le   plan   pour   le   magazin  de 

poudre  de  Luxembourg  sera  parvenu  au 
Gouvernement,  il  sera  pris  des  mesures 
pour  être  procédé  à  son  exécution. 

Quant  au  surplus,  il  en  a  déjà  été  écril 
au  Chancelier  de  cour  et  d'Etat;  et  on  a 
de  plus  aussi  déjà  écrit  au  Majeur  de  Narnur 
pour  que,  par  provision,  on  déloge  du 
bâtiment  qui  sert  de  magazin  à  poudre  à 
Namur  tous  les  prisonniers  et  autres  qui 
sont  actuellement  logés  dans  ce  bâtiment, 
circonstance  qui  étoit  absolument  ignorée 
du  Gouvernement. 


aux  États,  puisque,  par  la  revendication 
de  tous  les  revenus  domainiaux  qui  leur 
étoient  engagés,  ils  vont  être  réduits  aux 
seuls  objets  de  leur  administration  parti- 
culière. 

~>'\  Enfln  S.  M.  a  déclaré  qu'elle  avoit 
ordonné,  étant  a  Luxembourg,  qu'on  fit  un 
plan  pour  déposer  la  poudre  au  dehors  de 
la  ville,  et  qu'Elle  trouvoitau  surplus  qu'il 
falloil  absolument  redemander  aux  Hollan- 
dois  l'approvisionnement  de  poudre  et 
d'artillerie  que  le  Gouvernement  a  l'ait 
déposer  a  .Namur.  et  qui  étoit  placé  dans 
une  Causse  porte,  où  il  y  avoit  un  homme 
tenant  ménage  et  taisant  cuisine,  ce  qui 
faisoil  trembler,  puisqu'en  cas  de  malheur 
la  moitié  de  la  ville  devroit  sauter. 

Il  a  éle  représente  a  S.  .M.  qu'on  atten- 
drait sa  décision  linale  sur  le  premier 
point,  et  que  l'autre,  dont  l'objet  avoit  été 
touché  dans  un  rapport  du  24  mars,  serait 
résumé,  si  S.  M.  l'agréait,  dans  la  corres- 
pondance du  Gouvernement  avec  le  Pe  de 
Kaunitz  pour  être  soumis  par  le  canal  de  ce 
ministre  à  la  décision  ultérieure  et  finale 
de  Sa  iMajesté. 


Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  D  :  106/Lilt*  J,  2, 
portefeuille  260.) 
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XLIII.  —  3  décembre  1781. 

LETTRE  DE  JOSEPH  II  AU  PRINCE  DE  KAUN1TZ. 

Instruction  à  transmettre  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  sur  chacun  des  points  relevés 
dans  le  Mémoire  sur  les  points  et  objets  essentiels  dont  Sa  Majesté  n  fait  mention 
au  prince  île  Slarhemberq  dans  les  conférences  auxquelles  le  Secrétaire  d'Etat  et  de  Guerre 
est  intervenu. 

Mon  cher  Prince,  en  vous  renvoyant  cette  espèce  de  protocole  qui  contienl  les 
différentes  matières  qui  ont  été  discutées  en  ma  présence  pendant  le  séjour  que  j'ai 
t'ait  à  Bruxelles,  j'y  ajoute  ici  les  indications  et  les  réflexions  dont  vous  voudrés 
bien  faire  combiner  une  espèce  d'Instruction  pour  le  Gouvernement  afin  qu'il  sache  et 
commisse  mes  intentions  d'après  lesquelles  il  aura  soin  de  diriger  et  d'accélérer  ses 
opérations. 

Je  suis  de  point  en  point  la  distribution  des  différons  objets  dont  il  s'agit. 

Ad  V'""".  Il  sera  1res  intéressant  et  nécessaire  que  la  chambre  des  administrations 
s'occupe  de  cette  affaire,  puisque  si  même  la  dépense  n'étoit  point  si  excessive,  les 
abus,  les  exemptions  que  cela  entraine,  la  longueur  des  procédures  qui  souvent  s'en 
suit,  la  facilité  dans  le  choix,  tout  cela  sont  autant  d'objets  de  considération,  que  pour 
le  bien  des  villes  et  de  leur  administration  il  faudra  prendre  en  mûre  considération. 

Ad  2'1"1".  J'attendrai  le  mémoire  promis  et  je  ne  doute  point  qu'il  ne  sera  conçu  de 
façon  à  pouvoir  être  vraiment  utile,  en  simplifiant  les  objets,  en  diminuant  les 
dépenses  et  en  introduisant  et  conservant  le  bon  ordre. 

Ad  3'""".  Quant  à  cet  article  certainement  de  la  plus  grande  importance,  et  dans 
lequel  on  ne  peut  pas  disconvenir  qu'il  n'y  a  des  abus  aussi  visibles  que  cri  an  S,  il  y  a 
aussi  le  plus  de  difficultés  à  les  surmonter,  puisque  la  cohorte  des  conseillers,  avocats. 
procureurs  et  notaires  est  si  considérable  que  l'on  ne  pourra  espérer  de  parvenir  a  la 
réforme  et  à  l'amélioration  nécessaire,  sans  qu'une  volonté  bien  active  et  plus  ferme 
que  celle  qui  s'est  manifestée  dans  le  Gouvernement,  le  Conseil  privé  et  dans  les  autres 
dilférens  tribunaux,  ne  vienne  au  secours  du  pauvre  plaideur.  Le  plus  facile  et  même 
le  plus  naturel  seroit  sans  doute,  si  on  communiquoil  au  Gouvernement  les  principes 
adoptés  ici  soit  pour  le  Criminel,  soit  sur  la  Gerichtsordnung,  en  \  enjoignant  aux 
Conseils  de  Brabant,  de  Flandres  et  du  llaiiiaul  de  se  concerter  ensemble  sur  les 
moyens  d'appliquer  ces  mêmes  principes  à  la  Judicature  des  Pays  Bas.  Dans  le  choix 
des  personnes  à  prendre  pour  celte  détermination,  il  faudrait  avoir  grand  soin  d'en 
écarter  tous  ceux  que  des  anciens  préjugés  ou  l'intérêt  empêchent  de  voir  le  bien  autre 
part  que  dans  l'observance  des  anciennes  formes;  mais  il  faudrait  en  même  teins 
Tome  LVTII.  33 
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que  ce  fussent  des  sujets  instruits  et  d'une  probité  reconnue.  Leur  nombre  devra  être 
tixé  tout  nu  plus  à  cinq,  et  c'est  de  leur  bon  et  exact  travail  que  dépendra  seul  l'ulté- 
rieure réformation  de  la  Justice  tant  civile  que  criminelle. 

Ad  ■>""".  L'arrangement  général  de  Justice  dont  je  parle  ci-dessus  déterminera  aussi 
cet  article,  et  je  ne  doute  point  que  si  la  Commission  à  établir  examinera  bien  les 
principes  reçus  en  Allemagne,  elle  trouvera  moyen  de  lever  la  plusparl  des  difficultés 
et  qu'en  diminuant  le  nombre  de  Juges  et  en  simplifiant  les  tribunaux,  elle  trouvera 
des  expédients  pour  lever  entièrement  les  Médianates,  régler  les  Épices  à  une  juste 
proportion,  en  former  une  caisse  comme  ici  le  Taxamt,  et  payer  à  l'avenir  tous  les 
Juges  et  pensionnes,  par  conséquent  aussi  ceux  que  l'âge,  de  longues  infirmités  et 
surtout  les  années  de  service  en  auront  rendus  dignes.  Voilà  le  point  de  vue  sous 
lequel  celte  commission  devra  envisager  cette  matière  pour  diriger  son  travail  en 
conséquence. 

Ad  S'"m.  La  même  commission  arrangera  aussi  facilement  cette  question,  puisque, 
si  les  Médianates  cessent  et  que  les  gages  soient  lixés  aux  Juges,  l'on  pourra  toujours, 
même  après  le  choix  des  tribunaux,  confirmer  l'individu  qu'on  jugera  le  plus  propre. 

Ad  6""".  Cette  commission  qui  doit  représenter  la  Compilations  Commission  qui  est 

établie  ici,  décidera  aussi  du  nombre  des  avocats,  procureurs  et  notaires,  et  limitera 
les  moyens  pour  les  recevoir. 

Ad  7"""".  L'arrangement  futur  des  Études  et  de  la  forme  à  établir  dans  l'université 
de  Louvain  déterminera  aussi  les  sciences  dont  ces  personnes  doivent  être  instruites. 

Ad  S'"'".  Pour  le  moment  il  n'y  aura  pas  autre  chose  it  l'aire  que  ce  qu'on  a  proposé, 
mais  pour  l'avenir  la  Commission  ci-dessus  trouvera  moyen,  je  n'en  doute  point,  de 
proposer  un  plan  pour  la  province  de  Luxembourg  d'y  accélérer  la  justice,  et  de  la 
séparer  du  Conseil  de  Malines. 

Ad  !)""'".  Ceci  se  résout  par  la  question  antérieure. 

Ad  10"""».  Ce  point  sera  également  remis  à  l'arrangement  de  la  Commission. 

1,/  //»!»»<_  Quant  à  l'Évêché  à  ériger  dans  la  province  de  Luxembourg,  il  n'y  a  pas 
à  douter  que  ce  ne  soit  une  chose  aussi  utile  que  nécessaire,  cl  l'abbaye  de  S"  Hubert 
paroi I  lies  propre  d'en  procurer  les  moyens.  Il  convient  donc  de  former  là  dessus  un 
plan  pour  exécuter  ce  projet. 

_.(,/  12'""".  Pour  ce  qui  regarde  la  destruction  des  sangliers,  tout  a  déjà  été  réglé. 
L'ordonnance  qui  a  été  portée  a  ce  sujet,  doit  être  exécutée  à  la  lin  de  janvier  1782, 
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non  seulement  dans  les  bois  de  Tervuren  el  de  Marimont,  mais  ;mssi  dans  ceux  du 
Dur  d'Aremberg,  du  Prince  de  Ligne  el  de  tous  les  particuliers  contre  lesquels  il  a  été 
également  porté  des  plaintes. 

Ad  I.V"1"".  Le  préjudice  réel  qui  résulterait  en  général,  si  l'on  travailloit  dans  la 
maison  forte  à  Gand  à  des  manufactures,  même  pour  l'usage  de  la  maison,  a  fait 
décider  de  se  tenir  au  simple  (ilage;  mais  il  y  auroit  encore  nombre  de  choses  à 
reformer,  puisque  généralement  les  -eus  sonl  trop  bien  tenu:;,  leurs  punitions  nulle- 
ment proportionnées  auv  crimes,  et  que  la  vie  y  est  plus  commode  et  plus  douce  que 
d'être  obligé  de  gagner  son  pain  à  l'agriculture  et  par  d'autres  métiers  difficiles. 

Pour  obtenir  le  but  des  peines  criminelles,  celle-ci  doivent  avoir  les  caractères 
suivants  :  elles  doivent  être  dures  pour  qu'elles  inspirent  de  la  crainte;  il  faut  qu'elles 
soient  publiques  à  cause  de  l'exemple,  et  proportionnées  aux  délits  et  par  conséquent 
justes  et  enfin  telles  qu'elles  contribuent  en  quelque  façon  au  bien  public,  sans  que 
par  la  concurrence  du  travail  elles  rendent  plus  difficile  la  sustentation  des  sujets 
honètes  et  laborieux. 

Ad  l/t"""".  Ceci  sert  de  notice,  et  il  est  à  supposer  que  la  commission  susdite  réglera 
aussi  les  formes  et  les  cas  pour  lesquels  on  pourra  être  condamné  aux  maisons  de  force. 

Ad  /..""".  La  dernière  résolution  émanée  au  sujet  de  la  tolérance  doit  faire  accorder 
la  permission  aux  Prolestans  qui  s'établiront  à  Ostende  ou  ailleurs  en  assez  grand 
nombre,  d'avoir  des  oratoires  privés,  pour  pouvoir  y  exercer  leur  Religion  sans  troubles. 

4(/  16'""'".  Les  ordres  auront  déjà  été  donnés  en  conséquence. 

4(/  ijmumm  (\q  grand  principe  n'est  pas  encore  assés  mûr  pour  qu'on  puisse  le  mettre 
en  avant;  on  s'occupe  à  en  combiner  la  possibilité  pour  toutes  les  provinces  héré- 
ditaires. 

Ad  18"""".  Le  tems  n'est  point  encore  venu  de  faire  cet  arrangement  général,  mais 
il  est  du  genre  d'être  pris  en  délibération  pour  être  mis  en  exécution  en  son  tems. 

Ail  19'""".  On  pourra  attendre  l'effet  des  derniers  ordres  passés  au  Gouvernement 
pour  la  démolition  des  forteresses  pour  voir  ensuite  quelle  résolution  il  y  aura  a 
prendre  à  ce  sujet. 

Ad  20-"'".  On  observera  ce  qui  a  été  ordonné  sur  cette  matière. 

Ad  21"""".  La  réduction  des  fonds  hypothéqués  aux  États  de  Brabant  doit  aussi  être 
mise  en  exécution.  Quant  aux  autres  arrangemens,  le  sistème  des  finances  que  j'ai 
demandé  et  que  j'attends  avec  impatience,  ainsi  que  les  rapports  mensuels  me  met- 
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tronl  en  état  de  décider  ce  que  je  trouverai  convenable  au  bien  de  l'Etat  de  disposer 
avec  cel  argent.  En  attendant  je  suis  décide  à  faire  former  une  caisse  générale,  à 
reprendre  de  la  maison  de  Nettine  la  garde  des  deniers  publics  qui  lui  sont  confiés,  de 
même  que  ceux  du  Lotto,  et  à  réunir  le  tout  sous  une  direction  immédiate  des  Caisses 
dépendantes  de  la  Chambre  des  Gnances.  On  instruira  en  conséquence  le  Gouvernement 
de  cette  résolution  immuable  de  ma  pari  el  qui  s'étendra  aussi  sur  les  recettes  de  toutes 
les  provinces  el  administrations. 

Ad  22"""".  Cet  article  se  trouve  résolu  par  le  précédent. 

Ad  2-~>"""".  Il  est  sur  que  c'est  contre  toutes  les  règles  d'une  sage  administration  de 
se  charger  des  domaines  puisque  la  régie  en  est  toujours  onéreuse  à  l'État  et  que  les 
terrains  ne  sont  jamais  si  bien  mis  e:i  valeur  qu'ils  le  seroient  entre  les  mains  des 
particuliers,  .le  ne  puis  donc  désister  de  mon  principe  que  leur  aliénation  doit  faire  un 
des  premiers  objets  du  Gouvernement;  le  teins  de  l'exécution  doit  être  fixé  d'après  les 
circonstances  pour  opérer  le  bien  du  service;  mais  je  ne  suis  point  d'avis,  et  il  seroit 
erroné  de  vouloir  attendre  la  fin  des  ventes  de  tous  les  biens  jésuitiques,  ce  qui  pourra 
être  traîné  fort  loin  :  mais  il  faudrait  dès  à  présent  se  décider  à  mettre  en  vente  les 
petites  parties  soit  des  biens  des  ci-devant  Jésuites,  soit  de  ceux  des  domaines  dont  on 
est  convaincu  qu'elles  tournent  au  préjudice  de  l'Etat.  Après  celles-ci  l'on  pourra 
procéder  à  la  vente  des  autres,  et,  en  attendant,  mettre  les  plus  grandes  terres  doma- 
niales en  ferme  pour  un  temps  assez  long  afin  que  le  fermier  puisse  trouver  son  compte 
d'y  veiller.  C'est  d'après  ces  principes  qu'on  instruira  le  Gouvernement  et  le  Trésorier 
général  pour  que  l'on  procède  au  plutôt  à  l'accomplissement  de  mes  intentions. 

Ad  2ï""">.  Il  faut  attendre  le  rapport  ultérieur  du  Prince  de  Starhemberg  sur  cette 
importante  matière. 

Ad  2olum.  Il  n'y  a  rien  à  ajouter  non  plus  à  ce  que  ce  rapport  contient. 

Ad  2(1""".  il  faut  attendre  et  presser  ces  rapports  du  Conseil  privé.  Le  grand  point 
sera  toujours  de  procurer  ;i  la  province  de  Luxembourg  une  plus  grande  circulation  du 
numéraire,  cl  par  conséquent  de  lui  faire  avoir  un  Evècbé,  un  grand  Conseil  souverain, 
et  puis  d'augmenter  l'industrie  moyennant  des  fabriques  utiles. 

Ail  27"""".  Il  faut  presser  ce  rapport,  puisque  de  son  contenu  dépendront  les  dispo- 
sitions générales  à  prendre  sur  les  finances. 

Ad  28lmm.  On  attendra  le  résultat  de  cette  importante  question. 

Ad  2!),'"">.  Dans  le  sistème  général  des  finances,  on  pensera  aussi  à  régler  à  l'avenir 
1rs  lions  gratuits  des  différens  Etats  et  provinces. 
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Ad  50"""".  Cet  ouvrage  général  que  j'attends  avec  empressement  me  mettra  seul 
dans  le  cas  de  pouvoir  juger  des  moyens  propres  pour  parvenir  à  la  simplification  des 
impôts  et  à  l'abolition  de  ceux  qui  sont  en  partie  à  la  charge  de  l'État  et  en  partie 
d'une  perception  coûteuse  et  onéreuse. 

[d  51"""".  L'importance  de  cet  article  exige  de  mûres  rellexions,  d'autant  plus  qu'il 
faut  des  circonstances  locales  pour  détruire  des  principes  posés  sur  des  fondemens 
aussi  surs  que  ceux  qui  ont  toujours  regardé  la  liberté  du  commerce  des  grains  comme 
la  source  la  plus  sûre  de  relever  l'agriculture  et  de  soutenir  les  cultivateurs. 

Ad  52''""'.  Il  est  de  toute  importance  de  se  mettre  tout  de  suite  au  niveau  de  la 
reddition  des  comptes  des  Etats  de  Brabant,  par  la  raison  même  que  cette  contra- 
diction en  prouve  la  nécessité;  ainsi  on  aura  grand  soin  de  presser  que,  sans  avoir 
égard  aux  comptes  arriérés,  on  coule  ceux  de  l'année  I7.su  el  que  l'on  continue  ainsi 
à  rester  au  courant  sans  récriminer  sur  les  choses  passées  antérieurement. 

Ad  .5.3""'".  Quant  au  magazin  de  poudre  à  Luxembourg,  la  résolution  a  déjà  été 
donnée  au  Conseil  de  guerre,  et  j'espère  qu'on  aura  mis  la  main  à  l'œuvre.  A  l'égard 
de  Namur,  il  est  essentiel  d'en  faire  sortir  l'artillerie  qui  appartient  à  l'État  et  même 
la  poudre,  et  de  faire  passer  à  Luxembourg  ce  qui  en  vaut  la  peine,  et  le  reste, 
qui  ne  mérite  pas  les  Irais  du  transport,  de  le  faire  vendre  au  plus  offrant  sur  les 
lieux.  Le  sistème  établi  de  ne  plus  regarder  Namur  comme  forteresse  est  très  analogue 
à  ceci;  en  attendant  on  a  très  bien  l'ail  de  prendre  les  arrangemens  de  déloger 
les  prisoniers  et  les  geôliers  qui  se  trouvoient  au  dessus  du  magazin  des  poudres  à  la 
porte  de  Bruxelles. 

Voilà  les  dispositions  que  je  viens  de  prendre  sur  les  objets  contenus  dans  ces 
33  points.  Vous  voudrés  bien  instruire  le  Gouvernement  de  mes  intentions  et  presser 
tous  les  rapports  que  j'en  attends  encore,  en  lui  enjoignant  d'exécuter  en  attendant 
sans  délai  les  points  que  j'ai  déjà  décidés  ici. 

Vienne,  ce  3  décembre  1781. 

Joseph. 


(Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  portefeuille  260, 
D  :  106/ad  Lill™  J,  2/N»  I.) 
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XMV.  —  17  décembre  1781. 

RAPPORT  DU  PRINCE  DE  KAUNITZ  A   L'EMPEREUR. 

Nécessité  de  réunir  une  commission  chargée  de  préparer  la  réforme  de  l'administration 
judiciaire.  —  Difficultés  que  présente  le  recrutement  de  cette  commission.  —  Procédure 
à  suivre. 

Sire, 

J'ai  informé  le  Gouvernement  général  par  la  lettre  ci-jointe  en  copie,  adressée  au 
Prince  de  Starhemberg,  des  souveraines  intentions  de  Votre  Sacrée  Majesté  Impériale 
et  Roiale  Apostolique  qu'Ole  m'a  l'ait  connoître  par  son  gracieux  billet  du  5  de  ce  mois 
ei-rejoint,  au  sujet  des  différents  objets,  qui  ont  été  traités  en  sa  présence  pendant  son 
séjour  à  Bruxelles.  J'ai  crû  néanmoins  ne  devoir  prévenir  le  ministre  qu'en  gros  des 
vues  de  Votre  Majesté  sur  la  réforme  des  abus  et  incongruités  qui  se  trouvent  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration  de  la  Justice,  m'ayanl  paru  devoir  attendre,  quant 
au  détail,  les  ordres  de  Votre  Majesté  sur  les  respectueuses  obs  '"valions  que  voici  : 

Il  est  certain  que  sans  l'établissement  d'une  commission  ad  hoc,  on  ne  parviendra 
jamais  à  effectuer  une  pareille  réforme,  et  il  faut  en  même  tems,  que  ceux  qui  doivent 
la  composer  aient  toutes  les  qualités  que  Votre  Majesté  en  exige,  mais  on  aura  de  la 
peine  de  les  trouver  réunies  dans  les  membres  des  tribunaux  du  pays. 

Ils  sont  à  la  vérité  en  général  de  fort  honnêtes  gens,  bien  instruits  des  devoirs  de 
leur  état,  mais  en  même  tems  remplis  des  anciens  préjuges  et  ne  voyant  le  bien  que 
dans  l'observance  des  anciennes  formes,  auxquelles  ils  sont  extrêmement  attachés. 

D'ailleurs,  comme  ces  Conseillers  de  justice  devraient  être  emploies  hors  de  leurs 
tribunaux  el  même  hors  du  lieu  de  leur  résidence,  les  vacations  qu'on  devroit  leur 
passer  pour  remplacer  les  épices,  que  dans  l'état  actuel  des  choses  ils  perdraient,  feraient 
une  somme  considérable 

(Lacune  de  4  pages.) 

surtout  parce  qu'on  ne  peut  guères  suposer  que  des  commissaires  aporteront  le  zèle  et 
l'activité  convenables  à  une  besogne  qui  est  contraire  à  leur  façon  de  penser. 

Le  Conseil  privé  en  corps  n'est  pas  à  la  vérité  porté  non  plus  à  proposer  des 
nouveautés  dans  les  parties  de  l'administration  qui  sont  de  son  ressort,  mais  en  général 
il  a  en  matière  de  législation  plus  de  lumières  que  les  tribunaux  ordinaires,  et  je  dois 
lui  rendre  en  même  tems  la  justice  qu'il  est  entré  avec  tout  le  zèle  possible  dans  l'esprit 
des  édits,  qui  d'après  les  ordres  de  Votre  Majesté  ont  été  publiés  aux  Pays-Bas  à 
l'égard  des  supérieurs  des  ordres  religieux,  de  la  tolérance  en  matière  de  religion  el 
des  dispenses  des  empèchemens  de  mariage. 
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Le  Conseil  étant  d'ailleurs  chargé  par  étal  de  la  surveillance  de  toute  la  justice  el 
police  des  Pays-Bas,  et  les  nouvelles  loix,  ainsi  que  l'interprétation  des  anciennes 
devant  passer  par  sa  délibération,  il  semble  que  c'esl  aussi  dans  ce  corps  qu'on  doit 
chercher  les  principaux  instrumens  de  la  reforme  dont  il  s'unit. 

J'estime  donc  respectueusement  que  Votre  Majesté,  au  lieu  de  faire  choisir  tons  les 
membres  de  cette  commission  dans  les  tribunaux,  pourroit  daigner  agréer  qu'elle  lut 
composée  de  deux  conseillers  du  Conseil  prive,  et  du  Conseiller  de  justice,  qui  auroit 
donné  des  preuves  de  n'être  pas  attaché,  autant  que  ceux  de  son  état  le  sont  ordinai- 
rement, aux  anciennes  formes. 

Trois  sujets  de  cette  catégorie,  d'une  capacité  et  d'un  zèle  reconnu  el  dont  le  choix 
pourroit  être  abandonné  au  Gouvernement  général,  paroissent  suffire  pour  remplir 
l'objet  qu'on  a  en  vue,  mieux  qu'un  plus  grand  nombre  déjuges  ordinaires. 

Au  reste  cette  jointe  pourra  demander  aux  tribunaux  des  informations  sur  l'état  actuel 
des  choses  dans  leur  ressort,  dont  elle  ne  sera  pas  d'ailleurs  au  fait,  et  il  sera  bon  aussi 
qu'elle  rende  compte  de  teins  à  autre  de  ses  opérations  au  Minisire,  afin  qu'on  puisse 
en  rectifier  à  temps  la  marche,  au  cas  qu'elle  ne  menai  pas  au  but  qu'on  se  propose 
d'atteindre.  Enfin  après  avoir  achevé  sa  besogne,  elle  devra  faire  de  ses  opérations  et  du 
nouvel  ordre  des  choses  qu'elle  croira  pouvoir  être  introduit,  un  raport  gênerai,  sur 
lequel  Votre  Majesté  se  décidera  définitivement  sur  tous  les  points  de  la  réforme  dont 
il  s'agit. 

Quant  aux  autres  instructions  à  donner  à  cette  jointe,  elles  se  trouvent  exprimées  de 
la  manière  la  plus  lumineuse  dans  le  gracieux  billet  de  Votre  Majesté  sur  cet  important 
objet. 

Je  soumets  le  tout  avec  le  plus  profond  respect  aux  lumières  supérieures  de  Votre 
Majesté  et  suis  à  ses  pieds. 

Kaunitz-Ritzberg. 

Vienne  ce  17  décembre  I7SI. 


En  marge,  de  la  main  de  l'Empereur  : 

J'aprouve  qu'on  nomme  une  Jointe  pour  projeter  la  réforme  des  abus  et  longueurs 
dans  l'administration  de  la  justice  en  général  aux  Pays-Bas  :  Le  Chancelier  de  Brahant 
Crumpipen  y  aura  à  présider,  et  le  gouvernement  choisira  ensuite  dans  le  Conseil  privé 
ou  autre  part  les  individus  qu'il  croiera  les  plus  propres  à  avancer  et  arranger  ce 
salutaire  ouvrage. 

Joseph. 


Au  dos  :  Département  des  Pais  Bas.  Très  humble  Raport  du  Chancelier  de  Cour  et 
d'État  par  lequel  en  rendant  compte  à  Votre  Majesté  de  la  manière  dont  il  a  prévenu  le 
Gouvernement  général  de  ses  roïales  intentions,  relativement  aux  objets  qui  ont  été 
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traités  à  Bruxelles  en  présence  de  Votre  Majesté,  il  demande  des  ordres  ultérieurs  sur 
la  composition  de  la  Jointe  qui  doit  être  chargée  de  la  réforme  des  abus  qui  se  sont 
introduits  dans  l'administration  de  la  justice  aux  Pays  Bas. 

Archives  de  la  Chancellerie  des  Pans-Bas  à  Vienne,  portefeuille  260, 
D  .-  100/ad  Lia»  J.  2/N°  4.) 


XLV.  —  24  décembre  1781. 

MEMOIRE  DU  BARON  HOP  AUX  GOUVERNEURS  GÉNÉRAUX  DES  PAYS-BAS. 

Les  Etats  Généraux  ont  donné  l'ordre  aux  commandants  de  Tournay,  Ypres,  Menin, 
Warnelon  et  Knokke  de  ne  pas  faire  obstacle  au  démantèlement.  —  Ils  demandent  que 
la  démolition  des  remparts  de  Namur  soit  ajournée. 

«  Ayant  derechef,  conformément  au  désir  de  ce  gouvernement,  fait  parvenir  avec 
toute  accéllération  possible  à  Leurs  Hautes  Puissances  le  mémoire  qu'il  m'a  fait  remettre 
le  14  de  ce  mois  relatif  à  l'affaire  de  la  démolition  des  places  fortes  dans  ce  pays,  il 
vient  de  m'êlre  enjoint  de  déclarer  que  Leurs  Hautes  Puissances  pour  prouver  à  ce 
gouvernement  combien  Elles  désirent  de  se  conformer  et  de  satisfaire  en  tous  sens  au 
désir  de  S.  .M.  I.  et  11.  autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir,  ont  déjà  eu  soin  de  faire 
expédier  aux  officiers  commandants  de  leurs  troupes  à  Tournay,  Ypres,  Menin, 
Warnelon  et  le  fort  de  Knokke  les  ordres  nécessaires  de  ne  pas  porter  le  moindre 
obstacle  à  la  démolition  des  ouvrages  de  fortifications  de  ces  places  qui  pourroient 
encore  exister  en  cas  qu'on  pourrait  trouver  à  propos  de  les  faire  démolir  immédia- 
tement, que  Leurs  Hautes  Puissances  sont  persuadées  que  ce  gouvernement  voudrait 
bien  considérer  qu'à  l'égard  de  la  ville  et  du  château  de  Namur  cette  affaire  ne  saurait 
être  envisagée  dans  le  même  jour  et  dans  les  mémos  termes,  parce  que  cette  forlresse 
est  en  opposition  aux  six  autres  susnommées  dans  un  état  convenable  de  défonce,  étant 
pourvues  des  bonnes  fortifications  que  la  Bepublicque  a  considérablement  fait  augmenter 
depuis  la  paix  d'Aix  la  Chapelle,  que  l'augmentation  de  ces  ouvrages  de  fortifications 
et  le  bon  étal  dans  lequel  ils  sont  entretenues  jusqu'à  présent  lui  a  coûté  des  sommes 
considérables,  que  Leurs  Hautes  Puissances  se  trouvent  aussi  avoir  dans  cette  forteresse 
une  grande  quantité  d'artillerie,  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  qu'il  subsiste 
en  outre  à  l'égard  de  la  défense  de  cette  forteresse  une  convention  formelle  faite 
l'an  1755  entre  Sa  Majesté  l'Impératrice  Beine  de  glorieuse  mémoire  et  Leurs  Hautes 
Puissances,  laquelle  n'a  jamais  été  annullée.  Leurs  Hautes  Puissances  sont  tellement 
convaincues  de  l'équité  de  ce  gouvernement  qu'Elles  ne  doutent  point  qu'il  voudra  bien 
convenir  qu'Elles  n'ont  jusqu'à  présent  pu  donner  au  Gouverneur  ou  officier  comman- 
dant de  la  ville  et  du  château  de  Namur  les  mêmes  ordres  qu'Elles  ont  envoyé  aux 
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commandants  respectifs  des  autres  places  de  la  Barrière,  vu  que  cette  forteresse  a 
toujours  été  considérée  être  de  la  plus  grande  importance  puni-  lu  republique.  Leurs 
Hautes  Puissances  ne  peuvent  pour  ce  qui  la  concerne  finalement  s'expliquer  parce 
que  suivant  la  forme  de  leur  gouvernement  il  faut  que  cette  affaire  si  importante  soit 
portée  à  la  délibération  des  Provinces  respectives  dont  elles  doivent  préalablement 
avoir  le  consentement,  or  connue  il  faut  quelque  tems  pour  ces  délibérations,  Leurs 
Hautes  Puissances  donneront  en  attendant  au  gouverneur  ou  officier  commandant  de 
Namur  l'ordre  de  ne  porter  aucun  obstacle  à  l'inspection  des  ouvrages  qu'on  peut  cire 
d'intention  de  faire  démolir,  mais  au  contraire  de  donner  toutes  les  facilités  aux 
officiers  nommés  par  ce  gouvernement  pour  qu'ils  puissent  s'instruire  et  se  mettre  au 
fait  de  pouvoir  exécuter  les  ordres  dont  ils  sont  chargés,  dans  l'espérance  et  l'attente 
dont  Leurs  Hautes  Puissances  peuvent  pouvoir  se  flatter  que  ce  gouvernement  m'  fera 
entre  tems  rien  exécuter  à  l'égard  de  la  démolition  même  desdites  fortifications  de  la 
ville  et  du  château  de  Namur.  » 

Fait  à  Bruxelles  le  24  décembre  1781. 

(s.)  Le  Baron  Hop. 

(Archives  de  l'État  à   La  Haye,  liegisler  van  de  secrète  llesolulien 
van  II.  Il  M.,  1781,  i"  261-264.) 


XLVI.  —  29  décembre  1781. 

LETTRE  DU  PRINCE  DE  STARHEMISERG  AU  PRINCE  DE  KAUNITZ. 

Les  Gouverneurs  généraux  ont  demandé  au  Conseil  privé  un  rapport  sur  la  composition 
actuelle  des  corps  de  magistrature.  —  Le  salaire  des  juges  fera  l'objet  d'an  règlement 
nouveau.  —  Erection  d'un  évêché  dans  le  Luxembourg.  —  Destruction  des  sangliers 
non  parqués.  —  Régime  des  maisons  de  force.  —  La  tolérance  religieuse.  —  La  juri- 
diction des  évêques  étrangers.  —  Le  séminaire  général.  —  Preuves  de  noblesse  à  fournir 
pour  entrer  dans  les  chapitres  de  chanoinesses.  —  Modifications  dans  la  garde  du 
trésor  public.  —  La  question  de  l'aliénation  des  domaines.  —  Les  moyens  de  taire 
cesser  la  rivalité  qui  règne  entre  les  provinces.  —  La  transformation  du  Conseil  de 
Luxembourg  en  conseil  souverain.  —  Affaires  de  finances.  —  Le  magasin  à  poudre 
de  Namur. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  d'accuser  à  Votre  Altesse  la  réception  de  la  lettre  dont  Llle 
m'a  honoré  le  15  de  ce  mois,  et  je  m'acquitte  à  présent  du  devoir  de  répondre  à  chacun 
des  article  dont  il  y  est  fait  mention. 

Tome  LVIIl.  M 
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Je  dois  commencer  par  informer  Votre  Altesse  que  tous  les  décrets  portant  ordre 
d'aviser  sur  1rs  différens  points  du  Mémoire,  sur  lequel  la  lettre  de  Votre  Altesse  roule, 
ont  été  expédiés  dès  le  <>  août  :  les  Conseils  ont  sans  doute  l'ait  sur  chacun  tout  ce  qu'ils 
uni  pu  dans  t'affluence  des  affaires  dont  ils  sont  chargés,  mais  le  résultat  de  leur  travail 
est  à  attendre  sur  la  plusparl  des  points,  sans  que  j'aie  cependant  à  me  plaindre  de  leur 
activité,  qui  sûrement  n'a  jamais  été  au  point  où  elle  est,  surtout  dans  la  circonstance, 
que  la  plus  grande  pallie  des  objets,  sur  lesquels  il  leur  reste  à  s'expliquer,  sont  des 
affaires  majeures  et  sislématiques,  qui  demandent  la  plus  grande  maturité  et  les 
combinaisons  les  plus  étendues. 

Quoiqu'il  en  soit,  pour  rencontrer  les  articles  (pie  Votre  Altesse  retrace  dans  sa 
lettre,  j'ai  l'honneur  de  l'informer  : 

1"  Que  Leurs  Altesses  Roïales  viennent  de  presser  le  Conseil  privé,  dans  les  termes 
mêmes  de  la  lettre  de  Votre  Altesse,  ;i  s'expliquer  sur  ce  qui  regarde  la  composition 
actuelle  des  corps  de  magistrature. 

2°  Que  Leurs  Altesses  Roïales  attendront  ce  que  Voire  Altesse  voudra  bien  me 
marquer  sur  les  objets  tenant  à  l'administration  de  la  justice,  et  que  par  provision  Elles 
rappelleront  au  Conseil  privé  l'ordre  qu'il  a  déjà  de  consulter  sur  la  résolution  prise 
par  Sa  Majesté  de  régler  d'une  autre  manière  le  salaire  des  juges  :  du  reste  je  sens  que, 
sans  une  jointe,  il  sera  difficile  de  caver  à  fonds  une  affaire  aussi  importante  :  mais  si 
quelques  membres  du  gouvernement  doivent  en  faire  partie,  j'avoue  que  j'y  entreverrois 
de  l'embarras,  parce  qu'il  sera  difficile  de  se  passer  des  personnes  de  l'intérieur  du 
gouvernement,  dont  le  nombre  ne  suffit  plus;  surtout  dans  la  circonstance,  que  ce  sera 
et  devra  nécessairement  être  une  affaire  à  très  longue  haleine,  sur  laquelle  on  n'est 
encore  parvenu  nulle  part  à  atteindre  la  perfection,  et  qui  sera  hérissée  de  difficultés 
par  la  forme  de  la  constitution  et  parla  diversité  des  lois  et  des  coutumes.  Ce  n'est  pas 
que  je  croie  qu'il  n'y  ait  plusieurs  choses  à  corriger  ou  à  redresser  sur  cet  objet;  mais 
l'opinion  générale,  même  des  étrangers,  est  en  faveur  de  la  manière  dont,  quant  au 
fonds,  la  Justice  esi  administrée  dans  ce  pays-ci,  maigre  les  défauts  connus  ou  possibles  : 
et  Votre  Altesse  a  vu  en  nombre  de  cas,  qu'après  examen  réfléchi  des  plaintes  venues 
de  temps  à  autre,  elles  ont  presque  toujours  été  trouvées  sans  fondement. 

."»  Que  Leurs  Altesse  Roïales  ont  pressé  le  Conseil  prive  de  consulter  sur  l'idée  de 
l'érection  d'un  Évêché  dans  la  province  de  Luxembourg,  et  notamment  sur  le  projet  d'y 
destiner  les  biens  de  l'abbaie  de  S.  Hubert. 

î  One  le  gouvernement  a  donné  les  ordres  les  plus  positifs  pour  l'exécution  de  la 
loy  qui  ordonne,  ou  de  détruire  les  sangliers,  ou  de  les  enfermer  dans  des  parcs,  et 
que  tandis  que  LL.  AA.  RR.  ont  déjà  pourvu  à  la  destruction  des  sangliers  dans  la 
forêt  île  Soignes  comme  ii  Marimont,  au  point  même  que  le  reste  de  la  chasse  s'en 
ressentira,  el  qu'elles  ont  aussi  donné  des  ordres  positifs  pour  la  destruction  des 
sangliers  dans  toutes  les  autres  forêts  domaniales  ;  l'ordonnance  étant  générale  n'excepte 
personne  de  l'obligation  de  s'y  conformer,  et  étend  sur  tous  les  propriétaires  de  chasse 
la  surveillance  imposée  aux  officiers  de  justice  et  autres. 

5°  Que  ce  que  S.  M.  déclare  sur  les  maisons  de  force  sera  communiqué  au  Conseil 
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privé  pour  qu'informé  des  vues  et  intentions  de  S.  M.  il  y  adapte  l'explication  et  l'avis 
qu'il  aura  à  y  rendre  :  devant  néanmoins  observer  à  Votre  Altesse  qu'il  y  a  déjà  eu  des 
règlemens  qui  déterminent  1rs  cas  ri  les  formes  des  condamnations  a  la  détention  dans 
les  maisons  île  force. 

6°  One  l'on  a  déjà  pourvu,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  d'eu  rendre  compte  a  Votre 
Altesse,  aux  dispositions  qui  résuit  en  I  de  la  résolution  de  S.  M.  ii  l'égard  de  la  tolérance, 
et  que  LL.  AA.  RR.  communiqueront  aussi  au  Conseil  privé  ce  que  S.  M.  ;i  déclaré  .1 
l'égard  des  oratoires  particuliers,  quoique  quand  à  ce  point  les  protestans  n'auroient 
guère  en  de  difficulté  à  craindre. 

7°  Que  LL.  AA.  RR.  chargeront  le  Conseil  privé  de  ne  négliger  aucun  des  moiens 
de  surveillance  pour  s'assurer  de  l'exécution  de  l'édil  touchant  les  ordres  religieux. 

8°  Que,  quoique  S.  M.  suspende  pour  le  moment  P exécution  des  vues  qui  concernent 
la  cessation  de  la  jurisdiclion  des  évêques  étrangers  et  l'établissement  d'un  séminaire 
général,  LL.  AA.  RR.  chargeront  cependant  le  Conseil  privé'  de  s'expliquer  sur  ces 
projets,  ainsi  qu'il  en  déjà  eu  l'ordre. 

9°  Que  Leurs  Altesses  Roiales  ont  chargé  le  général  commandant  de  prendre  en 
considération  dans  ses  délibérations  les  ressources  qu'on  pourroit  trouver  dans  les 
cazernes  et  bâti  mens  militaires  des  villes  pour  y  placer  la  fondation  militaire  qui  se 
trouve  actuellement  a  Anvers. 

10°  Que  l'ordre  de  S.  M.  pour  ce  qui  regarde  les  preuves  de  noblesse  pour  les 
chapitres  et  l'appaisement  à  donner  d'avance  par  les  aspirantes,  a  déjà  été  exécuté  au 
moien  d'une  déclaration  qui  sera  imprimée  et  communiquée  aux  chapitres. 

1 1"  ()uc  Leurs  Altesses  Roïales  ont  déjà  l'ait  notifier  au  Trésorier  général  la  résolution 
de  S.  M.  sur  la  garde  du  Trésor  Roïal  pour  l'avenir  :  je  puis  prévoir  que  M.  de  Cazier 
sera  fort  affecté  des  embaras  qu'il  a  toujours  attaches  à  l'altération  du  pied  actuel,  mais 
je  n'examinerai  l'affaire  que  du  coté  de  l'exécution  à  donner  a  la  volonté  de  S.  M. 

12"  Que  j'agirai  d'après  le  même  principe  à  l'égard  de  ce  qui  concerne  le  sistème  de 
l'aliénation  des  domaines,  sur  lequel  LL.  AA.  RR.  ont  aussi  déjà  l'ait  connoître  la 
résolution  de  S.  M.  à  M1'  le  Trésorier  général. 

13"  Que  LL.  AA.  RR.  ont  fait  presser  les  rapports  à  faire  sur  les  moiens  de  l'aire 
cesser  la  rivalité  entre  les  Provinces,  et  pour  mettre  les  plus  riches  dans  le  cas  d'aider 
et  de  venir  au  secours  des  plus  pauvres. 

14°  Que  l'on  expédiera  pendant  la  semaine  prochaine  le  rapport  relatif  aux  vues  de 
S.  M.  pour  l'érection  du  conseil  de  Luxembourg  en  tribunal  souverain,  el  qu'en 
attendant  Leurs  Altesses  Roïales  ont  déjà  pressé  les  deus.  conseils  à  s'expliquer  sur  les 
moiens  de  vivifier  les  provinces  de  Luxembourg  et  de  multiplier  ses  ressources. 

1o°  Que  j'ai  pressé  encore  le  travail  général  de  la  description  des  finances,  quoique 
l'on  puisse  aisément  prévoir  combien  il  a  accable  et  doit  accabler  des  ouvriers  chargés 
d'ailleurs  de  tant  de  besognes  importantes,  mais  que  je  puis  d'autant  plus  espérer  de 
l'adresser  bientôt  à  Votre  Altesse,  que  la  Chambre  vient  d'achever  son  grand  el 
pénible  travail  sur  l'administration  domaniale,  et  que  la  plupart  des  autres  parties  sont 
déjà  assez  avancées  pour  que  je  puisse  donner,  comme  je  le  lais  aujourd'hui,  et  comme 
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je  le  continuerai  de  jours  on  jours,  plusieurs  heures  de  suite  à  une  lecture  à  faire  à 
l'intervention  des  rédacteurs. 

16°  Que  la  Jointe  a  achevé  son  travail  sur  la  question  relative  à  l'imposition  des 
charges  publiques,  mais  que  vu  l'importance  de  la  matière,  LL.  AA.  RR.  ont  agréé  que 
j'entende  M.  le  Chef  et  Président. 

17°  Que  LL.  AA.  RR.  ont  ordonné  que  dans  le  grand  travail  sur  le  sistème 
général  des  finances  on  s'explique  sur  ce  qui  regarde  les  quotités  des  dons  gratuits 
entre  les  différentes  provinces,  en  y  faisant  entrer  autant  qu'il  sera  possible  la  simpli- 
fication à  établir  en  matière  d'impôts,  el  l'abolition  de  ceux  qui  sont  trop  onéreux,  ou 
dont  la  perception  est  trop  difficile. 

18°  Une  quoi  qu'il  semble  que  l'on  ait  déjà  suffisamment  démontré  dans  des 
mémoires  précédens  ce  que  les  circonstances  locales  des  Pays-Bas  exigent  à  l'égard  des 
grains,  LL.  AA.  RR.  ont  cependant  encore  chargé  le  Conseil  des  finances  de 
s'expliquer  à  fonds  el  ultérieurement  sur  cet  objet. 

19°  Que  l'affaire  du  retrait  des  parties  des  revenus  roïaux  qui  étoient  encore  engagés 
aux  Étals  de  Brabanl.  esl  déjà  consommée  et  que  le  commissaire  du  gouvernement 
chargé  de  couler  les  comptes  arriérés  de  cette  province  à  l'égard  des  suhsides  et  impôts, 
est  déjà  en  pleine  activité  de  l'audition  et  du  coulement  des  comptes  de  l'année  1780, 
et  cela  en  conformité  du  principe  prescrit  par  S.  M.  :  besogne  qui  l'arrêtera  quelque 
tems,  malgré  les  bons  procédés  des  États,  et  qui  détachera  ainsi  des  fonctions 
ordinaires  pour  tout  le  tems  que  durera  ce  travail,  un  ouvrier  aussi  utile  et  nécessaire 
que  l'est  M.  Le  Clerc. 

20°  Que  M.  le  baron  de  Hop  n'a  pas  répondu  à  la  lettre  qui,  comme  V.  A.  en  a  été 
informée,  lui  a  été  écrite  par  rapport  au  changement  du  magazin  de  poudre  à  Namur. 
el  (pie  l'affaire  de  la  démolition  générale  des  fortifications  aiant  été  introduite  peu 
après  vis  à  vis  des  Bollandois,  nommément  aussi  pour  les  places  de  la  Barrière, 
on  a  cru  qu'il  n'y  avoit  point  matière  à  insister  autrement  ou  avec  plus  de  vigueur  sui 
l'article  particulier  du  magazin  de  poudre  à  Namur.  dans  le  tems  qu'on  est  au  point 
d'être  entièrement  débarrassé  des  trouppes  de  la  république,  et  de  pouvoir  ainsi 
disposer  de  pleine  autorité  sur  cette  affaire  sans  le  concours  des  Hollandois,  et  que 
d'ailleurs  les  démarches  soutenues  sur  ce  point  isolé  auraient  même  pu,  en  quelque 
manière,  embarrasser  le  principal. 

Du  reste  LL.  AA.  liR.  attendent  les  résolutions  ultérieures  de  S.  M.  sur  tout  ce  qui 
peut  regarder  l'étal  actuel  îles  choses  à  l'égard  des  places  de  la  Barrière,  ainsi  que  les 
autres  objets  relatifs  ii  la  république,  se  flattant  au  reste  toujours  que  S.  M  daignera 
approuver  la  manière  et   la  forme  dans  laquelle  on  a   poussé  les  choses  du  cote  du 

gouvernement  | r  approcher  enfin  du  point   de  vue  qu'a  eu  S.   M.  de  parvenir  à 

mettre  insensiblement  les  Hollandois  hors  de  nos  places. 

Je  ne  puis  au  surplus  sur  mon  zèle  et  sur  l'activité  des  corps  du  gouvernement  que 
m'en  remettre  à  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  d'exposer  à  V.  A.  par  un  de  mes  rapports  du 
-i:>  de  ce  mois,  mais  j'y  ajouterai  que  Voire  Altesse  recevra  successivement  une  bonne 
partie  des  rapports  particuliers  relatifs  à  des  représentations  sur  lesquelles  S.  M.  a 
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demandé  mon  avis,  el  à  desohjets  la  pluspart  indépendans  de  ceux  qui  ont  été  retracés 
dans  le  recueil  dont  la  lettre  de  Votre  Altesse  reprend  les  articles. 
Je  suis  ut  in  litteris. 

Stariikmbf.rg. 
Brusselles  ce  29  décembre  1781. 


A  S.  A.  M.  le  Prince  rfr  Kaunitz. 


(Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  portefeuille  260, 
D  :  106/ad  Litt™  J,  2/N°  3.) 


XLVII.  —  30  janvier  1782. 

MÉMOIRE  DU  BARON  HOP  AUX  GOUVERNEURS  GÉNÉRAUX   DES  PAYS-BAS. 

Il  communique  aux  Gouverneurs  généraux,  de  la  part  des  Etals  généraux  des  Provinces- 
Unies,  une  copie  des  représentations  envoyées  à  Vienne,  et  demande  que  les  choses 
soient  laissées  en  l'état  jusqu'à  ce  que  l'Empereur  ait  répondu. 

«  Ayant  à  la  réquisition  de  S.  A.  M.  le  Prince  de  Starhemberg  porté  à  la  connois- 
sance  de  L.  H.  P.  le  contenu  d'une  conversation  que  j'ai  eu  l'honneur  d'avoir  avec  lui 
relativement  à  la  démolition  des  fortifications  de  la  ville  et  du  château  de  Namur  et  ce 
Prince  m'ayant  dit  que  ce  gouvernement  seroit  obligé  d'exécuter  les  intentions 
de  S.  M.  I.  et  R.  aussitôt  que  les  mesures  préalables  seroient  prises,  sans  pouvoir 
attendre  jusqu'au  tems  qu'on  sent  l'effet  que  produiront  les  représentations  que  L.  H.  P. 
ont  t'ait  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  pour  la  conservation  des  fortifications  susdites 
L.  H.  P.  viennent  de  m'ordonner  de  porter  sous  les  yeux  de  V.  A.  R.  les  représen- 
tations qu'Elles  ont  eu  l'honneur  de  faire  à  S.  M.  I.  et  R.  Je  m'en  acquite  très 
respectueusement  en  joignant  à  ce  mémoire  copie  de  la  résolution  dans  laquelle  ces 
représentations  sont  contenues  et  j'ai  en  même  temps  l'honneur  de  prier  et  d'insister 
de  leur  part  pour  qu'on  ne  porte  pas  l'affaire  dont  il  s'agit  hors  de  son  entier  avant  que 
L.  H.  P.  puissent  recevoir  réponse  sur  les  dites  représentations  expédiées  pour  Vienne 
par  courrier  le  16  de  ce  mois.   » 

Fait  à  Rruxelles  le  30  janvier  1782. 

Le  Baron  Hop. 

(Archive»  de  l'Étal  à  La  Haye.  Reiiisier  Verbaal,  1782.) 
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XLVI1I.  —  2a  mars  1782. 

DÉPÊCHE  DU  PRINCE  DERANGE  AU  BARON  HOP. 

Le  prince  d*Orange  charge  le  baron  Hop  de  solliciter  officieusement  des  Gouverneurs 
généraux  des  Pays-Bas  un  délai  pour  l'évacuation  de  la  forteresse  de  Namur. 


Monsieur, 

La  multiplicité  d'affaires  m'a  empêché  de  vous  écrire  depuis  bien  longtemps  et  de 
répondre  à  vos  lettres.  J'ai  chargé  le  Colonel  Bentinck  de  vous  remettre  cette  lettre 
avec  une  de  L.  IL  P.  Vous  y  verrez  qu'Elles  demandent  le  libre  passage  pour  le 
régiment  de  Stuart  qui  se  trouve  à  Namur.  Dans  le  mois  d'avril  on  sortira  sûrement  de 
Namur,  mais  il  est  impossible  que  les  effets,  ammunitions  et  artillerie  de  l'État 
en  sagenl  (sic)  dehors  le  4  du  mois  prochain  el  je  désirerois  bien  que  le  Gouvernement 
voulut  attendre  à  faire  entrer  les  troupes  impériales  à  Namur  jusqu'à  ce  que  les  troupes 
de  l'État  en  lussent  sorties;  mais  comme  l'État  ne  peut  être  exposé  à  un  relus,  je  vous 
prie  de  ne  pas  parler  au  nom  de  l'État,  mais  de  vouloir  bien  représenter  en  mon  nom 
l'embarras  où  je  suis  par  la  résolution  prise  d'envoyer  des  troupes  impériales  à  Namur, 
et  que  je  prie  que  L.  A.  IL  veuillent  bien  prendre  en  considération  que  la  saison  a  été 
fort  désavantageuse  pour  travailler  il  vuider  les  Arsenaux;  et  qu'il  est  de  toute  impossi- 
bilité que  1rs  effets  de  l'État  soyenl  partis  avant  le  \  d'avril,  mais  que  avant  la  lin  du 
mois  le  tout  scia  embarqué  et  vuidé,  et  que  vers  ce  temps-là  aussi  les  troupes  de  l'État 
sortiront  de  .Namur.  et  que  je  serois  très  flatté  de  pouvoir  obtenir  un  délai  de  5  à 
i  semaines  afin  qui'  ce  déménagement  puisse  se  taire  en  ordre,  que  nous  pressons  tant 
que  nous  pouvons  cette  besogne,  et  que  j'espère  qu'avant  le  25  d'avril  tout  pourra  être 
parti.  Si  contre  toute  attente  cette  juste  demande  venoil  à  être  rejettée.  je  vous  prie 
d'insister  pour  que  l'on  nous  laisse  garder  un  détachement  d'environ  200  hommes 
mm  compris  les  officiers,  commandé  par  un  officier  de  l'État  major  pour  la  gaule 
de  nos  magasins,  cl  qu'en  tout  cas  la  compagnie  d'artillerie  puisse  y  rester  soit  avec  ce 
détachement  soit  seule  pour  être  employée  au  déménagement  el  à  l'embarquement  des 
effets  appartenant  à  la  république.  J'espère  que  vous  réussirez  dans  cette  commande 
qui  intéresse  le  service  de  l'Étal,  et  c'est  avec  une  parfaite  considération  que  je  suis. 

Monsieur 

Votre  Ires  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Guillaume,  Prince  d'Orange. 


La  Hâve  25  mars  1782. 


■.es  (le  l'État  à  La  Haye.  Brutsel  Hendril  Hop,  portefeuille  4' 
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XUX. 

DOCUMENTS  LIÉGEOIS  RELATIFS  A  l/ÉRECTION  D^N  ÉVECHE  DANS  LE  LUXEMBOURG. 

Déclaration  du  synode  le  17  juillet  1781.  —  Lettre  du  18  novembre  1781  écrite  par  le 
prince-évêque  Velbrùck  au  chevalier  de  Chestret.  Il  se  plaint  des  accusations  d'avidité 
portées  contre  lui.  D'ailleurs  il  «  se  riche  de  toutes  les  tracasseries  et  de  tout  ceux  qui 
en  font  ».  —  Dotrenge  avise  le  prince-évêque  que  le  projet  de  création  d'un  diocèse 
luxembourgeois  ne  lui  parait  pas  abandonné.  —  Voyage  de  l'abbé  de  Saint-Hubert 
à  Bruxelles.  —  Le  nouvel  évêché  lui  est  destiné.  —  L'arclievèque-électeur  de  Trêves 
fait  opposition  à  l'érection  du  nouveau  siège.  —  Projet  de  création  de  deux  évéchés 
luxembourgeois  (1784).  —  Mémoire  de  Horix  pour  l'électeur  de  Trêves  en  178b\  — 
Résistance  de  celui-ci  en  1790. 

Nous  avons  trouvé  dans  les  archives  de  la  principauté  quelques  pièces  intéressantes 
sur  la  question  de  l'érection  d'un  évêché  à  Luxembourg.  Nous  les  reproduisons  ci-après; 
elles  peuvent  servir  d'épilogue  à  l'histoire  de  la  négociation  de  1781  que  nous  avons 
retracée. 

I.  —  Le  synode  déclare  le  17  juillet  1 7S1  «  qu'il  faut  s'opposer  à  la  démembration 

de  l'Évêché  dans  la  province  de  Luxembourg  ».  (Conseil  privé.  Liasses.  Extrait  des 
conclusions  synodales,  1781.) 

IL  —  Le  18  novembre  1781,  le  Prince-Évèque  Velbrùck  écrit  au  Chevalier 
de  Chestret  l  : 

«  J'ay  effectivement  dispense/  du  séminaire  plusieurs  jeunes  ecclésiastiques  du  pays 
de  Luxembourg  et  de  Limbourg  munis  de  certificats  de  peauvertés  ou  d'autres  de  leurs 
misère  et  celles  de  leurs  parents,  et  cela  puisque  on  s'étoit  plein  au  gouvernement  des 
Pays  Bas,  ce  qui  est  parvenu  jusques  aux  oreilles  de  L'Empereur  même,  qu'on  étoit 
dans  l'Evêché  de  Liège  d'une  avidité  insupoi table,  sur  quoi  on  avoit  agité  dans  ce 
gouvernement  qu'on  devoit  ériger  une  Évêché-  dans  le  pays  de  Luxembourg  :  en  ayant 
eu  connoissance,  j'ay  fait  agir  a  Brusselle  et  j'ay  fait  conoitre  combien  peu  on  avoit 
raison  de  se  plaindre  puisque  j'accordois  des  dispenses  du  séminaire  aux  Pauvres 
ecclésiastique  quand  ils  étoient  munis  des  certificats  de  peauverté  ce  qui  a  tellement 
fait  un  effet  au  Pays  Bas,  qu'on  ne  poursuit  plus  le  proiet  d'érection  d'un  Évêché  dans 
le  pays  de  Luxembourg,  comme  vous  verrez  par  La  Lettre  que  je  viens  de  recevoir  de 
ligari  de  Rome  a  ce  suiet  a  qui  j'en  avois  écrit,  il  n'est  pas  douteux  que  j'ay  des 
obligations   à   Monsieur   le   Suffraganl    d'avoir  été   raisonable,   en   effet  cela  en  est 

1  Cf.  Daris,  Histoire  du  diocèse  et  de  la  principauté  de  Liège  au  XVI  li  siècle,  I.  '.Vil. 
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une,  mais  au  reste  je  me  fiche  de  toulles  les  tracasseries  et  de  tout  (sic)  ceux  qui 
en  font » 

(liegislres  rouges  iulilulés  :  Lettres  du  Prince  Velbrùck,  I.  II.) 

III.  —  Le  15  mai  1782,  Dotrenge,  agoni  du  prince-évêque  de  Liège  auprès  de  la 
cour  de  Bruxelles,  écrit  à  son  maître  : 

«  Certains  discours  qui  échappent  ça  et  là  me  font  croire  qu'il  est  toujours  question 
de  l'érection  d'un  Évéché  dans  la  province  de  Luxembourg.  Peut-être  Sa  Sainteté 
y  aura-t-elle  donné  les  mains  pendant  son  séjour  ii  Vienne.  Je  n'ai  rien  de  précis  à  cet 
égard,  et  j'ignore  la  Façon  dont  cette  a  Ha  ire  sera  traitée  :  je  crains  qu'on  n'y  emploie 
la  voie  d'autorité  plutôt  que  celle  de  la  négociation.  » 

(Conseil  priïé  de  Liège.  Liasses.) 

Le  28  juillet  1782,  Dotren'ge  écrit  au  prince-évêque  : 

«  L'arrivée  précipitée  de  M.  l'abbé  de  S.  Hubert  à  Bruxelles  ne  me  permet  pas  de 
différer  à  lui  (l'Év.)  taire  part  de  ce  que  j'ai  pu  pénétrer  au  sujet  de  son  voyage. 
Il  arriva  ici  jeudi  dernier  et  repart  demain.  Il  a  vu  d'abord  M.  le  Conseiller  Le  Clerc, 
puis  M.  de  Crumpipen,  Secrétaire  d'État,  puis  .M.  le  C,e  de  Neny  avec  lequel  il  a  dîné 
avant-hici'.  hier  cl  aujourdhui.  Ce  matin  seulement  il  a  vu  le  Ministre.  Il  ne  s'est  pas 
présenté  chez  LL.  AA.  RR.  qui  sont  à  leur  petite  campagne  de  Laeck. 

Il  m'a  l'ait  quelques  visites  dans  lesquelles  j'ai  l'ait  tomber  la  conversation  sur 
l'érection  d'un  Évéché  dans  le  Luxembourg  objet  sur  lequel  j'ai  feint  d'être  plus 
instruit  que  je  ne  l'étois.  Il  m'a  laissé  entendre  que  c'étoit  ce  qui  l'amenoit  à  Bruxelles 
où  il  étoit  appelle;  que  la  chose  éloit  très  avancée,  et  même  déjà  sous  les  yeux  de 
Sa  Sainteté  dont  on  allendoit  la  Bulle  d'érection.  L'ayant  engagé  insensiblement 
à  s'ouvrir  davantage,  j'ai  appris  qu'il  éloit  destiné  à  être  le  premier  Ëvèque  :  que  le 
nouveau  siège  épiscopal  seroit  la  ville  de  Luxembourg  même  :  que  l'Église  des  ci-devant 
Jésuites  servirait  d'Église  cathédrale  :  que  l'on  y  établirait  un  chapitre  de  14 chanoines, 
compris  les  dignitaires  :  que  le  futur  Évèque  auroit  pour  mense  épiscopale  l'abbaye 
de  S.  Hubert,  laquelle  il  tiendrait  en  commande,  les  religieux  demeurant  religieux  : 
qu'on  étoit  sûr  de  l'aequiescement  de  .S.  A.  E.  de  Trêves,  à  qui,  de  même  qu'à 
Nuire  Altesse  Celsissime,  il  seroit  écrit  une  lettre  de  notification  seulement  lorsque 
l'affaire  seroit  consommée  à  Rome.  Les  autres  abbayes  du  Luxembourg  concourront 
a  la  dotation  du  chapitre. 

Lorsque,  le  15  mai  dernier,  j'écrivois  à  V.  A.  C,  d'après  de  simples  conjectures, 
que  dans  l'érection  de  ce  nouvel  Évéché  l'on  employeroit  plutôt  la  voie  d'autorité  que 
celle  de  la  négociation,  je  ne  me  trompois  guères.  » 


(Ibidem.) 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 
Ce  3  août  1782,  Dolrenge  écrit  au  prince-évêque  : 
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«  Monseigneur, 

»  Par  la  letlrc  que  j'eus  l'honneur  d'écrire  à  V.  A.  C.  le  28  du  mois  passé,  je 
l'informai,  d'après  ce  qu'on  m'avoit  dit,  que  S.  A.  R.  el  E.  de  Trêves  acquicsçoit 
à  l'érection  du  nouvel  Evéclié  du  Luxembourg  :  j'ai  cependant  appris  depuis  qu'EIIene 
s'y  prètoit  pas  aussi  facilement  qu'on  le  supposoit  et  qu'Elle  avoit  suscité  des  difficultés 
qui  arrêtoient,  mais  qu'on  se  llattoit  de  lever  bientôt.  C'est  tout  ce  que  j'en  ai  pu 
découvrir.   Je  m'imagine   que   c'est   à   Rome  où  cette  opposition,  si   c'en  est  une, 


s  agite  » 


Les  négociations  semblent  stationnaires  en  1782,  car  le  14  octobre  de  cette  année 
l'électeur  recommande  à  son  conseil  de  se  tenir  très  tranquille  alin  de  ne  pas  réveiller 
le  débat.  (Peters,  294.)  —  A  Bruxelles,  en  1781,  on  étudie  toujours  les  moyens  de 
constituer  les  revenus  nécessaires.  (Archives  de  la  Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne, 
D  :  107/ad  Litt'"  R,  1/N°  34.)  -  -  On  y  revient  encore  en  178G.  (Ibid.,  n°  37.) 
En  1785  surgit  un  nouveau  projet  dû  à  l'abbé  de  Saint-Hubert.  Il  comporte  deux 
évêchés  comprenant,  l'un  les  paroisses  de  langue  française,  l'autre  les  paroisses  de 
langue  allemande. 

Le  17  octobre  1785,  l'abbé  de  Saint-Hubert  écrit  qu'il  faudrait  deux  évêchés, 
français  et  allemand  : 


EVECHK  ALLEMAND. 


EVECHE  FRANÇAIS. 


Luxembourg  (Quartier  de). 

Arlon. 

Birbourg. 

Diekirch. 

Epternach. 

Grevemacher. 

S«  Vith. 

Vianden. 

Cronenbourg. 

Schleyden. 

Manderscheid. 

58G  paroisses  et  chapelles-succursales. 


Bastogne. 

Chiny. 

Durbuy. 

Houfalise. 

La  Roche. 

Marche. 

Neufchateau. 

Virton. 

Orchimont. 

Ogimont. 

S.  Hubert. 

Cugnon,  Chassepierre. 

Muno  Masbourg. 

Nassoge. 

427  paroisses  et  chapelles-succursales. 


(Conseil  pi'ivé,  cart.  1303.) 


Tome  LVI1I. 
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i.-i  PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

L'affaire  n'était  pas  abandonnée  en  I7<s<;.  car  celle  annéé-là,  le  ^'J  mai,  l'électeur 
de  Trêves,  averti  des  instances  que  Joseph  II  taisait  à  Rome,  s'adressa  à  Horix,  conseiller 
intime  de  l'archevêque  de  Mayence,  auteur  d'un  travail  démontrant  les  inconvénients 
que  présenterait  le  démembrement  du  diocèse  de  Salzbourg,  pour  faire  rédiger  un 
mémoire  qui  reprendrait  et  renforcerait  les  arguments  par  lesquels  Ilontheim  avait 
i  ombattu  le  projet  impérial. 

Boris  écrivit  une  consultation  développée,  mais  il  réfutait  le  travail  de  Ilontheim  et 
concluait  que  l'archevêque  de  Trêves,  loin  de  lutter  contre  les  intentions  de  l'Empe- 
reur, devrait  au  contraire  collaborer  de  toutes  ses  louis  à  leur  réalisation.  Il  aurait 
tort  de  se  laisser  inspirer  par  la  vanité  d'être  le  pasteur  d'un  plus  grand  nombre  de 
fidèles,  ou  par  la  cupidité  de  loucher  des  jura  stolce  plus  considérables.  <>n  ne  doit  se 
laisser  toucher  que  par  le  souci  de  la  gloire  de  Dieu.  Il  entre  ensuite  dans  de  longues 
considérations  canoniques  et  historiques  pour  établir  la  nécessite  de  la  création  du 
nouveau  diocèse.  (Peters,  294-298.) 

Le  8  mars  1790,  répondant  au  comte  de  Cobenzl,  l'archevêque  de  Trêves  refuse  une 
lois  de  plus  son  adhésion  non  seulement  à  la  création  d'un  diocèse,  mais  même 
à  rétablissement  d'une  haute  officialité  dans  la  ville  de  Luxembourg.  (Peters,  299.) 
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Nous  croyions  avoir  complètement  utilisé  toutes  les  sources  d'information 
accessibles  tant  dans  les  archives  de  notre  pays  que  dans  celles  de  Paris,  de 
Vienne,  de  Rome  et  de  La  Haye,  lorsque,  au  moment  où  l'impression  de  notre 
travail  était  presque  entièrement  achevée,  nous  reçûmes  de  M.  A.  Gaillard, 
l'obligeant  archiviste-adjoint  du  Royaume,  l'avis  qu'on  venait  de  découvrir 
dans  un  carton  du  cabinet  de  l'archiviste  général  un  dossier  formé  jadis 
par  Gachard,  et  intitulé  :  Pièces  relatives  au  voyage  de  Joseph  //  dans  les 
Pays-Bas  en  4781. 

N'ayant  pu  mettre  ce  dossier  à  profit  pour  la  rédaction  de  notre  mémoire, 
nous  croyons  qu'une  courte  notice  sur  les  documents  ainsi  découverts  pourra 
figurer  utilement  ici  : 

Indépendamment  d'un  certain  nombre  d'extraits  de  journaux  tels  que  la 
Gazette  des  Pays-Bas  et  la  Gazelle  hebdomadaire  de  Louvain  ',  et  de 
quelques  pièces  de  vers  présentées  à  Joseph  II  au  cours  de  son  voyage,  le 
recueil  de  Gachard  se  compose  de  quarante-quatre  pièces  inédites,  d'intérêt 
fort  inégal. 

Nous  y  relevons  d'abord  vingt-trois  lettres  écrites  de  Bruxelles  au 
pensionnaire  des  États  de  Namur,  Petitjean,  par  un  sieur  .Merlens,  agent 
des  dits  États2  dans  la  capitale;  elles  sont  datées  du  13  mai  au 
28  juillet  1781. 

Merlens  rend  compte  des  rumeurs  qui  circulent  à  Bruxelles  au  sujet  de 
l'arrivée  du  Souverain,  plusieurs  fois  annoncée  et  ensuite  démentie  3.  Puis, 
lorsque  Joseph  II  a  quitté  Vienne,  l'agent  namurois  signale  les  étapes  du 
voyage,  fournil  beaucoup  de  détails  sur  les  incidents  qui  marquent  le  séjour 
du  monarque  dans  les  villes  de  ses  États,  et  note  surtout  minutieusement 

1  C'est  ainsi  que  Gachard  traduit  le  titre  du  Lovensch  Nieuws. 
-  Gachard  a  emprunté  ces  pièces  au  fonds  dit  :  États  de  Namur. 
3  Voir  notre  mémoire,  pp.  32-34. 
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tout  ce  qui  se  passe  à  Bruxelles.  Ces  lettres  confirment  en  beaucoup  de 
points  ce  que  nous  avons  dit  du  voyage  impérial  ',  mais  elles  ne  nous 
apportent  guère  de  faits  nouveaux.  Alertons  est  surtout  frappé  de  l'empres- 
sement laborieux  que  met  le  prince  à  se  rendre  compte  de  toutes  les 
affaires,  et  aussi  de  son  extrême  affabilité,  de  la  modestie  avec  laquelle  il 
déclare  à  ses  ministres  et  conseillers  qu'il  vient  faire  son  apprentissage 
auprès  d'eux  et  solliciter  l'aide  de  leur  expérience  ~. 

Le  dossier  nous  fournil  ensuite  un  mémoire  adressé  par  le  pensionnaire 
Pelitjean  aux  Etats  de  Namur.  Il  est  rédigé,  semble-t-il,  d'après  les  lettres 
de  Merlens,  sauf  quand  il  relate  le  passage  de  l'Empereur  par  Namur.  Dans 
celte  partie  de  son  écrit,  l'auteur  parle  en  témoin  oculaire  et  avec  une 
grande  abondance  de  détails.  Gacbard  a  utilisé  ce  mémoire  pour  sa  lecture 
faite  à  l'Académie  royale  de  Belgique3  le  46  décembre  1838. 

D'autres  pièces  présentent  plus  d'importance.  Deux  lettres  de  l'évèque  de 
Bruges4,  Félix  Brenarl 3,  datées  du  13  et  du  14  juin  1781,  rendent 
compte  de  la  visite  impériale  à  Bruges.  Tandis  que  Gaillard,  dans  ses 
Ep/iémcrides  bragcoises  6,  raconte  d'un  ton  scandalisé  qu'à  ce  moment  les 
Brugeois  purent  «  pressentir  la  conduite  ultérieure  de  ce  monarque  dans  les 
rapports  de  l'Etat  avec  la  religion  »,  et  nous  dit  qu'une  population  essen- 
tiellement religieuse  ne  peut  voir  avec  plaisir  «  l'affectation  de  pbiloso- 
pbisme  »  du  fils  de  Marie-Tbésèse,  le  prélal  dans  ses  lettres  "  se  loue  de  la 

i  Voir  ibid.,  p.  65. 

2  «  Quand  S.  M.  prit  séance  au  Conseil  privé,  Elle  dit  :  Je  suis  venu,  Messieurs,  assister 
à  vos  délibérations  pour  voir  comment  l'on  traite  les  affaires.  Ainsi,  Messieurs,  commencez, 
que  je  ne  vous  gêne  point  »  (lettre  du  3  juillet).  —  La  même  lettre  nous  apprend  que 
l'Empereur  fonda  un  service  anniversaire  pour  le  repos  de  l'âme  du  prince  Charles  de  Lor- 
raine, «  la  seule  chose  à  laquelle  S.  A.  R.  n'avait  pas  songé  ».  —  Nous  avons  cherché  à 
vérifier  ce  dernier  fait  aux  archives  de  l'église  de  Sainte-Gudule  à  Bruxelles.  M.  le  Doyen  de 
la  Collégiale  a  eu  l'obligeance  de  faire  faire  des  recherches,  mais  on  n'a  découvert  aucune 
trace  de  la  fondation  signalée  par  Merlens. 

3  Voir  Gachakd.  Essais  et  notices  historiques  concernant  l'histoire  des  Pays-Bas, 
111,316-339. 

*  Nous  n'avons  pas  d'indication  louchant  le  destinataire  de  ces  deux  lettres. 

5  Félix-Guillaume-Antoine  Brenart,  né  à  Louvain  le  23  novembre  1720,  mort  à  Anholt 
en  Westphalie,  le  26  oclobre  1794.  II  était  évêque  de  Bruges  depuis  le  21  février  1777. 

6  l>.  414. 

"  Voir  les  deux  lettres  de  l'évêque  de  Bruges  aux  nos  I  et  IL 
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bonne  grâce  du  prince,  qui  dépasse,  dit-il,  loule  expression,  et  parle  avec 
émotion  de  la  piélé  dont  il  a  fait  preuve  à  la  cathédrale. 

Une  autre  lettre  qui,  celle-ci,  contient  plusieurs  faits  nouveaux,  est  celle 
du  bourgmestre  de  Nieuport,  de  Brauwere  '.  C'est  encore  une  fois  la  relation 
d'un  témoin  oculaire,  qui  a  pu  observer  les  choses  de  près;  elle  nous  est 
d'autant  plus  précieuse  que  nous  ne  possédions  sur  la  visite  de  Joseph  11  à 
Nieuport  que  les  quelques  lignes  contenues  dans  le  Rolterdamsclie  Courant 
du  23  juin  1781. 

L'Empereur  eut  avec  le  bourgmestre  de  Nieuport  un  long  entretien  sur  la 
situation  économique  de  la  ville  et  spécialement  sur  l'étal  du  port,  ainsi  que 
sur  les  moyens  à  mettre  en  œuvre  pour  faire  revivre  la  pêche  maritime.  Il 
parcourut  la  rade  en  chaloupe,  afin  de  se  rendre  compte  des  améliorations 
nécessaires,  et  se  fit  ensuite  conduire  à  la  distillerie  qui  constituait  la 
principale  industrie  de  la  localité  flamande. 

Enfin  nous  avons  trouvé  une  longue  lettre2  du  secrétaire  du  Conseil  des 
Finances  de  Beelen,  qui  vit  Joseph  II  à  Limbourg.  Nous  manquions  de 
renseignements  précis  sur  ce  point  de  l'itinéraire  5,  et  le  récit  pittoresque  de 
Beelen  comble  une  lacune  dans  l'histoire  du  voyage  impérial. 

L'Empereur  était  descendu  dans  une  auberge  plus  que  modeste  :  le 
rez-de-chaussée  se  composait  d'une  seule  pièce,  le  vestibule  servant  d'anti- 
chambre, et  Paffluence  fut  (elle  que  le  général  Terzy  dut  monter  la  garde  à 
la  porte  pour  empêcher  l'invasion  de  la  chambre  où  étaient  reçues  les 
autorités.  L'audience  accordée  à  la  Haute-Cour  fut  marquée  par  une  certaine 
confusion.  \j\\  des  membres  de  ce  tribunal  remit  au  Souverain  une  requête 
en  vue  d'obtenir  la  transformation  du  corps  de  justice  eu  conseil  provincial. 
Le  prince,  en  recevant  la  pétition,  demanda  quelques  éclaircissements,  mais 
tous  les  magistrats  se  mirent  à  parler  à  la  fois,  de  manière  qu'on  ne  sut 
qui  entendre,  et  il  fallut  l'intervention  de  Beelen  pour  établir  un  peu  d'ordre 
dans  la  discussion  qui  dégénérait  «  en  tumulte  ». 

L'industrie  lainière  fut  ici   un  des  objets  principaux  de   l'attention   du 

i  L'indication  du  destinataire  manque.  Voir  n°  II. 
a  Voir  au  n°  IV. 

3  Nous  ne  possédions  sur  le  passage  de  Joseph  II  a  Limbourg  que  quelques  ligues  clans 
la  Gazette  de  Liège  du  23  juillet  1781. 
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monarque.  Il  discuta  avec  le  secrétaire  du  Conseil  des  Finances  les  moyens 
de  favoriser  le  développement  des  fabriques,  et  étudia  avec  lui  divers  projets 
de  création  de  nouvelles  routes  en  vue  de  faciliter  les  relations  commer- 
ciales du  Limbourg  avec  rAllemagne.  Il  s'occupa  ensuite  de  la  question 
financière,  et  examina  avec  beaucoup  de  soin  un  tableau  dressé  par  son 
interlocuteur,  et  mentionnant  le  nombre  des  maisons  des  diiïérenles 
communes  du  Limbourg,  la  nature  des  terres  et  l'état  de  la  dette  publique 
de  la  province  '. 

Au  cours  de  l'entretien,  il  fui  question  des  réformés  d'Hodimont  et  de 
Néau,  qui  avaient  sollicité  l'autorisation  de  célébrer  leur  culte  dans  un 
temple. 

De  Beelen  appuya  leur  requête  en  se  plaçant  au  seul  point  de  vue  des 
intérêts  économiques  du  pays.  Il  rappela  que  la  fabrique  de  laiton  autrefois 
établie  dans  le  Limbourg  avait  dû  être  transférée  à  Stolberg,  dans  le  pays 
de  Juliers,  à  cause  des  vexations  que  l'on  faisait  subir  aux  ouvriers 
protestants  2. 

L'Empereur  se  montra  bien  disposé,  mais  quoique  sa  décision  fût  certai- 
nement arrêtée  à  ce  moment,  il  évita,  selon  son  habitude,  de  se  prononcer 
d'une  manière  catégorique. 

Les  autres  documents  recueillis  par  Gachard  se  rapportent  à  des  faits 
suffisamment  connus,  et  leur  publication  n'offrirait  qu'un  intérêt  médiocre  5. 


*  Voir  au  n°  V. 

^  Les  recherches  auxquelles  nous  nous  sommes  livré  dans  les  archives  limbourgeoises 
sur  celte  affaire  de  la  fabrique  de  laiton  sont  demeurées  vaines. 

3  Voici  la  liste  de  ces  autres  documents  :  Ordres  pour  le  service  des  relais  sur  le  passage 
de  l'Empereur.  —  Lettre  de  Luxembourg,  datée  du  1er  juin,  sans  signature  ni  adresse, 
donnant  des  détails  sur  l'inspection  des  troupes  par  l'Empereur.  —  Lettre  du  procureur 
général  Gerden  au  prince  de  Starhemberg,  datée  du  2  juin;  elle  rend  compte  de  la  réception 
des  autorités  et  des  ordres  donnés  par  Joseph  II  concernant  l'éloignement  des  magasins  à 
poudre  et  les  mesures  à  prendre  pour  dispenser  les  habitants  du  logement  des  officiers.  — 
Lettre  de  Petitjean,  pensionnaire  des  Etats  de  Namur,  au  prince  de  Gavre,  gouverneur  de 
la  province,  pour  lui  demander  ses  instructions  sur  la  réception  du  Souverain  à  Namur.  — 
Lettre  de  Pépin,  pensionnaire  des  États  de  Hainaut  a  Petitjean;  il  désire  «  connaître  les 
honneurs  que  S.  M.  a  permis  qu'on  lui  rendit  a  Namur  ».  —  Lettre  du  même  au  même, 
rendant  compte  du  passage  de  l'Empereur  à  Mons.  —  Les  autres  pièces  du  dossier  ne 
présentent  aucun  intérêt. 
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I.  —  13. juin  1781. 

LETTRE    DE    l'ÉVÉQUE    DE    BRUGES. 

Monsieur, 

Oui,  Monsieur,  j'aurai   le  bonheur  de  me   tire  aux  pieds  de  Sa  Majesté,  qu'il  esl 

doux,  qu'il  est  gracieux  de  scavoir  que  le  plus  grand  monarque  de  l'univers  descend 
pour  ainsi  dire  de  son  trône  pour  visiter  ses  peuples  les  plus  éloignés,  el  se  mêler 
parmi  eux  comme  un  père  avec  ses  eiilaiis. 

Messieurs  Gryspere  '  et  Baudier2  qui  sont  arrivés  hier  à  Ostende,  scauront  mieux  déve- 
lopper  les  sentiments  de  la  nation  et  vous  rendre  compte  de  ce  qu'ils  ont  vu  et  entendu. 

Continuant  et  reprenant  OÙ  je  suis  reste  hier  \  je  dirai  que  Sa  Majesté  dine 
aujourd'hui  à  Blanckenhcrg,  quelle  verra  rentrer  toutes  les  barques  pescheresses,  qui 
ont  ordre  de  se  tenir  prêtes  pour  la  rentrée,  au  signal  qui  sera  donné. 

S.  M.  arrivera  ici  à  l'Hôtel  de  Commerce  entre  six  et  sept  heures  du  soir.  Elle. a 
déjà  déclaré  quelle  vouloit  assister  à  la  procession  de  demain,  après  laquelle  elle 
donnera  audience  à  qui  se  présentera. 

J'ignore  encore  si  elle  assistera  à  la  messe  dans  la  cathédrale.  Elle  verra  après  son 
diner  exercer  le  deux  bataillons  de  Vierset;  le  soir  elle  verra  le  bassin. 

Le  lendemain  vendredi!  matin,  elle  verra  derechef  l'exercice  de  notre  garnison,  et 
partira  vraisemblablement  avant  midi  pour  Gand  en  voiture  et  non  pas  par  la  barque. 
Elle  se  propose  de  voir  Termonde  et  le  pais  de  Waes  en  passant  vers  Anvers. 

Je  recevrai  volontiers,  Monsieur,  la  direction  dont  vous  me  laites  mention,  mais  je 
crains  qu'elle  n'arrive  trop  lard. 

Si  j'apprens  quel  qu'autre  circonstance  j'aurai  l'honneur  de  vous  la  marquer, 
ménagé,  dodiné  bien,  je  vous  (trie,  cette  goutte  malavisée,  je  crois  que  vous  pouvés 
vous  tranquiliser  jusqu'à  bien  avant  dans  la  semaine  prochaine.  Je  suis  avec  respect 

Monsieur 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur 

t  Kklix,  Év.  de  Bruges. 

S.  M.  ne  trouve  Ostende  propre  qu'au  commerce,  il  est  entré  dans  tous  les  plus 
(grands)  détails,  M.  de  Vierset  vient  de  m'avoir  fait  une  visite.  Nous  verrons  pour  sûr 
S.  M.  ce  soir  et  demain  dans  ma  cathédrale. 

Bruges  à  3  heures  de  l'après  midi. 

Excusés  le  Brouillon,  il  est  écrit  à  la  bâte. 

1  Membre  du  Conseil  privé. 

'  Membre  du  Conseil  des  Finances. 

5  Cette  lettre  du  12  juin  manque  au  dossier. 
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II.  —  14  juin  1781. 

LETTRE    DE    l/ÉVÉQUE    DE    BRUGES. 

Monsieur, 

L'empereur  est  arrivé  ici  hier  au  soir  quard  avant  5  heures  venant  de  Blanckenberg. 
Il  a  descendu  à  l'Hôtel  du  Commerce,  est  allé  un  quard  d'heures  après  par  la  grande 
place  droit  à  la  waeter-halle,  où  j'ai  eu  l'honneur  de  me  mettre  à  ses  pieds  et  d'en  être 
reçu  gracieusement  au  delà  de  toute  expression.  De  la  waler-halle  il  est  allé,  toujours 
de  pieds  voir  le  bassin,  les  magasins,  les  canaux  de  Damme  et  de  l'Écluse,  est  revenu 
à  7  heures  à  l'hôtellerie  et  a  travaillé.  Ce  matin  il  â  vu  les  ornemens  et  mausolés  de 
Bourgogne  à  Notre  dame  à  huit  heures  et  demie;  à  neuf  heures  Sa  Majesté  s'est  rendue 
à  la  cathédrale,  où  je  l'attendis  à  la  porte,  arrivé  à  l'autel  j'entonnai  le  Te  Deum, 
pendant  lequel  j'ai  exposé  le  roi  des  rois.  Sa  Majesté  a  entendu  toute  la  messe  à  genoux 
sauf  quelle  s'est  levée  à  l'évangile;  elle  a  accompagné  la  procession  un  cierge  à  la  main; 
le  tout  fini,  je  lui  ai  montré  la  précieuse  relique  dans  la  chapelle  dû  S.  Sang.  Elle  a 
daigné  s'entretenir  avec  moi  en  allant  et  revenant. 

De  retour  chés  elle,  elle  en  sortit  pour  faire  visite  au  duc  de  Glocester  qui  etoit 
arrivé  pendant  la  procession;  elle  donna  des  audiences  a  la  ville,  au  Franc  et  reçut 
beaucoup  de  requête.  A  5  heures  elle  voit  exercer  un  bataillon,  après  cela  elle  visite  les 
casernes,  l'hoppital  et  sera  a  l'hôtellerie  vers  9  heures.  Demain  à  S  heures  elle  voit 
manœuvrer  le  second  bataillon  et  pari  avant  midi  vers  Gantl.  Je  suis  comme  toujours 

Monsieur 

Votre  très  humble  et  obéissant  serviteur 

t  Félix  E.  de  Bruges. 


■&' 


A  Bruges  en  grande  hâte  le  14  juin. 


III.  —  15  juin  1781. 

LETTRE    DE    DE    BRAUWEKE,    BOURGMESTRE    DE    NIEUPORT. 

Monsieur, 

Le  H  de  ce  mois,  jour  à  jamais  mémorable  par  le  séjour  de  Sa  Majesté  Joseph  second, 
Empereur  et  Boi,  à  Nïeuport,  je  me  fis  un  devoir  et  une  fête,  immédiatement  après  le 
départ  de  Sa  Majesté  pour  Ostende,  d'en  donner  le  détail  à  Votre  Seigneurie  par  ma 
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lettre  de  la  même  date;  mais  comme  ce  détail  étoil  l'ait  à  la  hâte,  et  avanl  que  je  fus 
informé  de  tout,  je  prens  la  liberté  d'en  faire  a  Votre  Seigneurie  une  relation  plus 
exacte  et  détaillée  comme  suit,  sous  la  date  du  lendemain. 

Nieuport,  12  juin  1781. 

Avant  hier,  10,  Sa  Majesté  l'Empereur  Joseph  second,  nuire  auguste  et  incomparable 
souverain,  est  entré  vers  les  quatre  heures  du  soir  a  l'urne-,  veine  d'un  habit  uniforme 
verd  ii  paremens  rouges,  portant  la  Toison  d'or,  la  placque  et  la  marque  de  ses  ordres 
brodées  sur  son  habit.  Sa  Majesté  descendit  à  l'auberge  de  l'Hôtel  de  Ville,  y  reçut  à 
son  audience  l'Évcque  d'Ypres,  l'abbé  de  Furnesel  trois , mire-  abbés  qui  s'j  trouvoient 
à  l'occasion  de  l'installation  dudil  abbé  de  Furnes  l'aille  le  malin  du  même  jour;  ensuitte 
furent  reçus  ii  l'audience  le  Magistrat  de  Furnes  en  corps  el  robes  de  cérémonie,  le 
Magistrat  de  la  Moere  autrichienne  résidant  à  Furnes,  le  clergé  de  Furnes,  et  plusieurs 
autres  personnes  de  la  ditte  ville. 

Sa  Majesté  n'a  pas  sortie  de  son  auberge  à  Furnes  que  le  lendemain  hier,  à 
cinq  heures  du  matin,  en  habit  grisâtre  tout  à  l'ait  uni  et  sans  aucune  marque  de 
distinction.  Elle  monta  en  voiture,  et  dans  ce  moment,  aiant  ordonné  à  deux  voitures 
de  sa  suite  de  prendre  le  chemin  de  Nieuport,  Sa  Majesté  lit  tourner  tout  à  coup  la 
voiture  qu'Elle  occupait  avec  le  général  comte  de  Teiv.v,  et  prit  la  route  de  Dunkerque. 
Où  s'étant  promenée  dans  le  plus  strict  incognito,  Elle  en  partit  dans  le  moment, 
dit-on,  qu'Elle  y  fut  connue,  que  le  peuple  s'attroupait,  et  qu'on  battit  la  générale  pour 
assembler  la  garnison  sous  les  armes.  Le  Colonel  des  dragons  de  garnison  ii  Dunkerque, 
assembla  d'abord  .'>(>  cavaliers  avec  lesquels  il  courait  bride  abbalue,  el  atteignit  à  une 
demie  lieue  de  Dunkerque  la  voiture  de  Sa  Majesté  qu'il  a  ainsi  escortée  jusqu'aux 
frontières  de  la  domination  l'rançoise. 

Le  même  heureux  jour,  11  de  ce  mois,  vers  une  heure  de  l'après  midi,  Sa  Majesté 
entra  dans  sa  ville  de  Nieuport  par  la  porte  de  Dunkerque,  au  son  de  toutes  les  cloches 
et  du  carillon  de  la  ville  et  aux  acclamations,  cris  de  joie  et  applaudissemens  de  tous 
les  citoiens  auxquels  elle  daigna  se  montrer,  se  tenant  debout  dans  sa  voiture  avec  une 
affabilité  inexprimable. 

Le  Monarque  passa  la  rue  de  Dunkerque,  celle  d'Handtwerker,  de  Notre  Dame,  le 
grand  marché  où  la  garde  présentait  les  armes  et  battait  aux  champs,  et  la  grande  rue 
du  marché  jusqu'à  l'Hôtel  de  la  Chasse  roiale,  où  S.  M.  descendit  el  reçut  d'abord 
à  son  audience  M'  le  Général  Baron  de  Meichsner  d'AIkolïen,  notre  gouverneur,  l'Etat 
Major,  l'officier  Ingénieur  de  la  place,  de  Gault,  et  les  officiers  de  la  garnison:  peu 
après,  le  Magistrat,  en  corps  et  robes  de  cérémonie,  lui  admis  ii  l'audience  du 
Monarque,  dans  laquelle,  comme  Bourguemaitre,  j'eus  l'honneur  de  porter  la  parolle, 
de  rendre  aux  pieds  de  Sa  Majesté  les  1res  humbles  et  respectueux  hommages  de  toute 

la  ville,  et  de  luy  présenter  un  Ecrit  de  Mémoire  el   supplique  | r  la  ville,  que  le 

Monarque  daigna   recevoir   avec   bonté,  et  nous  faire  avec    le  plu-  gracieux  accueil, 

plusieurs  très  judicieuses  demandes  sur  l'état  et  la  capacité  de  notre  port,  de  la  rade, 

Tome  LV111.  56 


442  APPENDICE, 

de  la  pêche,  du  nombre  des  dogres  et  chaloupes,  le  commerce,  les  fabriques,  manu- 
factures, débouchés,  nombre  et  moiens  de  subsistance  des  habitants,  etc.,  et  eut  la 
bonté  de  témoigner  son  désir  de  voir  et  examiner  le  port. 

Ensuittc,  Sa  Majesté  reçut  à  son  audience  le  clergé,  les  officiers  principaux  de  ses 
droits,  et  le  S1  Detert,  directeur  de  notre  genevrerie  à  la  hollandoise,  dont  elle  reçut 
aussi  une  supplique,  et  permit  de  présenter  à  sa  table  et  goûta  même  le  genèvre, 
distinction  d'autant  plus  flatteuse  que  Sa  Majesté  ne  prent  presque  jamais  ni  vin, 
bierre,  ni  autre  liqueur  quelconque.  Levé  de  table,  le  Monarque  daigna  aller  de  pied 
visiter  ladite  genevrerie,  passant  mie  partie  de  la  grande  rue  du  Marché,  les  petites 
ruelles,  et  traversant  les  rues  des  Récollets,  Haute  rue.  et  celle  des  Chartreux  jusqu'à 
la  dite  genevrerie.  chemin  faisant,  souffrant  ii  son  côté  gauche  et  parlant  continuel- 
lement à  Detert.  Il  eut  même  la  honte  d'ordonner  à  Detert,  au  gouverneur,  et  à  moi 
de  mettre  nos  chapeaux,  et  nous  marchâmes  ainsi  couverts.  Sa  Majesté  visita  tous  les 
bâtiments  de  la  genevrerie,  les  magazins  et  jusqu'aux  écuries  des  vaches  mêmes, 
vit  distiler,  examina  le  tout  avec  attention,  entra  dans  tous  les  détails,  et  en  témoigna 
son  contentement. 

De  là,  Sa  Majesté,  passant  par  la  rue  des  Chartreux,  parla  et  fit  des  largesses  à 
-2't  canoniers  de  ses  troupes  qui  y  étaient  iangés  eu  haie,  et  allant  droit  aux  rampards, 
les  monta  avec  agilité  prez  de  la  tour  dilte  du  poisson,  dont  la  cloche  sonnoit,  et 
descendit  l'escalier  prez  de  la  grande  porte  du  quay,  d'où,  traversant  cette  porte,  une 
partie  de  quay.  et  le  grand  pont  sur  le  Havre,  Elle  alla  visiter  le  sas  de  la  province 
le/  Nieuport,  où  Elle  entra  dans  une  petite  chaloupe  à  rames  que  j'avais  fait  préparer 
par  se>  ordres,  et  avec  laquelle  Elle  vogua  dans  le  quay  et  le  port,  et  passa  les  jettées 
dans  l'entrée  du  port  et  sur  les  vagues  de  la  mer  même.  Sa  Majesté  avoit  dans 
sa  chaloupe  le  gênerai  Tcrzy,  le  Gouverneur.  l'Ingénieur  de  la  place,  et  le  directeur 
du  dit  sas.  Van  den  Abeele,  avec  six  maîtres  de  navires  pour  rameurs;  Adrien  Meynne, 
ancien  maître  de  navire,  tenait  le  gouvernail. 

J'eus  l'honneur,  avec  divers  membres  du  Magistrat,  dans  une  autre  chaloupe  à  rames, 
de  suivre  île  prez  et  immédiatement  celle  qu'occupoit  Sa  Majesté,  et  d'autres  nacelles 
nous  suivaient  ornées,  ainsi  que  les  vaisseaux  qui  se  Irouvoient  dans  le  port,  des 
pavillons  et  banderoles;  la  mer  étoit  calme  et  le  tems  serein.  Les  deux  rives  du 
port  jusqu'à  la  mer,  et  les  vaisseaux  éloient  remplis  de  spectateurs  qui  ne  cessoient 
d'acclamer  et  d'admirer  leur  auguste  Monarque. 

Notre  chaloupe  n'étoil  pas  assez  prez  de  celle  de  S.  M.  pour  pouvoir  comprendre  les 
discours,  mais  on  m'a  assuré  que  S.  M.  y  daigna  familiairement  parler  à  un  chacun,  fit 
mettre  le  chapeau  à  tous  jusqu'aux  rameurs  mêmes,  demanda  à  charge  de  qui  étoit 
l'entretien  des  ouvrages  du  port.  et.  sur  la  réponse  qu'il  étoit  à  charge  des  États  de 
Flandre.  Elle  parut  étonnée  du  délabrement  des  jeltées. 

On  m'assure  aussi  que  Sa  Majesté  observa  et  demanda  comment,  d'un  coté  (celui  de 
Lombardzijde),  les  dunes  étoienl  garnies  d'herbe  et  autre  verdure,  et  de  l'autre  coté 
dégarnies  et  tout  a  lait  sable.  On  répondit  que.  du  bon  coté,  les  lapins  étoient  détruits, 
et  que,  conservés  de  l'autre  coté,  ces  animaux  y  mangeoient  et  rougeoient  l'herbe 
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jusqu'aux  racines,  et  qu'ainsi  toul  le  sable  des  dunes  dégarnies,  par  le  venl  qui  souffle  la 
plupart  du  teins  de  ce  côté,  s'emportoil  par  mas  posoit,  cnsabloit  et  causoit  un 

grand  préjudice  au  port,  à  quoj  le  Monarque  daigna  dire  qu'il  convenoil  de  remédier. 

On  m'assure  que  S.  M.  faïsoit  encore  plusieurs  ;mi i tes  remarques  sur  la  situation, 
l'état  et  la  sinuosité  du  Havre,  et  les  moyens  de  le  rendre  bon,  dont l'officier-ingénieur 
jugera  plusieurs  pour  le  rendre  excellent. 

Vers  les  six  heures  du  soir,  Sa  Majesté,  retournée  et  descendue  de  la  chaloupe  audit 
sas,  monta  en  voiture,  et  prit  la  route  d'Oslende  au  son  réitéré  de  toutes  les  cloches 
et  du  carillon,  et  aux  acclamations  continuelles  des  citoiens  ses  lidèles  sujets,  qui 
suivoient  le  Monarque  des  yeux  el  du  cœur,  ne  cessant  d'admirer  et  de  bénir  son 
affabilité,  sa  popularité,  et  les  marques  gracieuses  de  ses  bontés  qui  vont  au  delà  de 
toute  expression. 

Le  Monarque,  qui  ne  permit  point  de  tirer  le  canon  des  rempards,  renvoie  la  garde 
postée  pour  contenir  la  foule,  permit  a  ses  sujeis  d'approcher  sa  sacrée  personne,  parla 
;i  un  chacun,  et  reçut  avec  bonté  les  mémoires  et  suppliques  qu'on  luy  présentait,  (it 
distribuer  des  gratifications  généreuses  à  la  garnison,  à  l'auberge,  aux  rameurs  et  aux 
postillons,  et  laissa  tous  les  cœurs  remplis  d'amour,  d'admiration,  de  respect  et  de 
reconnoissance. 

Sa  Majesté  est  arrivée  il  sept  heures  du  soir  à  Ostende  par  le  chemin  de  (erre  dit 
tien  binnenweghe,  passant  le  pont  par  le  Sas  de  Rattevalie  et  la  paroisse  de  Wilskerke, 
ainsi  qu'en  moins  de  cinq  quarts  d'heure  nos  postillons,  habillés  de  livrées  neuves  de 
S.  A.  M*-'1  le  Prince  de  la  Tour  de  l'assis,  jouant  du  cor,  ont  mené  le  Monarque  de 
Nieuport  à  Ostende.  Sa  Majesté  en  daigna  témoigner  gracieusement  son  contentement, 
et  lit  donner  aux  postillons  une  gratification  généreuse. 

Nous  implorons  la  Providence,  qui  nous  a  donné  un  si  digne  et  un  si  incomparable 
Monarque,  d'exaucer  les  vœux  les  plus  ardens  que  nous  formons  pour  son  heureux 
voiage,  et  pour  la  conservation  de  ses  pré<  ieux  jours  jusqu'à  l'âge  de  Nestor,  et  que  nos 
neveux  el  arrières  petits  neveux  goûtent  le  bonheur  de  vivre  sous  ses  loix  et 
transmettent  à  la  postérité  la  plus  reculée  l'époque  de  ce  joui-  heureux  et  à  jamais 
mémorable. 

J'espère  que  ce  détail,  plus  exact  et  circonstancié  que  le  premier,  fera  plaisir  à 
Votre  Seigneurie,  .le  la  supplie  de  l'honorer  de  son  agrément,  d'apuier  de  sa  puissante 
protection  prez  du  Monarque  le  mémoire  et  supplique  du  Magistrat  présenté  à 
Sa  Majesté,  et  dont  j'ai  eu  l'honneur  d'envoier  hier  la  copie  à  Votre  Seigneurie,  que  je 
prie  d'être  persuadée  du  profond  respect  avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur, 

De  Votre  Seigneurie 

Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur 

De  Braiwerk. 

Nieuport  15  juin  1781. 
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IV.  —  20  juillet  1781, 


LETTRE    DE    DE    BEELEN,    DE    HERVE. 

Monsieur, 

Nous  avons  enfin  joui  du  moment  si  désiré  de  voir  notre  Auguste  Souverain 
l'Empereur.  Mercredi  à  trois  heures  ('après  midi  il  est  parti  d'Aix  pour  la  ville  de 
Limbourg  ou  il  est  arrivé  à  7  heures  du  soir  par  la  vieille  route  de  Spa,  abandonnée 
depuis  la  construction  de  la  chaussée,  chemin  affreux  dans  lesquels  II  n'a  pu  faire  heure 
par  heure. 

Il  n'en  a  pas  été  dédommagé  par  la  viie  de  la  ville  de  Limbourg,  qui  ne  contient  que 
7-i  maisons  y  compris  des  barraques  couvertes  de  paille.  Il  en  a  tout  uniment  marqué 
sa  surprise,  en  disant  qu'il  s'étoit  déterminé  sur  Limbourg  par  le  seul  nom  de 
capitale,  après  que  je  lui  avois  dit  que  s'il  avoit  pris  la  route  par  Henrichapclle,  Hervé 
et  Hodimont  sur  Spa,  il  auroit  traversé  et  vu  toute  la  province  dans  son  beau,  vu  que 
l'aspect  est  un  des  plus  intéressants  de  l'Europe  sur  la  hauteur  de  Henrichapelle,  ou 
l'on  découvre  20  lieues  à  la  ronde. 

Il  fut  tenté  un  moment  de  monter  à  cheval  le  lendemain  pour  l'aller  voir,  mais 
pressé  d'aller  à  Spa.  il  fut  seulement  hier  jeudi  en  passant  à  Yervier  voir  à  Hodimont, 
qui  est  tout  contre,  la  fabrique  des  draps  chez  le  plus  grand  fabriquant  Warnotte. 

Pour  surcroit  de  guignon,  il  est  descendu  à  Limbourg  dans  la  plus  mauvaise  des 
deux  auberges  qui  s'y  trouvent,  ou  il  n'y  avoil  qu'une  chambre  em  bas,  et  un  vestibule 
très  étroit  qui  servoit  d'antichambre. 

Le  comte  de  Hoensbroeck  seul  député  des  États  qui  reste  —  les  autres  sont  à 
Bruxelles  —  et  moi,  nous  étions  rendus  à  Limbourg,  et  placé  dans  ce  vestibule  à  la 
descente  de  l'Empereur  auquel  nous  limes  un  compliment,  et  S.  M.,  nous,  et  la 
haute  cour  en  noir,  ainsi  que  le  Receveur  des  domaines  Fromantau,  fûmes  portés  par 
la  foule  dans  cette  chambre  unique,  et  le  général  Terzy  en  ferma  la  porte. 

Un  membre  de  la  haute  cour  lui  présenta  un  placet  tendant  à  l'érection  de  ce 
tribunal  en  Conseil  provincial  et  à  réunir  les  quatre  Pays  à  leur  judicalure.  L'Empereur 
leur  lit  quelsques  questions,  niais  comme  aucun  plan  n'étoil  arrêté  entre  eux  ni  qui 
porterait  la  parole,  de  sorte  que  plusieurs  parlant  à  la  lois,  rendit  cette  audience  un 
peu  tumultueuse,  je  \i>  le  momenl  que  cet  auguste  et  bon  prince  alloit  s'en  ennuyer, 
il  y  avoil  un  quart  d'heure  que  duroit  cette  confusion,  lorsque  je  me  suis  avancé  et  lui 
ai  répondu  cattégoriquemenl  sur  toutes  ses  demandes. 

Les  choses  restèrent  cependant  cncor  dans  le  même  état  plus  d'un  quart  d'heure, 
lorsque  S.  M.  congédia  la  haute  cour  et  les  députés  et  m'ordonna  de  rester. 

La  porte  s'ouvrant,  le  cierge  s'est  intrus  [sic).  Il  avoit  a  sa  léte  le  curé  de  Limbourg 
'!" omme  Prevot,  un  moine  de  Rolduc,  suivi  de  neuf  chapelains.  S.  M.  leur  marqua 
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sa  surprise  qu'ils  etoient  à  tant  de  monde  pour  administrer  une  paroisse  nui  n'a  qu'un 
jet  de  pierre,  effectivement  la  largeur  de  Li  m  bourg  n'a  pas  plus  d'un  mur  à  l'autre. 

Il  les  congédia  d'abord  et,  d'autres  voulanl  entrer,  Il  les  repoussa  de  sa  main  et  Ici  nia 
la  porte. 

Seul  avec  ce  grand  Prince  qui  s'attire  ions  les  cœurs,  je  vis  étaler  toute  sa  pénétration, 
son  amour  pour  le  bien  et  la  justice,  el  sa  grande  bonté. 

Je  m'elois  aperçu  que  lui  parler  allemand  lui  faisoit  plaisir,  et  il  n'esi  aucun  point 
qui  concerne  les  intérêts  de  ce  Pays  et  de  ses  sujets  sur  lequel  il  ne  m'ait  questionné. 

Lui  expliquant  le  travail  de  la  matricule  et  de  l'union,  il  en  a  senti  toute  l'importance 
et  la  difficulté,  et  a  eu  la  bonté  de  dire  :  Schwer  Arbeit,  travail  difficile. 

Il  m'a  demandé  si  on  seroit  content,  j'av  osé  lui  répondre  oui  en  gênerai,  mais  pas 
en  particulier  ceux  qui  tiennent  à  l'administration,  qui  ont  plus  d'intérêt  de  crier 
contre  le  remède  que  contre  le  mal,  et  que  sans  la  fermeté  du  Gouvernement  d'aller 
droit  à  l'utilité  publique  sans  s'arrêter  à  ces  vaines  clameurs  j'aurois  du  échouer  dans 
cette  pénible  besogne. 

Les  deux  pour  cent  sur  les  laines,  sur  lesquels  les  marchands  avoient  déjà  a  Anvers 
porté  leurs  plaintes  à  S.  M.  l'arrêta  beaucoup.  Je  lui  en  lis  l'explication  dans  le  sisteme 
du  Gouvernement,  et  lui  lis  concevoir  que  la  plus  part  de  nos  fabriquansse  pourvoyanl 
à  crédit  chez  les  hollandois  n'avoient  pas  le  moïen  de  se  solder,  que  c'etoit  la  pierre 
d'achopement  puisqu'ils  convenoient  de  l'avantage  de  les  tirer  directement  par  Ostende 
ou  aux  Pays  Bas,  parmi  que  les  assortimens  s'y  trouvent,  que,  par  ce  défaut  de  pouvoir 
solder,  les  hollandois  tiroient  par  l'escompte  le  profit  le  plus  clair  de  notre  industrie. 
Quel  remède?  me  dit  II.  —  Il  n'en  est  qu'un,  qui  n'est  à  proposer  qu'à  un  Prince  aussi 
éclairé  que  V.  M.,  c'est  de  faire  une  avance  sous  bonne  caution  de  cent  mille  écus  à  ces 
débiteurs  des  hollandois,  quelsques  années  sans  intérêts  à  condition  de  se  solder  avec 
ces  derniers,  et  de  tirer  leurs  laines  par  les  Pays  Bas  sur  le  pied  que  lit  Colbert, 
lorsque  les  Anglais  voulurent  traverser  ses  fabriques  des  draps  du  Varobesc,  il  les 
achepta  pour  compte  du  Boy  et  les  fit  brûler  en  place  de  grève,  ce  qui  détruisit  le 
monopole  des  anglais. 

C'est  voir  dans  le  grand  me  répondit  S.  M.,  et  je  lui  dis  qu'il  en  resulteroit  un 
commerce  de  deux  à  trois  millions  par  an  dans  ses  Pays  Bas. 

Il  m'a  fait  explicquer  sur  la  carte  les  routes  qu'on  pourrait  faire  pour  détourner  le 
Pays  de  Liège,  je  lui  ai  expliqué  celle  de  Sourhrout  par  Néau,  qui  iroil  joindre 
la  grande  route  de  Luxembourg  par  S1  Vith  d'un  coté  pour  aller  en  Lorraine  et 
l'Alsace,  et  par  le  pays  de  Stavelot  et  Salm  sur  Recogne  pour  gagner  Sedan,  la  Cham- 
pagne et  la  Bourgogne,  ce  qui  attirerait  chez  nous  le  commerce  du  I5as  Rhin  sur  ces 
provinces l.  Cette  roule  a  été  projettée  par  le  Conseil  des  finances,  et  j'ay  reçu  ordre 
en  1777  d'aller  le  reconnoitre. 

II  a  aussi  parlé  de  la  jonction  de  la  chaussée  de  Hervé  sur  Liège,  du  haut  marais  et 
terrein  vague  de  la  grande  foret  du  Herthogenwalt,  dans  laquelle  un  comte  de  Rice, 

1  Les  roules  dont  il  est  ici  question  furenl  établies  sous  le  régime  hollandais. 
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qui  a  achepté  quelsques  centaines  de  journaux,  qu'il  est  occupé  d'applanir  dans  les 
(•mirons  d'Aix  pour  y  former  une  course  de  chevaux  comme  à  Westminster,  lui  a 
demandé  quatre  mille  bonniers,  c'est  par  ce  marais  que  la  route  de  Néau  sur  Sourbrodt 
devroil  passer.  L'Empereur  s'est  fait  produire  par  le  waumaitre  lassaus  la  carte  de 
cette  foret  et  terrein  vague,  et  sur  ce  point  je  ne  suis  pas  entré  en  détail. 

S.  M.  m'a  fait  la  demande  qui  désigne  toute  la  bonté  de  son  cœur,  si  le  peuple  étoit 
assez  aise  pour  lui  payer  ses  subsides  sans  gène,  je  lui  ai  répondu  qu'il  payoit  u>  écus 
depuis  plus  de  20  ans  sans  s'en  plaindre,  que  dans  des  bonnes  années  cela  ne  le  genoit 
nullement,  mais  que  dans  des  mauvaises  quand  les  grains  renchérissent,  ils  en  etoienl 
un  peu  grue,  qu'alors  le  Gouvernement  usoit  de  considération  en  ne  pressant  point 
trop  promptement  la  rentrée,  et  que  malgré  ces  subsides,  on  avoit  accordé  d'une  voix 
unanime  les  deux  derniers  dons  gratuits. 

Il  m'a  questionné  sur  la  population,  l'étendue  et  les  dettes  du  Pays,  je  m'etois 
muni  d'un  tableau  cy  joint  (n°  V)  qui  repondoit  à  ces  questions  qu'il  a  mûrement 
examiné,  et  me  l'a  rendu,  disant  que  le  gouvernement  lui  en  a  donné  sur  toutes  les 
Provinces. 

Il  m'a  demandé  si  le  peuple  etoit  foulé  par  les  droits  d'entrée  l,  je  lui  ai  repondu 
que  sa  consommation  etoit  libre,  que  le  commerce  payoit  le  GO  denier  pour  tous  droits, 
et  que  cette  partie  etoit  en  règle  comme  dans  le  reste  des  Pays  Bas,  et  crainte  qu'on 
lui  eut  déjà  l'ait  la  plainte  générale,  que  les  frais  de  la  judicalure  etoient  poussés  avec 
exorbitance,  ce  qui  est  vrai,  j'eus  l'honneur  de  lui  dire  que  cette  partie  attirerait  dans 
tous  les  teins  et  dans  tous  les  États  des  plaintes  plus  ou  moins  fondées,  vu  qu'elle  doit 
être  commise  à  un  si  grand  nombre  de  subalternes,  qu'on  ne  peut  espérer  qu'ils  auront 
tous  le  même  désintéressement  et  élévation  d'ame. 

Les  protestans  de  Neau  et  Hodimont  lui  ont  présenté  requette  pour  obtenir  l'ouver- 
ture privée  de  leur  temple  qui  leur  a  été  interdite  en  17ôi.  Il  m'en  a  parlé,  il  s'est 
montré  tolérant,  et  m'a  dit  :  Es  wàre  nui.  aher  die  Sache  isi  hàaklich. 

Je  lui  ai  rappelle  que  l'intolérance  avoit  fait  déserter  la  fabrique  de  laiton  ou  cuivre 
jaune,  qui  etoit  établi  au  pieds  de  ses  cal  mines,  et  que  ces  fabriquons  s'etoient  retirés 
à  Slollberg,  cinq  lieues  de  là,  au  pays  de  Juliers. 

Cela  a  conduit  à  la  Rosette  de  Hongrie  qu'il  m'a  dit  que  ceux  de  Namur  ne  veuillent 
pas.  Comme  j'av  travaillé  dans  cette  partie,  je  lui  ai  dit  que  je  croiois  que  ce  cuivre 
étoit  plus  cassant  que  celui  de  Suède,  puis  qu'on  le  maceroil  trop  dans  le  grillage  en 
Hongrie  pour  en  tirer  l'argent.  Il  me  répondit  qu'il  avoit  vu  ces  procèdes  en  Hongrie, 
que  eela  pouvoit  être  vrai,  niais  que  si  on  le  laissoit  dedans,  il  faudrait  augmenter  le 
prix  du  cuivre.  J'eus  l'honneur  de  lui  faire  observer  qu'ici  c'étoil  une  concurrence 
personnelle  entre  luy  el  le  Roy  de  Suéde,  qu'en  calcul  politique  il  pourrait  se  trouver 
vrai,  qu'en  perdant  deux  ou  trois  cents  marcs  d'argent  et  débitant  une  plus  grande 
quantité  de  cuivre  rouge  et  de  calmine,  el  ces  deux  matières  premières  dans  ses  Etats 

1  hans  tout  le  coui  de  son  voyage,  l'Empereur  cherche  à  se  rendre  compte  de  l'influence  des  droits 
de  douane  sur  le  prix  des  denrées. 


APPENDICE.  447 

étant  travaillées  et  mises  en  œuvres  par  ses  sujets  qui  les  vendraient  façonnées  .1 
l'étranger,  la  France  ne  pouvant  s'en  passer,  il  en  résulterait  un  plus  grand  avantage 
politique  pour  la  richesse  nationale  que  le  produit  réel  de  quelques  centaines  de  marcs 
d'argent  lesquels  réduits  en  monnaie,  ne  sont  plus  une  richesse  réelle,  mais  seulement 
représentative,  que  d'ailleurs  la  mine  sortant  de  terre  n'a  d'autre  valeur  réelle  que  les 
Irais  de  son  extraction,  qu'ainsi  il  dépend  du  propriétaire  de  lui  donner  la  valeur  la 
plus  convenable  à  ses  intérêts  avant  de  l'abandonner  à  ses  sujets. 

S.  M.  a  paru  fort  satisfaite  de  celte  explication,  et  après  nombre  d'autres  questions 
dont  quelques  unes  m'etoient  personnelles,  ce  bon  Prince  vis  à  vis  duquel  j'aj  été  une 
demie  heure  et  plus  avec  les  autres  et  trois  quart  d'heure  seul,  m'a  congédié  avec  des 
ternies  de  bonté  qui  m'ont  pénétré  à  l'âme,  et  m'a  dit  :  Leben  siewohl. 

Après  l'avoir  quitté,  Il  a  encor  donné  quelques  audiences  sans  s'arrêter  avec  personne 
excepté  avec  le  waumaitre  le  lendemain  comme  j'ay  observé  cy  dessus. 

Hier  jeudi  à  sept  heures,  Il  est  parti  par  Hodimont  sur  Spa,  et  comme  il  n'a  pas  été 
à  Hervé,  ou  je  lui  ai  expliqué  qu'il  y  avoit  un  pensionnat  Royal,  plus  de  cent  du 
peuple  de  Hervé  se  sont  rendus  sur  la  route  de  Limbourg  à  Hodimont  et  comme  par 
les  mauvais  chemins  sa  voiture  devoit  aller  au  pas,  Il  les  a  entretenu,  et  a  eu  bien  de 
la  peine  à  résister  à  leur  demande  de  venir  à  Hervé,  leur  témoignant  sa  sensibilité  pour 
leur  zèle. 

Comme  ma  route  pour  Hervé  alloit  par  Hodimont,  je  l'y  ai  devancé,  et  ne  suis  revenu 
qu'après  qu'il  a  quitté  nos  terres,  d'autant  que  Monsieur  le  Comte  de  Woestenraadt 
étant  absent,  il  n'y  avoit  aucun  officier  supérieur  dans  la  province,  mais  il  ne  s'est 
arrêté  qu'un  bon  quart  d'heure  à  Hodimont,  et  pourra  être  arrivé  à  Spa  vers  les 
onze  heures  hier  matin.  A  Limbourg,  ihn'est  pas  sorti  de  l'auberge,  et  n'y  est  resté  que 
depuis  sept  heures  du  soir  jusqu'à  7  ''4  heures  du  matin  emportant  les  cœurs 
d'un  chacun;  Il  a  témoigné  du  regret  d'avoir  mal  pris  sa  route;  c'est  dommage  qu'il 
n'a  pas  vu  le  beau  gazon  du  Duché. 

L'ofticial  de  Hervé  et  autres  personnes  de  marque  sont  partis  pour  Spa;  peut-être 
reussiront-ils  à  lui  faire  faire  une  course  jusqu'ici,  mais  j'en  doute. 

En  revenant  de  Ruremonde  à  Aix,  il  doit  avoir  passé  une  heure  à  l'abbaye  de  Rolduc, 
mais  je  ne  le  scais  pas  encor  positivement;  tant  il  y  a,  que  de  cette  abbaye  la  plus 
irritée  de  l'union  et  du  dénombrement,  puis  qu'elle  perd  du  coté  de  l'intérêt  et 
surtout  du  coté  de  la  domination,  part  la  plus  grande  déclamation  contre  le  commis- 
saire puisqu'il  est  le  seul  commissaire  de  ce  siècle  qu'elle  n'est  pas  parvenu  à  chasser 
avec  son  travail,  et  que  les  tems  sont  passés  de  faire  fortune  avec  l'offre  d'un  serment 
de  perhorrescence  contre  lui  comme  l'abbé  prédécesseur  de  celui  cy  l'a  porté  en 
personne  à  Bruxelles  contre  Monsieur  Baesen  en  1754. 

Je  ne  me  suis  néanmoins  pas  aperçu  que  ces  clameurs  s'il  lui  en  sont  parvenues 
ayant  fait  quelqu'impression  sur  S.  M.  quoiqu'il  me  soit  parvenu  que  déjà  à  Anvers  on 
lui  avoit  mal  parlé  de  la  matricule. 

La  nuit  qu'il  a  logé  a  Limbourg  est  arrivé  un  accident  qui  l'aura  éveille,  le  l'eu  a 
pris  vers  les  deux  heures  dans  les  ornemens  de  la  sacristie,  et  sans  l'arrivée  de 
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quelsques  Heverlins  il  auroil  pu  avoir  des  suites,  tous  les  omemens  ont  été  brûlés  et  il 
v  a  eu  une  alarme  dans  la  ville. 

,1'av  cru  devoir.  Monsieur,  vous  faire  un  détail  du  séjour  de  S.  M.  dans  ce  Pays,  et 
vous  informer  de  ee  qui  y  est  relatif.  Je  vous  prie  d'excuser  le  désordre  de  ma  lettre, 
je  suis  toujours  tourmenté  de  ma  goutte  nerveuse,  elle  me  porte  quelquefois  à  la  tête, 
j'av  passé  deux  mauvaises  nuits  par  le  tracas  de  cette  arrivée,  et  j'ay  été  excédé  de 
fatigues.  Je  me  recommande  toujours  à  votre  bienveillance  et  vous  prie  de  me  croire 
avec  le  dévouement  le  plus  respectueux 

Monsieur 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur 

M.  De  Beelen. 

Hervé  ce  20  juillet  1781. 


V. 


NOTE  SUN   LA  POPULATION,  L'ÉTENDUE,  ET  LES  DETTES  DU  LIMBOUKG. 


[Annexe  à  la  lettre  de  de  ISeei.en,  IV  (p.  444). 
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V.  —  Note  sur  la  populai 


VILLES  ET  BOURGS. 

NOMBRE   DE  MAISONS. 

QUALITÉ  DES  FONDS  ET  LEUR  ÉTENDUE. 

BONNIERS.                    VENGES 

74 

28,744                    350 

472 

1,644                   317 

47 

Jardins  et  vergers 

1,513                   361 

138 

27,522                   366 
3,125                     61 

310 

17,036 

Les  maisons  du  Plat  pais 
sont  au  nombre  de .   .  . 

Total 

79,006                   207 

Total    .... 

18,097 

Le    produit    de    ces    fonds    est    évalué  au   cadastre   a   envi 

ron  fl.  2,600,000" 

80nlill«  âmes. 

partant  la  province  doit  en  capitaux  environ  une  année  de  s 
revenu  ou  produit  net  lequel  imposé  d'un  trentième  pour  l'am 
tissement  de  ses    dettes  donne  la   perspective    de  la  décha 
endéans  30  ans,  à  moins  que  de  nouvelles  calamités  ou  des  guer 

iNomljre  des  bêtes  à  cornes 

OOmille. 

n'arrêtent  ou  suspendent  une  opération  si  avantageuse  pour  i 
neveux  chargés  depuis  cent  ans  par  les  malheurs  essuies  depuis 
siècle  sous  leurs  ancêtres. 

Id.      des  chevaux  .   .   . 

|2mi11*. 

Id.      des  bêtes  a  laine 

20mille. 

"  dans    laquelle   somme  sont  compris  les    dimes    évalua 
à fr.    10l,25lj 

les  maisons,  moulins  et  usines  à 

3I9.52S 
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NDUE,    ET    LES    DETTES    DU    LlMBOURG. 


IETTKS    DES    QUATRE    ADMINISTRATIONS. 


DETTES  DES  COMMUNAUTES. 


lettes  fies  Ecclésiastiques  et 

blés 339,786 


s  du  Pais  de  Daelem    .   .   .       287,684 


s  du  Pais  de  Fauquemont   .        348,337,13 


s  du  Pais  de  Rolduc. 


128.677, 10 


1   des  dettes  des  4  admi- 
rations       1,104,485,5 


s  des  terres  franches. 


de  Boland  dans  le  duché.  10,363,15 


d'Alstorft  dans  le  Pais  de 
lolduc 


6,100    » 


Du  duché 1,526,143,8 

Du  Pais  de  Daelem       46,700    » 

Du  Pais  de  Fauque- 


mont 


47,289    » 


Du  Pais  de  Rolduc.         43,130,3 


Total.   .   .     1.632.264,11 


1,104,485,5 


16,423,15 


maire  total  des  dettes  des  quatre  Administrations  et  des  com- 

unautés  de  la  Province  de  Limbourg 2,784,213,12 


<Hi<-rr\uiioii- 


Cette  province  paye  dans  le  subside 
ordinaire  à  S.  M.  32,000  écus  ou 
128,000  11.  de  Liège. 

Pour  subside  extraordinaire 
8,000  écus  ou 32,000 

Dans  l'Entretien  de  la  cour 
de  LL.  AA.  les  Gouverneurs 
généraux  3,000  écus  ou.   .   .   .       12,000 

Ensemble.  .  .     172,000 

Ce  subside  n'a  point  varié  depuis  plus 
de  30  ans,  mais,  dans  des  cas  extraordi- 
naires, la  Province  a  accordé  des  dons 
gratuits,  qui  par  année  commune  ont 
monté  à  environ  11.  40,000. 

Les  frais  de  son  administration  depuis 
l'union  des  quatre  Pais  opérée  en  fé- 
vrier 1780  monteront  de  15  à  18  mille  fi. 
par  année. 

Le  montant  des  capitaux  ainsi  que  le 
produit  du  cadastre  ont  été  réduits  en 
argent  au  cour  de  Liège  à  raison  de 
deux  Escalins  ou  trente  Kreutzers  d'Al- 
lemagne au  florin. 
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Breyne  (de),  15. 

Briard,  188. 

Brielle  (Lai,  72. 

Briffaerts,  137. 

Broek.  26,  77,  78. 

Brou  (de),  52. 

Bninner,  22,  23,  296. 

Brunswick  (Duc  Louis  de),  24,  26,  68,  71,  75,  74,  75, 
78,  83,  366,  367. 

Bruges,  45,  48  à  51,  99,  107,  108,  III,  115,  129,  142, 
143,  145,  158,  177,  178,  196,  199,  200,  216,  223, 
259,  276,  279,  520,  330,  359,  541,  542,  562,  136, 
459,  MO. 

Bruxelles,  6,  12,  26,  29,  55,  43,  50,  55,  57,  61  a  64, 
85,  88,  93,99,  103,  106,  111,  112,  122,  129,  145, 
150,  174,  181,  192,  195,  198,  199,  214,  226  à  228, 
253,239.  236,  258,  259,  263,  263,  268,  269,271, 
275,  276,  279,  287,  288,  290,  293,  294,  312,  518, 
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322,  327,  320,  330,  340,  342,  313,  344,  347,  552 
565,  .".Go,  570,  377,  394,  424,  433,  436. 

Bruxelles  (Gazette  de),  20,  62. 

liuck  (A.  de),  23. 

Buffon,  76. 

Bungencers,  85,  80. 

Burgos,  245. 

Burtin  (N.),  129. 

Busca,  13,  65,  66,  70,  524,523,  527,  329,  311,  344, 
547,  364,  372  à  574. 

Buyck,  49. 

Buzenol,  120. 

Bijvanck,  15. 


Cabres  (Sabatier  de),  17. 

Calloo,  85. 

Calvi,  23,  27,  48. 

Calvinistes,  205.  (Voir  Acatholiques,  Hérésie,  Pro- 
testants, Réformés,  Religion,  Tolérance.) 

Cambrai,  238,  245,  250,  396. 

Canal  de  Louvain,  61. 

Canalisation  de  la  Sûre,  190. 

Capucines  de  Bruxelles,  93. 

Caravage,  58. 

Carinthie,  20,  211. 

Cannes  décbaussés,  141. 

Carnières,  20,  137. 

Carthage  (Concile  de),  171 . 

Casteele  (D.  Van  de),  15. 

Castres,  248. 

Castries,  345,  346. 

Catberine  II,  75. 

Cauchie,  13. 

Caussin,  96. 

Cazier  (Baron  de),  198,  259. 

Cerfontaine,  102. 

César,  356. 

Chalon,  17. 

Champagne  (Guill.  de),  119. 

Champagne,  445. 

Chambres  des  comptes,  65,  129. 

Chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  3,  17,  30,  39, 
41,  92,  93,  S5,  96,  211  à  215. 

Chanelos  (Comtesse  de),  71. 

Chanoinesses,  25,  41,  42,  43,  598,  599,  425,  427. 

Chapelle  lez-Herlaimont,  137. 

Charleroi,  25,  41,  180,  274,  276,  329. 

Charlemagne,  353,  357. 

Charles-Quint,  55,  205,  220,  221,  239,  313,  314. 


Charles  VI  d'Autriche,  84,  143,  173,  220,  2xn.  386. 

Charles  VI  de  France,  361. 

Charles  IX,  157. 

Charles  dp  Lorraine,  26,  28,  40,  62,  66,  96,  115,  I  _>:. 

129,  142,  169,  175,  178,  179,302,436. 
Charles  le  Téméraire,  55. 
Charlier,  156. 

Chartreux.  151,  115,  liH,  397. 
Chassepierre,  128,  435. 
Châtelet,  loi:. 
Châtillon,  120. 

Chestret  (de),  6,  14,  17,  40,  117,  431,  452. 
Chiny,  97,  119,  123,  125,  453. 
Choiseul  de  Meuse,  45. 
Cimetières,  173  à  185,  301  à  512,  353  à  355 
Citeaux.  228. 
Claessens,  5,  25. 
Clairefontaine,  249. 
Clémency,  120. 

Clément-Wenceslas  de  Bavière,  215. 
Clergé  régulier,  315  à  310. 
Clifford,  77. 
Clinton,  350. 

Cobenzl  (Philippe  de),  94,  1*8,  290,  -2ïti,  454. 
Coblence,  35,  229,  342. 
Code  Justinien,  356. 
Code  Théodosien,  556,  357. 
Coene,  107. 
Cogels,  293. 
Colbert,  443. 

Colenbrander  (H. -T.»,  24,  73,  277. 
Collège  Thérésien,  26,  66. 
Cologne,  6,  17,  140,  238,  241,  244,  250. 
Cologne  (Gazette  de),  83. 
Commerce,  48,  56,  82,  116  à  1 18,  155,  157,  158,  190, 

191,  299,520,  412,  415,421. 
Compagnie  des  Indes,  82,  196. 
Concile  de  Carthage,  171. 
Concile  de  Mayence,  561. 
Concile  de  Trente,  245,  246. 
Conjurations,  554. 
Conseil  de  Brabant,  5,  17,  24,  65,  129,  140,  154,  155, 

163,  169,  170,  171,  176,  177,  221  à  221,  254,  301  à 

305,  505,  307,  537,  356,  373,  417. 
Conseil  d'État,  5,  17,  240. 
Conseil  des   Finances,  26,  47,   65,  108,   109,   114, 

187   à    189,    197,   268,   364,   392,  405,  407,    Us, 

415. 
Conseil  de  Flandre,  52,  I5(,  155,  109,  170,  170,  222, 

224,  356,  417. 
Conseil  de  Gueldre,  6,  17,  129,   140,  141,  154,  169, 

170,  176,  221  à  223,  254,  256. 
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Conseil  de  Hainaut,  13b,  139, 154, 15a,  169,  176,  223, 
304,  417. 

Conseil  de  Luxembourg,  18,  11"2,  lit,  128,  131, 133, 
153,  IS6,  140,  13i,  159,  160  à  163,  169,  170,  176, 
177,  2-20,  223,  243,  310,  511,  356,  388,  389,  423, 
427. 

Conseil  de  Malines,  5,  17,  59,  154,  155,  159,  161  à 
163,  169,  170,  171,  1 70,  177,  234,  235,  237,304, 
308,  31 1,  337,  356,  584,  589,  5!i0,  418. 

Conseil  de  Namur,  154,  165,  169,  170,  176,  177,  220, 
221,  225. 

Conseil  privé,  5,  6,  17,  26,  55,  47,  65,  92  à  95,  100, 
105,106,110,115,118,  126,  150,  132  à  13b,  137, 
139,  141,  146  à  148,  152,  155,  157  à  160,  163,  169 
à  172,  174  b  182,187,  191,207,208,  214,215,  217, 
225,  228,  231,  257,  241,  248,  249,  257,  260  à  262, 
301,  503,  504,  507,  508,  311  à  514,  550  à  534,  530, 
537,  355,  564,  385  à  598,  405,  407,  417.  422,  423, 
425,  426. 

Conseil  de  Tournai,  536. 

Contestations  territoriales.  279  à  284. 

Cornabé,  272. 

Cornet,  66. 

Cornet  de  Grez,  198. 

Corporations.  (  Voir  Métiers.) 

Corswaren,  8. 

Corvée,  136. 

Courant  (Leidsche),  19,  41,  51,  55,  71,  72,  75,  77, 
8b,  86,  266. 

Courant  (Noord-Hollandscke),  19,  82,  289. 

Courant  (Rotterdamsche),  19,  44,  43,  48,  72,  7b,  85. 

Courant  (Verlemsche),  19. 

Courrier  de  l'Europe,  20,  48,  50,  138,  216,  276. 

Courtrai,  2b,  45  à  4b,  105,  106,  139,  1 49.  208,  274, 
276,  582. 

Croix  (Marquis  de),  17,  43. 

Croy  (Duc  de),  283. 

Crumpipen  (H.  de),  62,  65,  155,  156,  231,  270.  313, 
316,  340,  348,  349,  432. 

Cronenbourg,  433. 

Crutzen(G.),  194. 

Cugnon,  433. 

Cuvelier,  15. 

Cuylen,  58. 


Dannne,  100,  440. 
Dampicourt,  128. 
Danemark,  49,  79,  178,  201. 
Danzer,  20. 


Daris(J.),  22,  431. 
Darmstadt,  31. 

Darmstadt  (Prince  Georges  de),  35. 

Daun,  175. 

De  Beelen,  444,  448. 

De  Bie,  295. 

De  Brauwere,  457,  410,  445. 

De  Brou,  52. 

De  Buck,  23. 

Décrétales,  558. 

Dedel,  82. 

Dejong,  247. 

De  Kahn,  151. 

Delessert,  278. 

Delfos,  76. 

Delft,  26,  72. 

Delmer,  15. 

Delobel,  45,  158. 

Delplace  (L.),  24,  62,  299. 

Delplancq,  187,  198.  201,  202,  287,  410 

Delvaux  (G.),  222. 

Demandes  d'emplois,  99,  100. 

Demandes  de  secours,  92  à  99. 

Demandes  de  titres,  100,  101. 

Denys  d'Halycarnasse,  356. 

De  Porter,  208. 

De  Ram,  21. 

De  Reul,  203. 

Déserteurs,  355. 

Desmet,  22,205,221. 

Dessus-le-Moustier.  100. 

Detert,  442. 

Deudon,  154. 

Devillers,  15. 

Dewael,  293. 

Dewitt,  23,  73. 

Diekircb,  453. 

Diest,  276. 

Differdange,  249. 

Dijon,  177. 

Diricx,  156. 

Discailles,  94. 

Dispenses,  146,  422. 

Dixmude,  108,  109. 

Doel,  257,  286. 

Doggersbank,  73. 

Doîim  (von),  21,254. 

Domaines,  427. 

Dominicains,  58,  59. 

Dominicains  anglais,  142. 

Dominicains  irlandais,  142. 

Dominicains  de  Luxembourg,  135. 
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Don  gratuit,  192. 

Dorée,  18. 

Dot  conventuelle,  141. 

Dotrenge,  8,  17,  10,  88,  92,  575,  131  à  433. 

Douai,  170. 

Douanes,  105,  lin. 

Draps,  190. 

Dubois  de  Schoondorp,  .">ô. 

Ducaju,  104. 

Ducasse,  107,  108. 

Duchesne  (E.),  175. 

Duel,  355. 

Dufour  (N.),  130,  132. 

Dumesnil,  21. 

Duraont,  18,  125,  253,  -279,  284,  28.i. 

Dumouriez,  278. 

Dunkerque,  25,  45,  196  à  201,  529,  341,  141. 

Dupont,  120. 

Dupont  de  Nemours,  187. 

Durbuy,  433. 

Duroc,  7. 

Dyle,  60. 
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Ecclésiastiques  (Nouvelles),  20. 

Echternach,  105,  loi,  147,  238,  241,  242,  244,  249, 

435. 
Écluse  (L'(,  280,  542. 
Écoutéte,  58. 

Edouard  111  d'Angleterre,  55. 
Eecloo,  26,  .11 . 
Elias,  82. 

Elisabeth  d'Angleterre,  290. 
Elisabeth  d'Autriche,  39. 
Elisabeth  de  France,  53,  312,  313. 
Emplois.  (Voir  Demandes  d'emplois.) 
Empoisonneurs,  554. 
Emptinne,  38. 
Ems,  22'.i. 

Encyclopédique  (Journal),  20,  36,  71,  72. 
Enseignement,  120,  l'A).  (Voir  Collèges,  Université.) 
Enzenberg  (Comtesse  d'i,  28. 
Épices,  152,  297,  418. 
Épine  de  la  Claireau  (Comte  de  1'),  124. 
Ernest  d'Autriche,  240. 
Escaut,  5,  20,  54,  55,  81,  89,  115,  117,  196,  28:;  à  289, 

291  à  294,  520,  321,  326,  550. 
Espagne,  113,  201,  241,  285,  359. 
Espinosa  (Comte  d'),  222. 
Esprit  des  Gazettes,  20,  75,  77,  85,  86,  203. 
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Esprit  des  Journaux,  36. 

Étalle,  120,  128. 

États  de  Brabant.  Voir  Brabant  (États  de 

États  de  Flandre.  Voir  Flandre  (États  de). 

États  généraux  des  Provinces-Unies,  12,  15,  59,  67, 
71,  160,  220,  223,  224,  226,  25«,  258,  260,  262,  264, 
208  à  276,  283,  281,  287,  289,  307,  570. 

États  de  Luxembourg.  Voir  Luxembourg  (États  de). 

États-Unis  d'Amérique,  73. 

Eltelhiuck,  94. 

Eugène  (Prince),  54. 

Eupen,  207.  (Voir  Mau.) 

Europe  (Courrier  de  V),  20,  48,  50. 

Évéché  de  Luxembourg,  140,  258  à  251,  591,418, 

420,  425,  426,  431,  432  à  434. 
Even  (E.  Van),  24. 

Êvêques  étrangers  (Juridiction  des),  395. 
Eyne,  26,  54. 


Fagel,  68,  73,  258,  268,  Ô78. 

Falamy,  112. 

Falkenstein,  25,  35,  71,  88.  99. 

Farges,  14. 

Farnèse,  240. 

Faux-monnayeurs,  551. 

Faveers,  108. 

Febronius,  19,  23,  24, 21  o,  21 1 ,  252.  (  Voir  Honi  heim.  I 

Feller  (F.-X.  de),  18,20,52,57,38,  64,121,  123,  180, 

181,  205. 
Fénelon,  54. 

Ferdinand  d'Autriche,  29. 
Ferdinand  II,  212. 
Ferraris,  66,  554. 

Fierlant(G.  de),  26,  50,  152,  155,  156,  162. 
Finances,  42,  184  à  102,  202,  208,  590,  400  à  417, 

420,  121,  425,  427,  446. 
Finances  (Conseil  des).  (Voir  Conseil  des  Finances. 
Fiscal  de  Brabant,  154. 
Fiscal  de  Flandre,  105,  106,  156,  282. 
Fiscal  de  Hainaut,  150,  141,  142,  304,  306. 
Fitz-Herbert,  551. 

Flammermont,  7,  50,  71,  75,  81,  83. 
Flandre,  15,27,  105,  106,  lus,  115,  118,  160,  106. 

197,  205,  204,  206,  250,  255,  266,  270,  281,  28  i. 

512,  315,  520,  52s,  550,  352,  5"  i,  582,  583,  Il  1 ,  41 7. 
Flandre  (Conseil  de).  (Voir  Conseil  de  Flandre.) 
Flandre  (États  de),  108,  200. 
Flandre  (Fiscal  de).  (Voir  Fiscal  de  Flandre.) 
Flandre  française,  290. 
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Flandre  hollandaise,  282. 

Flandre  (Nonciature  de),  18. 

Flandre  {Placards  de),  il,  171,  172.  316,  360. 

Flétrissure  des  suicides.  138. 

Fleuras,  23,  41. 

Fleury,  249. 

Flobecq,  Un. 

Fonck,  239,  240. 

Fontainebleau,  284,  295. 

Force  (Maisons  de),  52.  [Voii  Gand,  Maison. 

Forges,  190. 

Forteresses.  Voir  Militaires  (affaires). 

Fournier,  191. 

Frameries,  95. 

Francfort,  34,  55,  322. 

Francs-bateliers  de  Gand,  11  i  à  116. 

Franckenberg  (Cardinal  J.-H.  de),  23,  26,  39,  213, 

214. 
France,  55,  68  à  70,  79,  80,  83,  102,  109,  145,  197, 

108,  222,  229,  238,  241.  248,  234,  230.  260,  261, 

263,  263,  277,  278,  281,  282,  287,  280.  205.  294, 

524,  528,  336,  350,  361,  380. 
France  (Elisabeth  de».  (Voir  Elisabeth.) 
France  (Gazette  de),  20,  64,  7t. 
Franeker,  76. 
Frank,  25,  211. 
François  de  Salles,  101. 
Frantz  (J.),  175. 
Fraudeurs,  553. 
Frédéric  III  d'Allemagne,  55. 
Frise,  289. 
Flirnes,  45,  43,  260,  262.  27  I,  276,  527,  341,  441. 
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Gacbard,  I,  50,  36,  58,  40,  41,-45,  65.  67,  232,  257. 

280,  288,  453,  436,  158. 
Gaillard  'A.).  15,  21.  152. 
Gaillard  (J.),  22,  25,  49,  455,  456. 
Galesloot,  22. 
Galiot-Dupré,  41. 
Galliot,  20. 
Gand,  26,  43,  51  a  55,  50,  60,  68,  05.  00,  110  à 

159,   112,   166,  167,  200,  221,  223,239,248, 

541,  512,  571,   103,  150,  410. 

Gend  (Agneau  mystique  à),  26,  53. 
Gand  'Francs-bateliers  dei,  1 14  à  116. 
Gand  (Maison  de  force  de),  32,  110,  166,  167, 
393,  419,  425  à  427. 


116, 

270, 


502, 


Garnier,  17. 

Ga.slos  secretos,  390,  401. 
Gault(de),  441. 
Gavre  (Prince  de),  71,  45s. 
Ga  set  te  de  Bruxelles,  20,  62. 
Gazette  de  Cologne,  85. 
Gazette  de  France,  20,  64,  71,  276. 
Gazette  van  Gent,  19,  58,  45,  55. 
Gazelle  de  La  Haye,  59. 

Gazelle  de  Lei/de,  10,  41,  51,  55,  50,  71,  72,  75,  77 
85,  86,  266. 

Gazette  de  Liège,  20,  86,  437. 

Gazelle  des  Pays-Bas,  433. 

Gazelle  d'Otrecht,  20,  72. 

Gazettes  (Esprit  des),  20,  73.  77.  85,  86,  in.-,. 

Gebler,  212. 

Geffroy,  12,  29,  185,  209. 

Genard,  56,  38. 

Gend iv,  235. 

Générosité,  55,  57,  41,  44,  75,  96. 

Genève,  178. 

Gerden,  438. 

Gilliodls-Yan  Severen,  51. 

Girard  de  Ilialle,  1 1. 

Civet,  375. 

Glatz,  32. 

Glimes,  05. 

Gloeester  (Duc  de\  25,  50,  51,  350  à  541.  440. 

Godecharles,  95. 

Goll,  82. 

Goovaerts  (A.  ,  15. 

Gossart(E.),  15. 

Grand  Conseil  de  Malines.  (Voir  Conseil  de  Ma 
lines.) 

Grandcour,  120. 

Grasse  (de),  551. 

Grèce,  336. 

Grelle-Rogier  (Comte  de),  14. 

Grégoire  XIV,  171,  555,  550. 

Grevenmacher,  115,  453. 

Grèze  (de  la).  17,  278. 

Grimberghc,  45. 

Groenland,  198. 

Groenendael,  157. 

Grotius,  72,  288. 

Grysperre  (dé),  198,  201,  202,  439. 

Guëdon  de  Berchères,  15,  18,  25,  46.  47. 

Gueldre  (Conseil  de).  (Voir  Conseil  de  Guéldre.) 

Guillaume  de  Champagne,  110. 

Guillaume  V  d'Orange.  75,  74,  73,  276.  430. 

Guillaume  le  Taciturne,  72. 

Gustave  III,  72. 
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Haarlem,  26,  77,  568. 

Hainaut,  98,  100,  110,117,  130,  155,  150,  MO.  15», 
155,  169,  176,  207,  225,  238,  290,  304,  306,309, 

527,  il 7. 
Hainaut  (Fiscal  de).  {Voir  Fiscal  de  Hainaut.) 
Haine-Saint-Pierre,  157. 
Bal,  89. 
Hanau,  34. 
Hanotaux  iG  ),  1 1. 
Hansay  (A.),  15. 
Hartelkamp,  77. 
Hartzink,  77. 
Hatzfeldt  (F.-H.  de),  212. 
Haul-Charage,  128 
Haute-Cour  de  Limbourg,  135. 
Haute  trahison,  35*. 
Hazegras.  293. 
Hébreux,  536. 
Heidelberg,  34. 
Helder,  77. 
Helfert(J.),  21. 
Hellevoetsluys,  72. 
Hencke,  205. 
Henné  (A.ï,  02,  63,  259. 
Henrichapelle,  4)4. 
Henri  de  Prusse,  87,  570. 

Herbeumont,  12*. 

Hérésie,  147,  148,  203  à  214,  217,  218,  299,  307,  525, 
560,  369,  570,  394,  395,  419,  427,  438,  446. 

Héritiers  dépouillés  (plaintes  d'),  102. 

Hertell  (Baron  de),  39,  40. 

Herthogenwalt,  443. 

Hervé,  444,  145,  147,  448. 

Herzan,  251. 

Ilerzelles  (Marquise  d'!,  23,  39,  323. 

Héverlé,  157. 

Heynen,  122. 

Hieropliilus,  21. 

Hinsinger,  150. 

Hinstroff,  156. 

Hirsingen,  17. 

Hirten'feld,  22. 

Historique  et  littéraire  {Journal),  20,  32,  55,  57,  38, 
43,  48,  59,  64,  87,  109,  180,  193,  228,  238. 

Hodevaere,  15. 

Hodimont,  87,  207,  438,  444,  410,  147. 

Hoensbroeck  (Comte  de),  414. 

Hollandaises  (Lettres),  48. 
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EKRATA. 


Page  17,  après  la  ligne  19,  ajouter  :  Archives  de  l'État  à  Mons.  Bailliage  de  Tournai-Tournésis. 

États  du  Hainaut. 
Page  73,  note  3,  ligne  2,  au  lieu  de  :  dans  la  note  *,  lire  :  dans  la  note  '. 
Page  101,  ligne  12,  alimentatation,  lire  :  alimentation. 
Page  226,  note  2,  dernière  ligne,  au  lieu  de  :  carton  1892,  lire  :  1292. 
Page  378,  en  tête,  au  lieu  de  :  26  novembre  1871,  lire  :  1781. 
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